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LA BIBLIOTHÈQUE 

DU 

CODE CIVIL 



DE La 



PROVINCE DE QUÉBEC 

(ci-devant bas-canada) 



OU RECUEIL 

COMPRENANT ENTRE AUTRE MATIÈRES: 



1. Le Texte du Code en Français et en Anglais. 

2. Les rapports officiels de MM. les Commissaires chargés de la codification. 

3. La citation au long des autorités auxquelles réfèrent ces Messieurs, à l’ap- 

pui des diverses parties du Code, ainsi que d’un grand nombre d’autres 
autorités. 

4. Des tables de concordance entre le Code Civil du lias-Canada et ceux de 

la France et de la Louisiane. , ^ 
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CHS. a de LOBIMIER ET CHS. A. VTLBON, 
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AVOCATS. 






MONTRÉAL : 

Des Presses a Vapeur de La Minerve, 16, Rue St. Vincent. 



1871. 




DÉDICACE 



AUX HONORABLES JUGES : 

Ed. Caron, J. C. B. R. 

Chs. D. Day, J: C. S. 

J. U. Bapdry, J. C. S. 

Ex-Commissaires chargés de la Codification des lois du 
Bas-Canada. (Province de Québec.) 

Honorables Messieurs, 

C’est, pour nous, un honneur très grand de pouvoir 
publier, sous Votre patronage distingué, “La Bibliothèque du 
Code Civil,” œuvre dont le mérite Vous revient, en majeure 
partie ; car, c’est Vous, qui nous en avez tracé le plan. — A 
qui devions-nous offrir les prémices de nos travaux sur le 
Code Civil ? si ce n’est à Vous, Honorables Messieurs, à qui 
notre Pays devra un éternel hommage de gratitude pour 
l’avoir doté, à l’instar des grandes nations, d’un Recueil de 
lois fixes, dont le mérite demeurera incontestable. 

De Vos Honneurs, 

Les très humbles et très respectueux serviteurs, 

CHS. C. de LORIMIER, 
CHS. ALB. VH DON. 
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EXTRAITS DES 



REPONSES DES CODIFICATEURS 

A LA DEMANDE, A EUX FAITE, D’ACCEPTER LA DÉDICACE DE LA 
“BIBLIOTHÈQUE DU CODE CIVIL.” 



Québec, 2 Février 1871. 

Messieurs de Lorimier et Vilbon, 

Avocats, 

Montréal. 

Messieurs, 

Je reçois à l’instant votre lettre du 31 Janvier, dans 
laquelle vous m’informez que, il y a environ deux semaines, 
vous m’avez adressé ainsi qu’aux Juges Day et Baudry, mes 
collègues codificateurs, une demande de vouloir, conjointe- 
ment avec eux, accepter la dédicace de l’ouvrage, sur le Gode 
Civil, que vous avez entrepris, et dont vous me transmettez 
l’introduction ; vous ajoutez que mes collègues ont acquies- 
cé à votre demande, tout en vous fesant les souhaits les plus 
flatteurs 

Je n’ai pas besoin de vous dire que j'accepte avec grand 
plaisir l’honneur que vous vous proposez de me faire, que je 
vous en remercie, et vous souhaite, dans votre entreprise 
tout le succès que vous méritez auquel je serai heureux de 
pouvoir contribuer si l'occasion s’en présente. 

Acceptez Messieurs l’assurance de la parfaite estime et de 
la considération de votre tout dévoué serviteur. 



En. CARON. 
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Gentlemen , 



Glenbrook, 23rd January 1871. 



The comprehensive works on which you hâve en- 

tered, is of a nature to be eminently useful, and I am glad to 
find that studious professional men are turning their atten- 
tion to the developement of the principles announced in the 
Code, and on the investigation of the authorities on which it 
is founded. You hâve my best wishes for success in your 
undertaking, and I shall hâve much pleasure in accepling 
conjointly with my late colleagues the compliment which 
you courteously îiffer. 

I remain, 

Genltemen, 

Your very faithfully, 

CHS. D. DA Y. 
To 

Chs. C. de Lorimier and 
Chs. Albert Vilbon, Esquires. 



Montréal, 24 Janvier 1871. 

Messieurs C. C. de Lorimier 
et C. A. Vilbon. 

Messieurs, 



Vous voulez bien dédier aux Commissaires qui ont 
été chargés de la rédaction des deux Codes du Bas-Canada, et 
dont, j’ai eu l’honneur de faire partie, un ouvrage, sous 
presse sous le titre de Bibliothèque du Code Civil du Bas-Canada. 

Je ne puis, pour ma part, que vous remercier de cette 
attention. Le travail que vous avez ainsi entrepris est un 
travail long et qui demandera de vous le sacrifice de veilles 
prolongées et multipliées. L’idée que vous avez eue de réunir 
ainsi toutes les autorités sur lesquelles sont appuyées les ar- 
ticles du Code est une excellente idée, qui ne peut manquer 
d’être utile aux membres du Barreau et aux aspirants à la 




profession. Ce sera véritablement une bibliothèque porta- 
tive dont vous allez les gratifier. Je n’ai pas de doute que 
votre dévouement au travail et à l’étude ne rende cet ouvrage 
ce qu’on peut espérer et je souhaite que cette entreprise vous 
soit aussi profitable sous le rapport pécuniaire, qu’elle est 
méritoire. 

Agréez, Messieurs, mes sincères remerciements et mes 
félicitations et croyez-moi 

Votre très obéissant serviteur, 



J. U. BAUDRY. 




NOTES. 

Les articles du code qui sont entre crochets [ ], indiquent 
qu’ils sont de droit nouveau. 

Le signe * qui précède une autoritée, indique que cette 
autorité est citée par les codificateurs, dans leur rapport au 
Gouvernement. 
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INTRODUCTION. 



Régula est, quæ rem, quæ est, breviter 
enarrat. Non ut ex régula jus sumatur, sed 
ex jure quod est, régula fiat. Paulus, 
ff. 50.1 7.1— 



En dotant notre pays d'un Gode Civil, calqué sur celui de 
la France, nos hommes publics ont su répondre aux besoins 
de notre population et combler une grande lacune dans notre 
système judiciaire. 

Depuis longtemps nous désirions voir les liens qui unissent 
les membres de la grande famille canadiennefrançaise, res- 
sérés par l’unité et l’bomogénéité dans les lois. Nos légis a- 
teurs ont entrepris de réaliser cette œuvre, vraiment noble 
et patriotique, et, entourés de conseillers aussi sages qu’éclai- 
rés, ils ont su, en codifiant nos lois, élever un monument qui 
fera leur gloire en même temps que le bonheur de notre 
peuple. 

Le pays tout entier a accepté, avec joie, le nouveau régime, 
comme l’aurore d’une ère de progrès et de prospérité. Tous 
ont compris l’immense avantage, pour notre société, de voir 
nos anciennes dispositions législatives, souvent incertaines 
ou ambiguës, réduites en une loi unique, qui, d’une extrémi- 
té à l’autre de la province, devra régler les droits et les de- 
voirs de ses habitants et soumettre leurs rapports si variés, 
aux mêmes règles et aux mêmes préceptes. Tous ont compris 
aussi, que c’était là posséder de suite ce que d’autres nations 
n’ont pu obtenir qu’après bien des siècles de luttes et d’incer- 
titude, et que décréter l’uniformité dans nos lois, c’était affer- 
mir et consolider notre unité nationale. 
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L’avantage du principe de la codification pour les peuples 
est un fait tellement incontestable, qu’à part les dissidences 
de quelques utopistes de l’école Allemande, nous croyons 
qu’il n’y a plus, aujourd’hui, guère de doute sur ce sujet. 
“ Ce travail, ” dit un écrivain moderne,* “ est un signe tou- 
jours certain d’amélioration pour la législation qui en est 
l’objet, et la tendance générale de notre époque à s’y livrer, 
est un fait bien digne de l’attention du jurisconsulte. 

“ Le moment parait arrivé, où, dans chaque nation, suivant 
la pensée récemment émise par un magistrat de nom illustre 
(M. Frédéric Portalis), u le grand nombre de lois rendues pour 
satisfaire aux divers besoins de la civilisation, ne présente plus 
qu’un inextricable labyrinthe, où l’esprit du juge s’égare au 
milieu d’un nombre infini' de dispositions en désordre, sou- 
vent opposées entre elles. Alors, suivant les formes du gou- 
vernement des peuples réduits à la nécessité d’une réforme 
législative, surviennent soit un prince, soit des magistrats qui 
ordonnent la refonte de la législation. Un choix dicté par la 
force des choses s’opère, on classe, on réunit les règles et les 
coutumes qui sont d’une utilité actuelle et pratique, on y en 
ajoute de nouvelles, conformes à l’esprit du temps et aux né- 
cessités présentes. Un abolit celles qui sont devenues inutiles 
ou nuisibles, au grand regret sans doute de l’antiquaire et de 
l’historien, mais à l’avantage immense des populations, dont 
les lois, mieux en harmonie avec les hommes et les choses 
qu’elles doivent régir, reprennent une vie et une autorité 
toutes nouvelles.” 

La codification de nos lois a donc été, pour toutes les clas- 
ses du pays en général, un grand bienfait, et pour la profes- 
sion et pour les hommes de loi en particulier, une mesure de 
la plus haute importance. 

En tournant d’avantage les regards de nos jurisconsultes 
vers les travaux des grands hommes qui ont écrit sur le 
droit français moderne, le fait d’une assimilation plus parfaite 

* M. C. Seruzier, Dissert, sur la Codif. p. 121, 122. 
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de dos lois à celles de la France, aura pour conséquence natu- 
relle, si 1 école sait bien diriger la tendance de ces étu'des, de 
donner à la science du droit, en ce pays, une force et une vi- 
gueur toutes nouvelles. La similitude du droit amènera né- 
cessairement la similitude des travaux, et de l’union des in- 
telligences naîtront la clarté dans les conceptions, l’unité 
dans les décisions. 

Nous disons que l’école doit diriger ces études. Si, d’une 
part, en effet, nous ne saurions trop consulter les 1 bons com- 
mentateurs du droit français moderne, d’une autre aussinous 
croyons que cette tendance des esprits à limiter les études 
aux auteurs modernes ne doit pas être trop exclusive. 11 est 
bon de le rappeler, la promulgation du Code n’a rien fait 
perdre du mérite intrinsèque des anciens traités de juris- 
prudence qui, selon nous, ont été, et devront toujours être, 
regardés comme les sources premières de nos lois modernes. 
Nous croyons qiîe ces antiques monuments de science et de 
sagesse devront toujours être considérés, surtout par nous 
Canadiens, comme les plus sûrs interprètes de nos disposi- 
tions législatives, puisque, comme nous le verrons ci-après, 
l’idée de notre Code n’a pas été d’innover aux anciennes 
lois mais plutôt de les co-ordonner et de les résumer. 

Sans doute, ces ouvrages composés dans les principes d’une 
ancienne législation, et sous l’influence des idées du temps, 
fruits d’une science qui a due nécessairement être modifiée et 
adaptée aux besoins toujours nouveaux des peuples modernes 
ne peuvent plus être aujourd’hui, sur une foule de questions, 
que d’une utilité pratique assez restreinte. Mais l’école his- 
torique, le philosophe, tous ceux enfin qui préfèrent le 
modèle à la copie, le maître au disciple auront toujours 
recours à ces traités féconds, certains d’y trouver des aper- 
çus lumineux, de précieuses connaissances et des richesses 
inépuisables. 

Agir autrement, recourir aux sources modernes et négliger 
les anciennes, ce serait, il nous semble, saper les principes 
fondamentaux et les bases mêmes de notre Code. Pour 
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bien saisir 'la portée des lois qui nous régisseut il faut avant 
tout bien connaître l’origine et l’histoire de leurs anciennes 
dispositions, bien apprécier leurs ressemblances ou leurs dif- 
férences avec les antiques institutions d’où ellesjoriginent 
Comme toute somme de progrès le Code a voulu résumer le 
passé, et avouons que, sans secousse ni fortes transitions, il a 
su même le mddifier. 

Tous les esprits sérieux qui ont écrit sur le nouveau droit 
ont été forcés, même en France, où, cependant, le Code a 
semblé vouloir renoncer au passé d’une manière radicale, de 
reconnaître la vérité et l’importance des études anciennes : 
“ Une phrase, une ligne, une disposition de cette loi,” dit M. 
'• Taillandier (*1) en parlant du Code Napoléon, sont souvent 
“ le résultat des travaux antérieurs sur ce point. En effet 
“ les racines de ce Code sont dans la renaissance, dans le 
“ moyen âge, dans l’antiquité romaine, quelque-unes plon- 
“ gent sans doute jusqu’au fond des forêts celtiques et gerrna- 
“ niques, d’autres jusqu’à la vieille loi des douzes tables. Tel 
“ point vient du droit civil, du droit prétorien ou du droit 
“ impérial, tel autre découle du droit coutumier, et son ori- 
“ gine se perd dans l’inconnu avec l’origine des coutumes ; 
“ on assiste ainsi au spectacle imposant de la marche, de la 
“ transformation des sciences, de la tradition de l’humanité 
“ à cet égard. 

“ Ainsi considéré le Code Napoléon prend un autre aspect • 
“ fces articles si secs, si arides pour le commençant, s’animent. 
“ parlent, racontent le passé. 

“ H parait alors un résumé de ce quia été conservé du droit 

.romain, des travaux de nos grandes écoles coutumières et 
“ romanistes, travaux que Pothier avait vulgarisés nue le 
“ Code Civil modifie.” ’ 

“ Quelque audacieusement radicale que la révolution fran- 
“ çaise se soit montrée dans ses actes, dit M. Poncelet, (*2) 

(•l) 39 Revue delégisl. p. 400. 

*2) Précis de l’histoire du droit français, Préface. 
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“ nos Codes continuent exactement le droit antérieur, et dans 
leurs innovations civiles les plus heureuses ne font que ré- 
t: aliser les progrès préparés à l’avance et indiqués par les 
“ discussions des auteurs et la jurisprudence des tribunaux.” 

“ Vraiment, dit M. Klimrath, (*1) c’est mal comprendre nos 
“ lois que de les isoler et de ne vouloir les interpréter que 
“ par elles-mêmes, lorsque tout le passé est là pour leur 
servir de commentaire, et l’avenir de' complément.” 

On ne saurait recommander plus fortement l’étude des 
anciens auteurs, l’importance des écoles historiques et pré- 
munir contre un usage abusif des commentaires sur le nou- 
veau droit. 

Loin de nous, cependant, nous le répétons, l’idée de vouloir 
repousser l’étude des auteurs modernes. Il est difficile, nous le 
savons, de n’en point devenir les admirateurs, et c’est 
pour cela que nous avons dit qu’en puisant à ces nouvelles 
sources la science du droit, en ce pays, recevra un surcroît 
de force et de vigueur; nous le maintenons encore, mais ce 
sont des parfums qui quelquefois enivrent, il faut la direction 
du professeur pour savoir les savourer avec prudence. 

Comme témoignage de notre admiration, pour la nouvelle 
législation française, nous dirons, avec M. Michelet (*2) “ le 
droit français gagne l’Europe presque aussi rapidement que 
la langue française,” assertion orgueilleuse, peut être, mais 
qui semble bien justifiée par les faits, puisque déjà, en un 
demi-siècle, l’Italie, l’Allemagne, la Belgique, la Hollande, 
l'Espagne, la Suisse, la Grèce et la Louisiane ont tour-à-tour 
rendu hommage à la perfection et à la supériorité du droit 
français moderne. Toutes ces nations, dans la codification 
de leurs lois, ont, plus ou moins, puisé aux sources fran- 
çaises, et nous aussi, colonie Britannique, nous n’avons pu 
résister à l’entrainement général. Avouons, cependant, que, 
pour nous Canadiens- Français, cette mesure n’a pas eu 

(‘1) Hist. du droit français, p. 9. 

(2) Origines du dt. franc., page 121, Introd. 
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uniquement pour motif notre admiration pour le nouveau 
droit français, mais qu’elle nous a aussi été dictée par notre 
inébranlable attachement aux traditions de nos ancêtres et 
parceque nous avons cru, par ce moyen, ajouter un nouvel 
anneau à cette chaîne d’or qui devra toujours relier nos 
destinées à celles de notre ancienne mère-patrie. 

Ne cessons donc de le répéter, car nous ne devons pas l’ou- 
blier, si d’un côté il nous est permis de nous associer aux 
travaux des jurisconsultes français modernes, de profiter de 
leur vaste science et du but pratique de leurs ouvrages, d’une 
autre part, les circonstances sous lesquelles nous sommes 
placés, nous ramèneront toujours à l’étude des anciens maî- 
tres, ce sont nos premiers guides, les sources mêmes de nos 
lois. Telle est aussi la conclusion à laquelle en est venu l’un 
de nos savans juges (1) en parlant de notre Code ; nous ne 
saurions mieux terminer ces quelques considérations qu’en 
citant les paroles de ce magistrat éclairé : “ En élevant, dit-il, 
“ ce nouveau monument de législation, nous n’avons pas 
u rompu avec notre passé juridique. Nous en avons, au con- 
“ traire perpétué les traditions et raffermi l’autorité. Une 
“ pensé innovatrice n’a pas inspiré la codification de nos lois. 
“ Conserver en perfectionnant, et non créer ou détruire, a 
“ été l’objet du législateur.” 



Il n’entre pas dans le radre de ces quelques observations 
de faire ici l’éloge ou la critique de notre code, nous laissons 
cette tâche à d autres qui en ferout une étude spéciale, mais 
ce que, par notre propre travail, nous pouvons constater et 
devons avouer, c’est que, profitant de l’expérience et des ré- 
sultats acquis, nos Commissaires ont su donner à notre code 
un cachet de fini et de précision, qui ne se rencontre ni dans 
la codification française, ni dans celle de la Louisiane. Grand 
nombre d articles du Code Napoléon ont été amendés et mis 



(1) Revue Légale, p. 1, (Droit Civil.— Hon. M. Loranger. 
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plus en harmonie avec les besoins et les usages de nos popula- 
tions, mais aussi il reste une multitude de points que les co- 
dificateurs fiançais n ont pas décidés et qui devront nécessai- 
1 ement recevoir leur solution par les décisions et la juiispru- 
dence de nos tribunaux. 

Al étudiant, cependant, qui aimerait à connaître les prin- 
cipes généraux applicables à toute codification de lois, nous 
nous permettrons de lui offrir les quelques observations qui 
suivent : 

Bentham, dit M. Seruzier, (1) indique seulement quatre 
qualités désirables dans un Code, (organ. jud. et de la codifie, 
p. 333). Il faut lo. qu’il soit fondé sur V utilité générale , qu’il 
consacre le plus grand bien du plus grand nombre ; 2o. qu’il 
embrasse toutes les obligations légales auxquelles le citoyen 
doit être soumis, qu'il soit complet ou remarquable par son 
intégralité ; 3o. qu'il réunisse les plus grandes conditions de 
cognoscibilité , c’est-à-dire qu'il soit mis à la portée de tout le 
monde ; et4o. que chaque loi soit accompagnée d’un commen- 
taire raisonné contenant la justification de la loi, sa justifia- 
bilité. 

“ Ces qualités présentent, comme on le voit, les caractères 
généraux d’un bon système de codification, caractères qu’on 
pourrait appeler extrinsèques par opposition à ceux qui doi- 
vent présider à la composition même d’un Code. Toutefois la 
nécessité des trois premières qualités seulement nous semble 
incontestable, la dernière nous parait plus difficile à admettre, 
parce que s’il est vrai que toute loi doit être fondée en raison, 
et qu’il est du devoir du législateur’ de faire connaître ses 
motifs, no,us devons craindre qu’un commentaire raisonné, 
analysant chaque disposition, ne soit mis à la place de la loi. 
Ne serait-ce pas d’ailleurs faire enseigner la doctrine par le 
législateur? 

Les qualités que nous appellerons intrinsèques ou relatives 



(1) Dissfrl, sur la codif., p. 138. 
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à la composition même d’un Code sont beaucoup plus nom- 
breuses. (V. Revue de Législ., t. 6.) 

Mo. La loi ne doit établir que des principes généraux, 
doit négliger les espèces et les individus, prévoir le genre, 
les règles et non les cas ; 

“ 2o. Se borner aux seuls principes généraux, sans cher- 
cher à les expliquer par des exemples ou les compléter par 
des détails ; 

“ 3o. La loi ne doit contenir que des propositions, des com- 
mandements ; elle ordonne ou defend : Legis virlus hæc est 
imperare , vetare , L. 7, Dig. de legibus / les préambules, raison- 
nements et justifications ne peuvent entrer daus son texte : 
Die quid me relis fecisse , non disco sedpareo. (Sénèque) ; 

u 4o. Eviter les définitions purement scolastiques: Omnis 
dcfmitio in jure est periculosa, parùrn est ut non subverti possit , 
Javolenus , /,. 202, Dig., De rcg.jur.; n’admettre que celles lo. 
qui confèrent un droit ou en déterminent la portée ; 2o. qui 
réforment ou complètent la langue usuelle ; 3o. qui sont im- 
pératives ou sacramentelles ; 

“5o. rejeter les distinctions et divisions à moins qu’elles ne 
soient limitatives, et contiennent ainsi une disposition légis- 
lative ; 

“ 6o. Eviter l’emploi des mêmes mots dans des acceptions 
différentes, comme aussi l’emploi de termes variés pour ex- 
primer le même objet. 

lo. Le style doit être clair; 8o. précis ; 9o. concis ; lOo. le 
législateur doit éviter le morcellement de la pensée, fondre 
dans un dispositif unique ce qui est homogène ; 

“ 1 lo. Opérer la liaison des articles interprétatifs, non par 
la reproduction du contenu, mais par un simple renvoi. 

u Telles sont, dit l’auteur, es conditions extrinsèques et 
intrinsèques d’un bon système de codification.” 




Des principes que nous venons d’exposer, il suit donc, 
qu’un Gode de lois, quelque parfait qu’on le suppose, ne devra 
établir que des principes généraux, ce qui revient à dire que 
les lois n’ont pas tout prévu et ne sauraient tout prévoir. Il 
y a donc des particularités que le législateur doit omettre, 
autrement il imprimerait à son œuvre un caractère de détail 
et de minutie qui s’allierait mal avec la majesté de la loi. 
Mais plus le plan est vaste, plus les données sont générales, 
plus il se soulèvera de questions que le législateur n’aura pu 
décider. C’est ce soin de suppléer aux textes des lois, de 
développer l’esprit et la pensée qui ont présidé à l’accom- 
plissement d’une aussi grande œuvre, qui a été laissé à la 
jurisprudence des tribunaux et aux opinions raisonnées des 
commentateurs et c’est à ces sources qu’il faut recourir pour 
trouver cette foule de détails que le précepte dédaigne et qui 
cependant tombent dans le domaine du praticien. 

Les travaux des jurisconsultes, la jurisprudence des arrêts, 
tels sont donc, pour la profession, les supplémens nécessaires 
à l’étude d’une science, que l’on ne saurait posséder par une 
théorie trop exclusive. 

Mais le texte. du code français, les décisions des auteurs et 
des tribunaux, ont été tellement commentés, critiqués et ap-- 
pliqués, la science du droit possède aujourd’hui une telle 
abondance d’autorités, d'opinions et de préceptes, qu’il vaut 
mieux essayer, croyons-nous, de coordonner ces divers maté- 
riaux, plutôt que d’en fabriquer de nouveaux. 

C’est là le but de notre ouvrage. Offrir sous chaque arti- 
cle de notre Code, autant de commentaires, d’aperçus, de lé- 
gislation comparée, qu’un choix judicieux nous permet d’en 
citer, tel est le plan que nous nous sommes tracé. 

L’on comprendra aisément que disposant d’aussi riches 
matériaux, il nous eût été, disons le mot, facile, en résumant 
les pensées des auteurs que nous consultions, de préparer un 
Commentaire sur le Code Civil et qui eut passé, comme tou- 
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jours, pour le fruit de nos veilles. Sans doute, notre vanité per- 
sonnelle en eut été flattée, mais nous sommes certains que 
c’est une timidité et une réserve que le public ne saurait con- 
damner. Derrière les pages trompeuses d’un brillant ouvrage 
l’on aime généralement à voir comme une garantie, se dessi- 
ner la chevelure blanche de l’auteur ; or, nos amis savent et 
nous avouons bien cordialement que la nôtre est actuellement, 
et menace d’être encore longtemps....toute noire. Ce qui à nos 
yeux fait donc le mérite de notre ouvrage et ce qui précisément 
en est la plus forte garantie, c’est que l’on y trouvera toutes 
les citations aussi exactes, aussi fidèles que nous avons pu les 
donner et sans un seul mot de commentaires de notre part. 
Plus tard, si Dieu nous accorde longue vie, nous reviendrons 
peut-être , un jour, dans ce sentier que nous aurons souvent 
battu, et, après avoir bien étudié l’ensemble et profité des lé- 
çons de l’âge et de l’expérience, peut-être alors consentirons- 
nous, à résumer les observations que notre travail nous aura 
suggérées. Mais pour le moment, nous préférons nous éliminer 
complètement et laisser parler les Ulpien, les Gaius, les Po- 
thier, les Bourjon, les Cochin, les Merlin, les Marcadé, les 
Larombière et cette foule d’auteurs illustres dont les œuvres 
immortelles sont marquées au coin du talent quelquefois du 
génie. 

Fruit de conscientieuses recherches et d’une étude sérieuse 
notre ouvrage sera, croyons nous, d’une grande utilité pra- 
tique, car la méthode nous en a parue aussi simple que logi- 
que. Sans avoir la prétention de résoudre toutes les difficultés 
du texte, sans nous porter même garants des opinions émi- 
ses par les auteurs cités, opinions quelquefois contradictoires 
nous croyons cependant que l’homme de loi, le praticien 5 
l’étudiant trouveront notre travail d’une grande commodité! 

Au milieu de ces compilations, de ces recueils, de ces traités 
et de ces volumes sans nombre de dissertations, commentaires 
et écrits de tous genres où se trouve enfouie la science du 
droit, l’on nous saura gré, croyons-nous, d’avoir travaillé à 
réunir dans un cadre, comparativement restreint, un ensem- 




13 



ble assez complet des principales discussions sur chaque ar- 
ticle de notre Code, présentant successivement les données 
du droit Romain, du droit Français et du droit Anglais, quel- 
quefois même du droit Américain, dans un ordre susceptible 
d’abréger et de faciliter pour l’homme d’étude et le praticien, 
le travail fastidieux auquel ils sont conviés. 

Dans un pays, comme le nôtre, où le prix des livres de Droit 
est de beaucoup au-dessus des ressources pécuniaires de la 
plupart d’entre nous, où le riche seul peut se passer le luxe 
d’une bibliothèque bien choisie, il nous a paru, que ce serait 
faire une œuvre utile, que d’offrir à nos confrères, un ouvrage 
qui de fait fût en quelque sorte toute une petite bibliothèque 
de notre Code Civil. 

Nous nous sommes donc attachés à suivre pas à pas les dis- 
positions de notre Code, à les éclaircir soit par les observations 
qui ont déterminé MM. les Commissaires à les adopter, soit 
par les extraits de nos meilleurs auteurs, offrant toujours autant 
de matière possible et nous efforçant de ne rien laisser d’obs- 
cur dans l’expression ni dans la pensée de nos législateurs. Il 
nous a fallu consulter un grand nombre d’auteurs, quelque- 
fois parcourir plusieurs pages, plusieurs chapitres, des volu- 
mes entiers même, avant de trouver l’endroit précis de la ci- 
tation ou de fixer notre choix ; et ce choix il n’a pas été telle- 
ment restreint que nous n’ayons cité la plupart des auteurs 
auxquels l’on réfère, le plus souvent, devant nos Cours de 
justice. 

Nous ne saurions terminer ces quelques observations sur 
le plan que nous avons suivi dans le cours de ce travail, sans 
attirer l’attention de l’étudiant sur un point qui peut avoir 
son importance. En parcourant cet ouvrage le lecteur s’aper- 
cevra facilement que nous rapportons souvent les paroles des 
commentateurs sur des points qui, à vraiment parler, ne sont 
plus ou n’ont même jamais été, reçus comme loi parmi nous. 
Ces dissertations pourraient peut-être, à première vue, pa- 
raitre inutiles, superflues, mais outre que ces dissidences sont 
faciles à remarquer, nous avons souvent été forcés de les 
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laisser de crainte de dénaturer singulièrement la citation 
principale de l’auteur. Toute citation n’est pas toujours une 
autorité précise à l’appui de notre Gode, mais elle est donnée 
quelquefois comme une explication et quelquefois comme 
un moyen de connaître les ressemblances ou les diffé- 
rences de notre droit actuel comparé avec l’ancien ou le pou- 
veau droit français et même avec le droit anglais ou le droit 
américain. 

Nous comprenons qn’avant le Code, il fallait à celui qui 
voulait faire un choix d’autorités, une connaissance bien plus 
étendue de la loi pour pouvoir discerner ces nuances entre 
les différens droits, mais aujourd’hui cet écueil n’est plus à 
craindre, et c’est bien ainsi que MM. les Commissaires l’ont com- 
pris, puisqu’eux aussi réfèrent aux autorités sur le droit nou- 
veau. Nous avons donc préféré laisser les citations intactes, 
confiants, qu’après avoir puisé, à la chaire du professeur et 
dans la leçon orale, la connaissance des grands principes, 
après avoir lu et comparé les textes des deux Codes et médité 
sur les observations des Commissaires, l’étudiant se tiendra 
en garde contre les conséquences d’admettre pour principe ce 
qui serait étranger à notre droit. Enfin, une dernière consi- 
dération qui a bien eu aussi son influence à nous déterminer 
a laisser les citations entières, c’est que ces rapprochements 
feront saisir et apprécier d’avantage ces différences mêmes 
entre l’ancien et le nouveau droit, et pour quiconque aime la 
philosophie du droit, l’étude des législations comparées sera 
toujours un sujet de la plus haute importance. 

Nous ne saurions non plus terminer ces quelques remar- 
ques sans offrir nos plus sincères remerciments aux MM. qui 
composent le comité de la bibliothèque des avocats pour la 
section du district de Montréal, pour l’obligeance qu’ils ont eue 
en voulant bien accorder notre requête aux fins de nous per- 
mettre d’emporter et de nous laisser consulter à domicile les 
nombreux traités que contient cette riche collection ; nous 
nous plaisons aussi à renouveler ici, à tous nos honorables 
confrères qui ont bien voulu nous permettre de profiter de 




leur bibliothèque privée l’expression de toute notre reconnais 
sance. 

Puisse ce Recueil être jugé de quelque utilité et nous au- 
rons obtenu le but que nous nous sommes proposé. Nous 
savons qu’une critique sévère aurait beaucoup à nous repro- 
cher, mais nous savons aussi que nos amis accueilleront avec 
plaisir une œuvre qui, pour le premier livre du Gode seule- 
ment, nous a coûtée plus de dix huit mois de recherches et 
d’études. Dans le cours de notre travail nous étions si rem- 
plis du désir de ne le point laisser incomplet que nous avons 
été distraits de la grandeur de la tâche par l’effort même, et 
maintenant que nous le revoyons, en silence, nous nous aper- 
cevons combien il eut pu êtr? mieux coordonné et plus par- 
fait, mais enfin nous nous sommes imaginés qu’il suffirait 
de l’entreprendre et d’en tracer le plan pour bien mériter du 
public. 




LA_ 



BIBLIOTHEQUE DU CODE CIVIL 

DE LA 

PROVINCE DE QUEBEC 

(ci-devant bas canada.) 



CODE CIVIL DU BAS-CANADA 

CIVIL CODE OF LOWER CANADA. 



Son Excellence le Très-Honorable Char- 
les Stanley Vicomte Monck, Baron Monck 
de Bally trammon, dans le Comté de Wex- 
ford, Gouverneur Général de l’Amérique 
Britannique du Nord, et Capitaine Géné- 
ral et Gouverneur en Chef dans et sur les 
provinces du Canada, de la Nouvelle- 
Ecosse, du Nouveau-Brunswick et de l’Ile 
du Prince Edouard et Vice-Amiral d’icel- 
les, etc., etc., etc. 

Qu’il plaise a Votre Excellence : 

La législature, en décrétant la codification de nos lois ci- 
viles, a voulu qu’elle se composât de deux codes dénommés, 
l’un “Le code civil,” et l’autre “ Le code de procédure civi- 
le” du Bas Canada. La confection du premier devait précéder 
celle du second, et le travail, à mesure qu’il progresserait, de- 
vait être soumis au Gouverneur par parties ou sections, avec 
explications convenables. 



Rapport de 
MM. les Com- 
missaires char- 
gés de codifier 
les lois du Bas- 
Canada, en ma- 
tières civiles. 



/ 
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En exécution de ces dispositions, les Commissaires se sont 
d’abord occupés du code civil, et ont, en octobre dernier, 
soumis au prédécesseur de Votre Excellence un premier rap- 
port accompagné d’une section de leur travail, comprenant le 
“ Titre des obligations. ” 

En débutant par ce titre, les Commissaires n’ignoraient 
pas qu’ils s’écartaient de l’ordre naturel et logique, qui au- 
rait exigé qu’on s’occupât des personnes et des biens, avant 
que de déterminer les obligations de ces personnes, et les 
droits qu’elles peuvent avoir sur les biens. 

Cet écart temporaire leur a cependant paru avantageux, à 
raison de l’importance des principes contenus dans le titre 
des obligations, et de l’influence que ces principes doivent 
avoir sur l’ensemble de l’ouvrage, et surtout par l’espoir de 
pouvoir, sur les autres parties, s’aider des lumières et des 
suggestions qu’ils obtiendraient sur ce titre, des savants juges 
auxquels il devait être soumis. 

Reprenant l’ordre interverti, les Commissaires ont aujour- 
d’hui l’honneur de transmettre à Votre Excellence le présent 
rapport du Titre Préliminaire et de tout le premier livre du 
code civil. 

Mais avant d’entrer dans le détail des différents articles 
dont se compose la partie de l’ouvrage maintenant soumise, 
il est convenable de faire quelques remarques applicables à 
l’ensemble du code civil dont il est ici question. 

Par l’acte quia ordonné la confection de ce’code il est en- 
joint aux Commissaires d'y insérer les lois civiles d’un ca- 
ractère général et permanent actuellement en force ; d’en 
exclure celles qui ne le sont plus, et de ne proposer que sous 
forme d amendements, à part et distinctement du reste, les 
changements qu’ils croiront désirables ; et il leur est ordonné 
de fournir les raisons et de citer les autorités qui les auront 
guidés dans leur décision sur chaque sujet. 

Le but de chacune de ces exigences est apparent: l'exposi- 
tion de l’ensemble du système, en facilitant les moyens de 




19 



l’apprécier, rend plus facile la tâche d’en corriger les défec- 
tuosités et d’en suppléer les lacunes ; l’exposition des lois 
abolies ou tombées en désuétude met à même de juger s’il 
convient de les laisser telles ou de les faire revivre; enfin la 
présentation d’amendements offerts en regard, mais à part 
des lois en vigueur, aide à décider s’ils sont préférables à 
celles auxquelles on veut les substituer ou de nature à amé- 
liorer celles auxquelles on veut les ajouter. 

L’on n’a pas voulu permettre l’abrogation, ni même l’alté- 
ration des lois en force, ni remettre en vigueur belles étein- 
tes, si ce n’est avec pleine connaissance de cause et après 
avoir été mis en position d’en apprécier la nécessité ou les 
avantages. 

L’on ne saurait qu’applaudir, du moins, aux motifs qui ont 
fait adopter ces précautions ; cependant l’on a reproché à la 
loi de les avoir poussées trop loin ; l’on a dit qu’elle ne lais- 
sait pas assez à la discrétion des Commissaires, qu'elle ne 
leur accordait pas une latitude suffisante, et qu'elle insistait 
sur des détails inutiles ou peu nécessaires ; que de ces causes 
résultait un accroissement de travail et une dépense do temps 
qui n'étaient pas compensés par les avantages qu’on attendait. 

Les Commissaires n’étaient pas appelés à se prononcer sur 
la valeur et la justesse de ces reproches; pour eux, ayant 
accepté la tâche qui leur était confiée, il était de leur devoir 
de l’exécuter en la manière ordonnée. C’est ce qu’ils se sont 
efforcés de faire par le passé, et ce qu’ils se proposent pour 
l’avenir. 

Cependant il se permettront de profiter de l’occasion pour 
exprimer leur conviction, fondée sur l’expérience, que ce qui 
est exigé d’eux offre des difficultés et requiert une somme de 
travail dont il est impossible de se former une idée correcte, 
pour ceux qui n’ont pas porté sur le sujet une attention par 
culière. Au soutien de cette assertion, quelques détails suc- 
cints ne seront pas ici hors de place. 
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Le Code Napoléon est, avec raison, considéré comme un 
chef-d’œuvre dans son genre ; aussi l’a-t-on adopté, soit dans 
son entier, soit avec des modifications plus ou moins considé- 
rables, dans tous les pays, où, depuis sa confection, l’on s est 
occupé de codification ; il était donc tout naturel, à raison de 
la similitude de nos lois avec celles de la France à l’époque 
où elle y furent codifiées, qu’on nous donnât son code pour 
modèle, et qu’on l’indiquât comme base de celui que l’on vou- 
lait faire. 

Quoique Ifcette similitude ait été assez notablement altérée 
par le nouveau code, elle était encore assez grande pour qu’il 
fût possible, sans trop de risque, de permettre aux Commis- 
saires d’en adopter les dispositions qu’ilshuraient approuvées, 
en retranchant ou altérant celles dont l’expérience en France 
ou ailleurs, a démontré l’inutilité ou la défectuosité, et en y 
intercalant celles que nos lois et nos circonstances particu- 
lières peuvent requérir. Cette manière de procéder, si elle 
eût été permise, aurait rendu la tâche comparativement 
légère. 

Mais la Législature ne l’a pas voulu; elle a bien, à la vé- 
rité, indiqué le code français pour modèle quant au plan à 
suivre, à la division des matières et aux détails à fournir sur 
chaque sujet ; mais tout cela n’est qu’accessoire et ne re- 
garde que la forme ; quant au fond, il est ordonné que le 
code à faire se composera exclusivement de nos propres lois. 
Ce qui est loi en force doit y être inclus ; ce qui ne l’est pas 
doit en être exclus, et peut tout au plus, être proposé à part 
comme altération admissible. 

Pour connaître les lois dont doit se composer le code, il 
fallait en faire la recherche aùx différentes sources d’où elles 
originent, sources si variées, et plus nombreuses, Deut-être, 
que dans aucun autre pays et dont la longue énumération 
serait ici hors de place. 

La recherche une fois complétée, commence le travail non 
moins important et plus difficile peut-être, de déterminer 
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celles’ de ces lois qui, ayant été en force, ont cessé de l’être 
par l’effet de la législation, de la désuétude ou de la jurispru- 
dence. A ces fins il fallait parcourir les Statuts Impériaux 
affectant le Canada, et ceux passés par nos différentes légis- 
latures ; rechercher les décisions, les usages et la#pratique 
de nos diverses cours, et souvent les décisions, les usages et 
la pratique des tribunaux en Angleterre et en France ; et sur 
le tout consulter les rapports, écrits et commentaires des au- 
teurs si nombreux et si variés. 

Mais sur une infinité de points, il y a incertitude et diver- 
gence d’opinions; la Législature a gardé le silence, les tribu- 
naux ne sont pas d’accord, les auteurs diffèrent; cependant» 
dans tous les cas, il faut se prononcer, et les Commissaires 
doivent déclarer quelle est, dans leur opinion, la loi sur le 
sujet, et offrir les raisons et les autorités sur lesquelles sont 
fondées leurs décisions. 

O 

Il y a plus ; souvent il arrive qu’après avoir, avec beaucoup 
de travail, décidé qu’elle est la loi sur un point donné, les 
Commissaires sont d’avis que cette loi devrait être changée 
ou rappelée entièrement ; alors, non seulement le premier 
travail devient inutile, mais il en faut un second pour for- 
muler et expliquer les dispositions nouvelles qu’ils désirent 
substituer. 

Si à ce qui précède l’on ajoute la nécessité de la rédaction 
dans les deux langues, et les embarras qu’elle suscite, l’on 
conviendra que la tâche à remplir présente des difficultés 
dont l’étendue n’était peut-être pas anticipée. 

Ces difficultés ne sont cependant pas insurmontables; les 
Commissaires ont, au contraire, l’espoir de les avoir surmon- 
tées dans la partie de l’ouvrage accomplie, et l’assurance 
qu’elles pourront l’être plus aisément encore dans la partie 
qui reste à accomplir. Ils croient avoir saisi l’intention de la 
Législature et se flattent de s’y être conformés pour le passé, 
et de pouvoir le faire pour l’avenir ; aussi leur but, en faisant 
les observations qui précèdent, n’est-il pas de se plaindre de 
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la loi, ni d’exagérer les difficultés afin d’augmenter le mérite 
de les vaincre, mais uniquement d’exprimer leur sincère con- 
viction que le travail qui leur est confié, suivant la loi qui l’a 
ordonné, ne peut être exécuté à la hâte et sans y dévouer, 
même, un temps considérable. 



TITRE PRELIMINAIRE! 



PRELIMINARY TITRE 



De la Promulgation , de la Dis- 
tribution . , de l'Effet , de l'Ap- 
plication, de l' Interprétation 
et de V Exécution des Lois en 
général. 



Of the Promulgation , Distribu- 
tion , Effect , Application , ln- 
terpretalion and Execution of 
the Laves in general. 



OBSERVATIONS DE MESSIEURS LES COMMISSAIRES SUR LE 
TITRE PRÉLIMINAIRE. 

Entête du projet sur lequel a été élaboré le Code Napo- 
léon, avait été placé un livre préliminaire intitulé : Du droit 
et des lois. Ce livre, malgré son grand mérite, fut supprimé 
comme se composant de définitions et de principes élémen- 
taires que l’on a cru devoir laisser à l’enseignement de l'éco- 
le. De ce beau travail l’on n’a conservé que quelques règles 
fondamentales relatives à la promulgation, aux effets et à 
l’application des lois en général ; ces règles, réunies sous la 
dénomination de titre préliminaire, servent comme d’intro- 
duction au reste du code. 

Les Commissaires ont suivi cet exemple, et proposent sur 
le même plan et pour les mêmes raisons, le présent titre 
auquel ont cependant^été faits certains changements et 
additions qui seront signalés à mesure qu’ils se présenteront, 
et qui déjà sont indiqués par la rubrique même du titre inti- 
tulé : 

DE LA PROMULGATION, DE LA DISTRIBUTION, DE L’EFFET, DE 
L’APPLICATION, DE L’INTERPRÉTATION ET DE L’EXÉCUTION 
DES LOIS EN GENERAL. 

L’article 1 indique l’époque à compter de laquelle les actes 
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impériaux affectant le Canada y sont censés promulgués et 
y deviennent en force. C’est la simple énonciation d’une 
règle émanant du droit public et de l’autorité impériale, qui, 
partant,* n’aurait pas besoin de notre sanction ; pourtant 
l’on a cru devoir l’énoncer, à raison de son importance et de 
sa liaison avec les autres dispositions du présent titre. 

L’article 2 relatif à la promulgation et à la mise en vi- 
gueur des statuts provinciaux, dépend aussi du droit public ; 
c’est pour les raisons qui ont fait admettre le précédent, 
qu’il trouve ici sa place. 

Mêmes observations sur l’article 3 qui regarde le droit 
qu’a Sa Majesté de désavouer les actes de notre législature 
coloniale, le temps de faire ce désaveu et l’effet qu’il produit. 

L’article 4 règle l’impression, la publication et la distribu- 
tion des lois, et l’article 5 indique quels sont ceux qui ont 
droit à cette distribution : ces articles ne requièrent aucunes 
remarques. 

Un article qui avait été copié du Code Napoléon (art, 2) a 
été omis, non parce que la règle qu’il consacre est incorrecte 
ou douteuse, mais parce que l’énonciation eu a paru inutile et 
même dangereuse : inutile à l’égard du législateur, qui aurait 
toujours droit de ne s’y pas conformer ; dangereuse quant au 
juge, qui pourrait la regarder comme réagissant sur le passé 
et influant sur les nombreuses lois de cette nature, auxquelles, 
sous cette impression, il refuserait, quoiqu’à tort, de donner 
effet. 

D’après les discussions qui ont eu lieu en France sur cet 
article l’on voit qu’il tt n’a été admis que parce que l’on n’avait 
pas à craindre là le même inconvénient quant' aux lois anté- 
rieures. (1 Proudhon par Valette, p. 20 à 76. — Valette, 2. 3. 
— -1 Demante, 11, 12, 27, 28.— 1 Locré, Esp. du Code, 193. — 1 
Marcadé, 13.) 

L’article 6 est destiné à remplacer l’article 3 du Code Na- 
poléon. qui détermine quelles personnes et quels biens ré- 
gissent les lois françaises. 
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Cet article 3 du Code Napoléon contient trois paragraphes : 
le premier décrète que les lois de police et de sûreté obligent 
tous ceux qui habitent le territoire ; le second soumet à l’em- 
pire de la loi française tous les immeubles situés en France, 
même ceux appartenant aux étrangers ; le troisième déclare 
que les lois qui règlent l’état et la capacité des personnes sui- 
vent le Français même résidant en pays étranger. Cet article 
ne parait pas être ce qui nous convient ; d’abord, il traite des 
lois de police et de sûreté dont les Commissaires n’ont pas à 
s’occuper, et il garde le silence sur l’effet des lois sur les biens 
meubles, question qui présente cependant de grandes et nom- 
breuses difficultés. De plus, à propos des lois qui règlent l’état 
des personnes, l’article énonce bien que ces lois accompagnent 
le français en pays étrangers, mais il se tait sur la question 
de savoir si l’état de l’étranger se trouvant en France, se règle 
d’après la loi française, on d’après celle de son pays. Ainsi 
cet article comprend trop et pas assez. 

Dans celui adopté par les Commissaires, l’on a retranché ce 
qui n’est pas de leur ressort, et l’on y a comblé les lacunes 
mentionnées quant aux meubles et à l’état et à la capacité de 
l’étranger. 

Cet article se compose de quatre paragraphes, le premier 
relatif aux immeubles, le second relatif aux meubles, le 
troisième et le quatrième regardant les étrangers, qui, pen- 
dant leur séjour dans le Bas Canada, sont, quant à leurs per- 
sonnes, sujets à nos lois, à l’exception de celles touchant l’état 
et la capacité, qui ne leur sont pas applicables. 

Cet article qui est de la plus grande importance, a été pré- 
paré avec soin et est fondé sur les nombreuses autorités citées 
à la suite de chaque paragraphe qu’il contient. 

Les articles 7 et 8 ne se trouvent pas au Code Napoléon ; 
cependant les Commissaires ont cru devoir les adopter, à rai- 
son de l’importance des règles qu’ils énoncent et de l’usage 
fréquent que l’on est appelé à en faire ; se conformant en cela 
à l’exemple qui leur a été donné par les auteurs du Code de 
la Louisiane, et par ceux de plusieurs autres. 




25 



Au reste, ils ne contiennent aucune innovation, ils sont 
conformes à notre jurisprudence actuelle. 

L’article 9 est la substance formulée du § 25 de la section 
6 du ch. 5, des Statuts Refondus du Canada, et l’article 10 est 
l’expression du § 27 de la môme clause. 

La règle émise en l’article 11 est de droit commun, confor- 
me à la jurisprudence et implicitement sanctionnée par la 
clause première du ch. 82, des Statuts Refondus du Ras Ca- 
nada. 

L’art. 12 est fondé sur le § 28 de la section 6 du ch. 5 des 
Statuts Refondus du Canada. 

L’article 13 est copié de l’article 6 du Code Napoléon ; il est 
conforme à la jurisprudence antérieure, aussi bien que l’art. 
14 qui cependant a été omis au Code Napoléon. C’est au Code 
de la Louisiane qu’il a été emprunté. 

L’article 15 est le résumé du § 3 de la section 13 du ch. 1 
des Statuts Refondus du Bas Canada. Un article qui repro- 
duisait les dispositions des §§ 15 et 16 de la section 6 du ch. 5 
des Statuts Refondus du Canada, a été omis comme applica- 
ble plutôt au criminel qu’au civil. 

L’article 16 est l’expression mise en forme du § 17 de la 
clause 6 du chapitre 5 des Statuts Refondus du Canada, et de 
la section 8 du chapitre 94 des Statuts Refondus du Bas Ca- 
nada. 

L’article 17 déclare que les mots, termes, expressions et 
dispositions énumérés dans la cédule y mentionnée, ont le 
sens, la signification et l’application qui leur sont respective- 
ment assignés. 

Cette cédule a été préparée et insérée dans ce titre prélimi- 
naire, afin de déterminer une fois pour toutes, le sens légal 
de certains mots et expressions, ainsi que l’étendue et l’appli- 
cation de certaines dispositions d’un usage fréquent et qui 
ont une signification technique et une portée particulière 
lorsqu’on les emploie dans les matières de législation, de ju- 
risprudence ou de procédure. 
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Elle se compose de plusieurs paragraphes, dont les uns sont 
l’expression mise en forme des dispositions de nos propres 
statuts, tandis que les autres contiennent des définitions qui 
ont été regardées comme indispensables, par suite du plan 
adopté de les exclure autant que possible du corps de 1 ouvra- 
ge- . , 

Au bas de chacun des paragraphes est mentionnée la sour- 
ce d’où il est tiré. 



T. Les actes du parle- 
ment Impérial affectant le 
Canada, y sont censés pro- 
mulgués et y deviennent 
exécutoires à compter du 
jour où ils ont reçu la 
sanction royale, à moins 
qu’une autre époque n’y 
soit fixée. 



1. Acts of the Impérial 
parliament which. affect 
Canada are deemed to be 
promulgated and corne into 
force from the day on 
which they receive the 
royal assent, unless some 
other time is therein ap- 
pointed. 



1 Leclerq , Droit Romain, Tit.prél. ) 1 ère. Partie. — La loi 

sur art. 1, C. N., p. 78. [ pour être obligatoire de- 

vait être promulguée. 

“ Leges sacratissimæ, quæ constringunt bominum vitas, 
intelligi ab omnibus debent, ut universi prœscripto earum 
inanifestiùs cognito, vel inbibita déclinent, vel permissa 
sectentur. Si quid verô in iisdem legibus latum fortassis 
obscuriùs fuerit, oportet id ab imperatoriâ interpretatione 
patefieri, duritiamque legum, nostræ humanitati incongruam 
emendari. ” Cod. de Leg. Lib. 1, Tit. 14, L. 9. 

2e. Partie. — Tous les citoyens sans distinction étaient sou- 
mis à la loi après sa promulgation. 

“ Omnes legibus regantur,etiamsi ad divinam domum per- 
tineant. ” — L. 10 Cod. eodem. 

de. Partie. — Les lois furent publiées par affiches dans les 
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provinces, lorsque le pouvoir législatif fut déféré à l’Empe- 
reur. 

“ Sancimus igitur ex illo nostras constitutiones valere, ex 
quo in commune factæ sunt manifeste. ” — Nov. 66, cap. 1. 

Tua itaque excellentia, quse a nobis hâc de re constituta 
sunt, in hune modum omnibus manifesta, præconiis et pro- 
grammatis efTicere studeto. ”—Epilog. Nov. 68. 

“ Tua igitur eminentia, quæ placuerunt nobis, et per hanc 
sacram declarata sunt legem, cognoscens, solemniter perj>ro- 
grammata propria manifesta fuerint universis.” — Epilog. 
Nov. 48. 



Dwarris , Part. ) Statutes or acts of parliament, of which it 

1, ChA,p.\.) is proposed to treat, compose that part ofthe 
law of England, known by the description or dénomination 
of “ written laws,” in contradistinction to the common law, 
which is unwritten, and dépends on immémorial custom. 

El. 1 The définition of statutes, as it is to be collected from 
2 - J a case of great authority, is as follows : u such acts 
as are made by the kings’ Majesty, by and with the advice and 
consent of the Lords spiritual and temporal, and Gommons, 
in Parliament Assembled. ” (Hale’s Hist. C. L. 2, 4. — Prince’s 
case, 8 Rep. 20). 

The accuracy of this description of statutes, and the pro- 
priety of their classification as written laws, will be illustra- 
ted by a reference to the doctrines ofSir MatthewHale,“Ieges 
Scriptœ , or written laws,” says that distinguislied writter, “are 
such as are usually called Statute Laws, or acts of Parlia- 
ment, which are originally reduced into writing, before thev 
are enacted, or receive any binding power; every such law 
being in the first instance formally drawn upin writing, and 
made as it were a tripartite indenture , between the king, the 
Lords, and the Commons ; for without the concurrent con- 
sent of ail those three parts of the législature, no such law 
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is, or can be made.” “ Sans touts troys , (corne si soit fait par 
Roy et Seigneurs, mes rien par le del commons ,) n’est Ascun Act de 
Parliament (Finch’s Nemotechnia, lib. 2. C. 1. fo. 121.) 

The distinction between statutes and ordinances (with 
which they were, in unsettled times, frequently confonnded,) 
is, that the latter want the consent of some (one or more) of 
the constituent parts of a Parliament. Tbese are, the king, 
Lords, and Commons. “ Parts of which, each is so necessary, 
that the consent of ail three is required to make any new 
law that shall bind the subject. Whatever is enacted forlaw 
by one, or by tvvo only of the three, is no statute.” But though 
no statute, this is the exact description of an ordinance, 
which, as Sir Edward Coke expresses it, “ wanteth the 
threefold consent, and is ordained by only one or two of 
them.” (4 \Inst. 24.) 

Id. part.2 , ) The rule formerly was, that when the com- 

P. 682. j mencement of an act was not directed to be from 
any particular time, it took effect from the first day of the 
session, in which the act was passed : which might be weeks, 
if not months, before the act received the royal sanction, or 
even before the bill was brought into Parliament. This was 
an extraordinary instance of the doctrine of relation working 
gross injustice as well as being full of absurdity... 

Id. Ibid. 1 The statute 33 Geo. 3, c. 13, enacted, that the 
P. 685. ) clerk of the Parliament shall indorse on every 
act the time it receives the royal assent, which shall be the 
date of its commencement, where no other is provided : thus 
abolishiug the ancient rule, as “liable to produce great and ma- 
nifest injustice, ” and substituting another rule designed to 
prevent the mischief that a statute should, by any fiction or 
relation, hâve any effect before it was actually passed. 

There is nevertheless soine, and that not inconsiderable, 
hardship in the rule as it now stands ; for a statute is to ope- 
rate from the very day it passes, if the law itself does not 
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appoint the time. It is impossible, in the distant parts of the 
United Kingdom, to hâve notice of the existence of lhe law, 
until some time after it has passed, and in America in the 
wide spread dominion of the United States where the same 
rule is adopted, this inconvenience is strongly felt. It would 
be no more than reasonable that the statute should not be 
deemed to operate upon the persons and the property of in- 
dividuals, or impose pains and penalties for acts done in con- 
travention of it, till such time was allowed as would enable the 
party, with proper diligence, to ascertain the existence of a 
law, of which there is now no formai promulgation or pu- 
blication. The Code Napoléon, after much discussion and an 
enlightened considération of the whole question, adopted 
the true rule : It declared that laws were binding from the 
moment their promulgation could be known ; and that the 
promulgation should be considered as known in the depart- 
ment of the consular (afterwards impérial) résidence one day 
after that promulgation, and in each of the departments of 
the French Empire, after the expiration of the same space 
of time, augmented by as many days as there were distances 
of twentv leagues hetween the seat of government and the 
place. This projet was three times revised and essentially ah 
terred, the first consul taking an active and intelligent part 
in the deliberations. On the rédaction communiquée au tribu- 
nat , the following were some of the “ observations du tribu- 
nat : “ Cet article donne lieu à la discussion des différents 
u modes de publication des lois, pour choisir celui qui doit 
‘‘ être préféré. La section se prononce pour le mode progres- 

s if calculé en raison des distances. Le mode, .progressif est 
u fondé sur la nature : il faut rendre la loi exécutoire au mo- 
“ ment où on la confiait, etc.” 

In Spain, the written law, “that is thereading [leyenda) in 
which there exjsts (yace)written instruction and chastisement,’ 
is not obligatory, unless published by proclamation or edict : 
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thea it is universally binding, because ail are bound toknow 
and study it. 

To illustrate tbe insconsistency of our doctrine and prac- 
tice : Aprisoner wasindicted for maliciously shooting ; the of- 
fence was within a few weeks after the 39 Geo. 4, c. 37, pas- 
sed, and before notice of it could hâve reached tbe place 
where the offence was committed. The judges thought the 
prisoner could not hâve been tried if that statute had not 
passed, and as he could not know of that act, although 
strictly it did not excuse him, they thought it right that he 
should hâve a pardon. (R. v. Bailev, R. and R. C C. 1. 1 
Russ. G, and M. 109.) 

Such is still the operation of a new law , a later fact, a cir- 
cumstance or matter subséquent, the law does not allow to 
extend or amplify an offence, “ though laid togetherwith the 
beginning, it should seem to draw it to a higher nature.” 
“ Æstimatio præteriti delicti ex poslremo factc nunquam crescit.” 
“ The law,” says Bacon, “construeth neither penal laws nor pe- 
nal facts by intendment, so as to be aggravated by matter sirb- 
sequent ; but considereth the offence in degree, as it standeth 
at the time when it is committed. Therefore, if a man deliver 
goods to one to keep, and after retain the same person into 
his service, who afterwards goeth away with his goods, this 
is no felony by the statute, 21 H. 8, because he was no ser- 
vant at that time. ” (Bacon’s Maxims, 39 and 40.) 



Chitty, Prérogatives of the Crown, ) Our plantations or colo- 
Ch. 3, p. 29. ) nies in America, and in 

other parts of the globe, were of course obtained either by 
conquest or treaty, or by our taking possession of, and peo- 
pling them,when we found them uninhabited. 

When a country is obtained by conquest or treaty, the 
king possesses an exclusive prérogative power over it, and 
may entirely change or new-model the whole, or part of its 
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laWs, and political form of government, andmay govern it 
by régulations framed by himself. For instance, ever since 
the conquest of Gibraltar, in which, besides the garrison, 
there are inbabitants, property, andtrade, theking has made 
orders and régulations suitable to those who live, &c. or en- 
joy property in that place. As, however, a country conquered 
by Britisli arms becomes a dominion of the king in right of 
his crown, it is necessarily subject to the législature of Great 
Britain ; and, consequently, his Majesty’s legislative power 
over it, as conqueror, is subordinate to his own authority in 
Parliament ; so that his Majesty cannot make any new 
change contrary to fundamental principles, or exempt the 
inhabitants from the power of Parliament. Norcan theking 
legally disregard or violate the articles on which the country 
is surrendered or ceded ; but such articles are sacredand in- 
violable, according to their true intent and meaning. It is ne- 
cessary and fit that the conquered country should hâve some 
laws ; and, therefore, until the laws ofthe country thus acqui- 
red are changed by the new Sovereign, they still continue in 
force. As observed by Lord Mansfield, the absurd exception 
as to an inûdel country, mentioned in Calvin’s case, (7 Rep. 
17), shews the universality and antiquity of the maxim. So, 
where the laws of the vanquished territory are rejected, wi- 
thout the substitution of other laws, or are silent on any par- 
ticular subjects, such territory is to be governed according 
to the rules of natural equity and’right. The king may pre- 
clude himself from the exercise of his prérogative legislative 
authority in the first instance, over a conquered or ceded 
country, by promising to vest it in an assembly of the inha- 
bitants, and a governor, or by any other measure of a simi- 
lar nature, by which the king does not claim or reserve to 
himself this important prérogative. 

If an uninhabited country be discovered and peopled by 
English subjects, they are supposed to possess themselves 
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of it for the benefit of their sovereign, and such of the En- 
glish laws then in force, as are applicable and necessary to 
their situation, and the condition of an infant colony ; as 
for instance, laws for the protection of their persons and 
property, are immediately in force. Whereever an English- 
man goes he carries with him as much of English law and li- 
berty as the nature of his situation will allow. 

Sir Wm. Blackstone observes on this subject, that “with 
respect to their interior polity, our colonies are property of 
three sorts : 1. Provincial establishments, the constitution of 
which dépend on the respective commissions issued by the 
Crown to the govérnors, and the instructions which usually 
accompany those commissions ; under the authority of which 
provincial assemblies are constituted, with the power of ma- 
king local ordinances,not répugnant to the laws of England 
2. Proprietary governments granted out by the Crown to in 
dividuals, in the nature of feudatory principalities, with ail 
the inferior regalities and subordinata powers of législation 
which formerly belonged to the owners of counties palatine : 
yet still with these express conditions, that the ends for 
which the grant was made be substantially pursued, and 
that nothing be attempted which may derogate from the sove- 
reignty of the mother country. 3. Charter governments in 
the nature of civil corporations, with the power of making 
bydaws for their own interior régulation, not contrary to the 
laws of England ; and with such rightsand authorities as are 
speciücally given them in their several charters of incorpo- 
ration. The form of goverument in most of them is borrowed 
from that of England. 

They hâve a governor named by the King, (or, in some 
proprietary colonies, by the proprietor,) who is his repré- 
sentative or deputy. They hâve courts of justice of their" 
owü) from whose decisions an appeal lies to the king and 
(in) council here in England. Their general assemblies, 
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which are their House of Commons, together with their 
councils of State, being their Upper House, with the concur. 
rence of the king, or his représentative the Governor, make 
laws suited to their own emergencies. But it is particularly 
declared by statute 7 and 8 W. 3, c. 22, that also laws, by- 
laws, usages, and customs, which shall be in practice in any 
of the plantations, répugnant to any law made or to be made 
in this kingdom relative tOjthe saii plantation shall be utterly 
void and of none effect. And, because several of the colonies 
had claimed a sole and exclusive right of imposing taxes 
upon themselves, the statute 6 G. 3, c. 12, expressly déclarés, 
that ail his Majesty’s colonies and plantations in America 
hâve been, are, and of right ought to be, subordinate to, and 
dépendent upon the impérial Crown andParliamentofGreat 
Britain ; who hâve fuli power and authority to make laws 
and statutes of sufïicient validity to bind the colonies and 
people of America, subjects of the Crown of Great Britain, in 
ail cases whatsoever. And this authority has been since very 
forcibly exemplified and carried into effect, by the statute 7 
G. 3, c. 59, for suspending the législation of New-York ; and 
by several subséquent statutes. Hence it is clear thaï, gene- 
rally speaking, the common law ofEngland does not, assuch, 
holdiu the British colonies : such colonies are distinct from, 
though dépendant on, England (1) : are subject to the control 
of Parliament, though not bound by any acts of Parliamenl, 
unless particularly referred to therein. 



(1) Of this there can be no doubt. But M. Stokes observes, in is work 
on the constitution of the Colonies, that the Crown has from lime to time 
established the common law of England in ail the British American Plan- 
tations, except Quebec or Canada, See 14 Geo. 3, c. 84, s, 1 1, establishing 
the Criminal Law of England in Quebec. Great part of Quebec or Cana- 
da, has been, it seems, given up tothe United States. Stokes, 31. 
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1 Cowper's Reports , Campbell vs. Hall ) Lord Mansfield : A 
p. 208-9. i great deal has been 

said and many authorities cited relative to propositions, in 
which both sides seem to be perfectly agreed ; and which, 
indeed are too clear to be controverted I will state the pro- 

positions at large, and the flrst is this : 

A country conquered by the British arms becomes a do- 
minion of the Kingin the right of his crown ; and, tlmrefore, 
necessarily subject to the législature, the parliamç ut of Great 
Britain. 

The 2d is, that the conquered inhabitants once received 
under the King’s protection, become subjects, and are to be 
universally eonsidered in that light, not as enemies or aliens. 

The 3d, That the articles of capitulation upon which the 
country is surrendered, and the articles of peace by which 
it is ceded, are sacred and inviolable according to their true 
intent and meaning. 

The 4th, That the law and Legislative Government of 
every dominion, equally affects ail persons and ail property 
within the limits thereof ; and is the rule of decision for ail 
questions which arise there. Whoever purchases, lives, or 
sues there, puts himself under the law of the place. An En- 
glishman in Ireland , Minorca , the Isle of inan , or the plantations, 
has no privilège distinct from the natives. 

The 5th, That the laws of a conquered country continue 
in force, until they are altered by the conqueror : the absurd 
exception as to pagans, mentioned in Calvin's case, shews the 
universality and antiquity of the maxim. For that distinction 
could not exist before the Christian era ; and in ail probabili- 
ty arose from the mad enthusiasm of the croisades. In the 
présent case the capitulation expressly provides and agréés, 
that they shall continue to be governed by their own laws, 
until his majesty’s further pleasure be known. 




35 



[ARTICLE 1.] 

The 6tli, and last proposition is, that if the King (and when 
I say the King, I always mean the King without the concur- 
rence of parliament) has a power to alter the oldand to intro- 
duce nevv laws in a conquered country, this législation being 
subordinate,that is, subordinate to his own authority in parlia- 
ment, he cannotmake anynew change contrary to fundamen- 
tal principles : he cannot exempt an inhabitant from that par- 
ticular dominion ; as for instance, from the laws of trade, or 
from the power of parliament, or give him privilèges exclu- 
sive of his other subjects ; and so in many other instances 
which might be put. 

* 1 Blackstone' s Comm. ) The original method of passing sta- 
sec. 4 p. [102] $ tûtes in Ireland was nearly the same 

as in England. the chief governor holding parliaments at his 
pleasure, which enacted suchlawsas they thoughtproper. But 
an ill use being made of this liberty, particularly by Lord Gor- 
manstown, deputy-lieutenant in the reign of Edward IV, a set 
of statutes wefe there enacted in the 10 Henry VIL (Sir 
Edward Poynings being then Lord deputy, whence they are 
called Poynings’ laws,) one of which, in order to restrain 
the power as well of the deputy as the Irish parliament, 
provides, lo. That before any parliament be summoned or 
holden, the chief governor and Council of Ireland shall cer- 
tify to the king under the great seal of Ireland the considé- 
rations and causes thereof, and the articles of the acts pro- 
posed to be passed therein. 2o. That after the king, in his 
Council of England, shall hâve considered, approved or alte- 
red the said acts or any of them, and certified them back 
under the great seal of England, and shall hâve given licence 
to summon and hold a parliament, then the same shall be 
summoned and held ; and therein the said acts so certified, 

and no other, shall be proposed, received, orrejected 

And with regard to Poynings’ law in particular, it 
^ ‘ ) cannot be repealed or suspended, unless the bill for 
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that purpôse, before it be certified to England, be appïoved 
bv both houses. 

But the.Irish nation, being excluded from the benefit of 
the English Statu tes, were deprived of many good and pro- 
fitable laws, made for the improvement of the common law, 
and, the measure of justice in both kingdoms becoming 
thence no longer uniform, it was therefore enacted, by ano- 
ther of Povnings’ laws, that ail acts of parliament, before 
made in England, should be of force within the realm of 
Ireland. But, by the same rule, that no laws made in Eng- 
land, between king Jofin’s time and Poynings’ law, were 
then binding in Ireland, it follows that no acts of the En- 
glish parliament made since the 10 Hen. VII do now bind 
the people of Ireland, unless specially named or included 
under general words. And on the other hand it is equally 
clear, that where Ireland is particularly named, or isiuclnd- 
ed under general words, they are bound by su ch acts of 
parliament. For this follows from the very’nr .are and cons- 
titution of a dépendant State : dependence being very little 
else, hut an obligation to conform to the will or law of that 
superior person or State, upon which the inferior dépends. 
The original and true ground of this superiority, in the pré- 
sent case, is what we usually call, though somewhat im- 
properly, the right of conquest ; a right allowed by the law 
of nations, if not by that of nature ; but which in reason 
and civil policy can mean nothing more, than that, in order 
to put an end to hostilities, a compact is either expressly or 
tacitly made between the conqueror and the conquered, 
that if they will acknowledge th» victor for their master, he 
will treat them for the future as subjects, and not as ene- 
mies. 

[104] \ ® ut t * 1 ‘ s state °f dépendance being almost forgot- 
î ten, and ready to be disputed by the Irish Nation, it 
became necessarv some years ago to déclaré how that matter 
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really stood : and therefore by Stat. 6 Geo. 1 , c. 5, it is declared, 
that the kingdom of Ireland ought to be subordinate to, and 
dépendent upon, the impérial crown of Great Britain, as 
being, inseparably united thereto ; and that the king’s ma- 
jesty, with the consent of the lords and commons of Great 
Britain in parliament, hath power to make laws to bind the 

people of Ireland 

The propriety and even necessity, in ail inferior 

dominions, of this constitution, “ that, tliough justice be in 
“ general administered by courts of their own, yet that 
u the appeal in the last resort ought to be to the courts of 
11 the Superior State,” is founded upon these tvvo reasons : 

1. Because otherwise the law, appointed or permitted to such 
inferior dominion, might be insensibly changed within itself, 
without the assent of the Superior. 2. Because otherwise 
judgments might be given to the disadvantage or diminution 
of the superioritv ; or to make the dependence to be only of 
the person of the king, and not of the Crown of England 

j And tirst, the Isle of Man is a distinct territory 
) from England, and is not governed by our laws : 
neither doth any act of parliament extend to it ; unless it 
be partir h,rly named therein ; and then an act of parlia- 
ment is binding there 

j The islands of Jersey, Guernsey, Sark, Alderney, 

*■ * j and their appendages, were parcel of the dutchy of 

Normandy, and were united to the Crown of England by the 
first princes of the Norman line. They are governed by their 
own laws, which are for the most part the ducal customs of 
Normandy, being collected in an ancient book of very great 
authority, entitled Le grand coutumier. The king’s writ, or 
process from the courts of Westminster, is there of no 
force ; but his commission is. They are not bound by com- 
mon acts of our parliaments, unless particularly named. Ail 
causes are originally determined by their own officers, the 
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bailiffs and jurats of the Islands ; but an appeal lies from them 
to the king and council, in the last resort. 

Besides these adjacent islands, our more distant planta- 
tions in America and elsewhere, are also in some respects 

subject to the English laws 

l What shall be admitted and what rejected, of 
y } English laws, at what times, and under what res- 
trictions, must, in case of dispute, be decided in the first ins- 
tance by their own provincial judicature, subject to the révi- 
sion and control of the King in Council : the whole of their 
constitution being also liable to be new-modelled and refor- 
med by the general superintending power of the législature 
in the mother-country. But in conquered or ceded coun- 
tries, that hâve already laws of their own, the King may in- 
deed alter and change those laws ; but, till lie does actually 
change them the ancient laws of the country remain, unless 
such as are against the law of God, as in the case of an inû- 
del country. Our American plantations are principally of 
this latte r sort, being obtained in the last century either by 
right of conquest and driving out the natives (with what na- 
tural justice I shall not at présent inquire), or by treaties. 
And therefore the common law of England, as such, has no 
allowance or authority there ; they being no part of the 
mother country, but, distinct (though dépendant) dominions. 
They are subject, however, to the control ofthe parliament ; 
though (like Ireland, man, and the rest) not bound by any 
acts of parliament, unless particularly named. 



* Chalmers Colonial Opinions, ) Mr. West' s Opinion on the ques- 
part. _3 p. 206. j lion : “ IIow far Colonists carry 

English Laws In 1720. As to the Common law. — The Common 
law of England, is the Common law of the Plantations, and 
ail statutes in affirmance of the Common law passed in En- 
gland, antécédent to the settlement of a colony, are in force 
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in thatcolony, unless there is some private act to the contra- 
ry ; though no statutesmade sincethose settlements, are there 
in force, unless the colonies are particularlv rnentioned 

Ibid. ) The attorney General Yorke’s Opinion on the ex- 

P. 208. j tension of the statut e law. (In 1729.) 

Quœre. — Whether such general statutes of England as 
hâve been made since the date of the charter of Maryland, 
and wherein no mention is made of the plantations, and not 
restrained by words of local limitation, are, or are not, in 
force, whithout being introdnced there by a particular act 
of their own ? 

I am of opinion that such general statutes as hâve been 
made since the seulement of Maryland, and are not, by express 
words, located either to the plantations in general, or to 
the Province in particular are not in force there, unless 
they hâve been introduced and declared to be laws, by 
some acts of Assembly of the Province, or hâve been 
received there by long uninterrupted usage or practice, 
which mav import a tacit consent of the Lord Proprietor 
and the people of the Colony that they should hâve the force 
of a law there. P. Yorke. 

By stat. 25, Geo. 2, Ch. 6, S. 10, it appears that the législa- 
ture considéré! usage as sufficient to hâve extended an act of 
Parliament to the colonies. 

Ibid. ) The opinion of the Attorney and sollicitor Henley 
P. 209. ) and Yorke , that the subjects emigrating docarry with 
themthe statute law , (in 1757.) 

My Lords ; 

In obedience to your Lordships’ commands, signified to us 
by Mr. Pov nall, by letter dated April lst, 1757, accompanied 
with a- ^.wlosed letter and papers, which he had received from 
Jonathan Belcher, Esq., Chief-Justice of his Majesty’s colony 
of Nova Scotia, relating to the case of two persons convicted 
in the courts there, of counterfeiting and uttering Spanish 
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dollars and pistareens, and requiring our opinion, in point 
of law, thereon ; we hâve taken the said letters and papers 
into our considération, and find that the question upon 
which the case of those two persons convicted of high 
treason dépends, is this : whether the act of Parliament, lst 
Mar', ch. 6, entitled an act that the counterfeiting of strange 
coins (being current within this realm), the Queen’s sign 
manual or privy seal, to be adjudged treason, extends to Nova 
Scotia, and is in force there, with respect to the counterfeit- 
ing spanish dollars and pistareens in the said Province ? 

And we are of opinion, first,that it doth not ; for that the act 
is expressly restrained to the counterfeiting of foreign coin) 
current within this realm, of which Nova Scotia is no part. 

Secondly, we are of opinion, that the proposition adopted 
by the Judges there, that the inhahitants of the colonies carry 
with them the statute law of this realm, is not true, as a 
general proposition, but dépends upon circumstances : the 
effect of their Charter ; usage ; and acts of their Législature ,* 
and it would be both inconvénient and dangerous, to take 
it in so large an extent. 

And thirdly, we are of opinion, that the offence can only 
bo considered as a high misdemeanor, unless there are any 
provisions in any charter granted to that Province, which 
make it a greater offence, to which we are entirely strangers. 

May 18, 1757. R. Henley. 

C. Yorke. 

Ibid. ) . The opinion of the attorney and Sollicitor-General 
P. 211. ) De Grey and WiUes on the extension of acts of Parlia- 
ment to the Colonies , when they are mentioned generally , as do- 
minions of the Crown , (in 1767.) 

May it please your Lordsliips ; 

In obedience to your Lordsliips’ commands, signifled to us 
by M. Pov; nall s letteiyof the 12th of June, that we would take 
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into our considération an actof Parliament, passed in the 
1 2th of Queen Ann, Stat. 2, ch. 18, entitled “ An act for the 
preserving of ail such shipsand goods, which shallhappen to 
be forced on shore upon the coasts of this kingdom, or any 
other of Her Majesty’s dominions ; ” also, one other act of 
Parliament passed the 4th of Geo. 1, ch. 12, entitled “An act 
forenforcing and making perpétuai an act of the 12th year 
of Her late Majesty, entitled “ an act for preserving ail such 
ships and goods thereof, asshall happen to he forced on shore 
or stranded upon the coast of this kingdom, or any other of 
His Majesty’s Dominions, ” and for inflicting the punishment 
of death on such as shall wilfully hurn and distroy ships ; 
and that \ve will give our opinion, whether the said acts do 
extend to, and are in force in His Majesty’s colonies and plan- 
tations, in America ; we hâve taken the same into our consi- 
dération, and are of opinion, that as the title of the act of the 
12th of Ann. Stat. 2, ch. 13, expressly imports to be “ an act 
for preserving ships and goods forced on shore, or stranded 
upon the coasts of this Kingdom or any other of Her Ma- 
jesty’s dominions, ” and the enacting part has words exten- 
ding to Her Majesty’s dominions in general, the said act of 
the 12th of Ann, extends to and is in force in His Majesty’s 
colonies and plantations in America, notwithstanding the 
spécial promulgation of the law ; and some other provisions 
in it are applicable only to this Kingdom. 

We are likewise of opinion, that so much of the Act of 4 
Geo. 1, ch. 12, as déclarés thel2th of Ann, to be perpétuai, ex- 
tends to America. But the third clause of that Act, which in- 
troduces a new crime, hy a provision altogether independent 
of the former part of the act, and inade to render an Act of 
the first of Ann, more effectuai, we are inclined to think, does 
not extend to His Majesty’s colonies and plantations in Ame- 
rica, that clause being expressed in general terms, without 
any reference to the colonies; and the llth of Geo. 1, ch. 29, 
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s. 7, which directs the mode of prosecution of those offences, 
when committed vvithin the body of any county of this realm, 
or upon the high seas, making no mention of the manner of 
trial, if such offences should be committed in any of His Ma- 
jesty’s plantations or colonies in America. 

June 25, 1767. W.DeGrey. 

E. WlLLES. 



1 Hue, 1ère partie, | L’article 1er du Code Italien s’écarte 
§ 3, /?. 16. J complètement du système du Code 
Napoléon en ce qui concerne la publication des lois. Au lieu 
d’admettre pour les diverses parties du territoire italien des 
délais successifs, après lesquels la loi serait censée connue, 
le Code Italien préfère avec raison adopter un délai uni- 
que, et décide en conséquence que la loi sera partout exécu- 
toire le quinzième jour après sa publication. 



* 1 Pandectes Françaises , ) Cependant on peut dire, comme 

sur art. 1, C. N.,p. 406. ) on le voit au procès-verbal des dis- 
cussions du conseil, que la loi étant connue lorsqu'elle n’est 
encore qu’un projet ; que, se multipliant rapidement par 
la voie de l’impression, et circulant dans toute l’étendue de 
la France, avant môme qu’elle soit complète ; sa promul- 
gation n’ajoute réellement rien à sa publicité ; en sorte qu’on 
pourrait, sans inconvénient, la rendre obligatoire du jour 
qu’elle est adoptée au corps législatif. 

C’est en effet pour cela qu’en Angleterre il n’y a point 
d’autre promulgation ; et que la loi est obligatoire du jour 
que le roi y a donné sou approbation. 



Gousset sur art. \ } Dès que les lois et les ordonnances 
C. N. p. 2 et suiv. j ont été promulguées par l’autorité com- 
pétente, elles deviennent, comme le porte le premier article 
du Code civil, exécutoires dans toutes les parties du royaume, 
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et, lorsqu’elles ne renferment rien de contraire aux lois de 
l’Evangile et de l’Eglise, tous les sujets qu’elles concernent 
sont obligés en conscience de s’y conformer. Celui qui ré- 
siste à la puissance établie de Dieu, résiste à l’ordre de Dieu 
même. Qui resistit potestatif Dei ordonationi resistit (Epist. ad 
Rom., cap. 13, v. 2). On se rendrait même coupable d’injusti- 
ce en refusant de payer soit les impôts directs, soit les impôts 
indirects (les droits réunis). Reddite omnibus débita : cui tri- 
butum , tributum ; cui vcctigal , vectigal (Ibid., v. 7). 

D'après le commandement de Notre-Seigneur, les sujets 
doivent rendre à Cézar ce qui est à Cézar, comme tous les 
hommes, grands et petits, princes et sujets, les législateurs 
eux-mêmes aussi, doivent rendre à Dieu ce qui est à Dieu : 
Reddite ergo quæ sunt Cæsaris , Cæsari ; et quæ sunt Dei , Deo 
(Matth., cap. 22, v. 21). 

C’est sur ce fondement que les saints Pères et les Pas- 
teurs de l’Eglise ont toujours porté les fidèles à payer les im- 
pôts, en leur enseignant que l’on ne doit désobéir aux empe- 
reurs que lorsque leurs ordonnances sont contraires à la re- 
ligion ; car alors la loi de Dieu, qui est le Roi des rois, l’em- 
porte sur la loi des hommes : Obedire oportet Deo majis quam 
hominibus (Act apost ., cap. 5, v. 29). 

Au rapport de nos plus anciens apologistes, je veux dire? 
des Justin, des Athénagore, des Tatien, des Tertullien, les 
premiers chrétiens prouvaient, par une scrupuleuse exacti- 
tude à concourir à toutes les charges publiques, qu’on ne 
peut être fidèle à Dieu sans être fidèle au Roi : c’est-à-dire, 
aux lois du gouvernement, quelle qu’en soit la forme. Ce 
serait une erreur grossière, dit saint Augustin, que de se croi- 
re dispensé, par sa qualité de chrétien, de payer les différents 
impôts exigés par l’Etat : Si quis putat , quoniam christianus 
est, non sibi ecce vertigal reddendum aut tributum , in magno- 
errore versatur (In S. Pauli Epistol. ad Rom.). 
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Aussi le clergé de France a-t-il condamné, comme séditieu- 
se et contraire à la doctrine de l'Evangile, la proposition sui- 
vante: Les sujets ne sont pas obligés de payer tributs , quelque 
justes qu'ils soient (Voyez les Mémoires du Clergé , etc.., tom. 1, 
pag. 737, édit. in-4°). 

D’ailleurs, n’est-ce pas un principe d’équité généralement 
reçu, que personnes ne peut participer aux avantages d’une 
société, sans contracter l’engagement de contribuer, suivant 
ses facultés, aux charges publiques, sans lesquelles une so- 
ciété ne pourrait subsister ? 

Dira-t-on que le législateur, surtout si la religion est étran- 
gère aux lois, n’entend pas obliger en conscience ? 

Une assertion aussi irréfléchie serait contraire à l’ordre pu- 
blic, à l’ordre de Dieu même. Quels que soient les principes 
du législateur, Dieu veut qu’on observe la loi, lorsqu’elle est 
juste dans son objet. Ce ne sont point les hommes, c’est le 
Créateur lui-même qui lie les consciences. D’ailleurs, si le 
législateur n’entend pas obliger en conscience, pourquoi ne 
le manifeste-t-il pas ? pourquoi ne déclare-t-il pas que la loi 
n’est pas une loi ? Car il est de l’escense de toute loi de lier 
les sujets à l’égard du Souverain. 

Id. ) Enfin l’on doit, plutôt par devoir de conscience, 
P. 4. ) dit l’Apôtre, que par la crainte du châtiment, non 
propter iram , sed propter conscientiam , observer toutes les lois 
émanées de la puissance civile, soit qu’elles exigent quelque 
sacrifice ou qu’elles défendent ce qui est contraire au bon 
ordre, soit qu’elles aient pour objet immédiat le bien public 
ou qu’elles règlent les droit de chaque particulier. 

C. N. 1. 1 Les lois sont exécutoires dans tout le terri- 
> toire français, en vertu de la promulgation qui 
en est faite par l’Empereur. 

La promulgation faite par l’Empereur sera réputée connue 
dans le département de la résidence impériale, un jour après 
celui de la promulgation ; et dans chacun des autres départe- 
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ments, après l’expiration du même délai, augmenté d’autant 
de jours qu’il y aura de fois dix myriamètres (environ vingt 
lieues anciennes) entre la ville où la promulgation en aura 
été faite, et le chef-lieu de chaque département. 



La loi est une déclaration solemnelle de la 
volonté législative. 

La loi ordonne, elle permet, elle défend, 
elle annonce des récompenses et des peines. 
Elle dispose en général, non sur des cas rares ou singuliers, 
mais sur ce qui se passe, dans le cours ordinaire des choses. 
3 ) La coutume résulte d’une longue suite d’actes 

) constamment répétés, qui, par cette répétition 
et une soumission non interrompue, ont acquis la force d’un 
consentement tacite et commun. 

^ ) Les lois ne pouvant obliger sans être connues, 

5 elles seront promulguées par le gouverneur de 

cet Etat. 

Les lois seront adressées aux autorités chargées de 
les exécuter ou de les appliquer, et à telles autres personnes 
que la loi a désignées ou pourra désigner, dans la forme et de 
la manière qui est ou pourra être prescrite pour assurer aux 
lois la plus grande publicité possible. 

Les greffiers de toutes les cours de justice de cet état 
inséreront dans un registre particulier, tenu à cet effet, le 
titre de toutes les lois qui leur auront été adressées, avec la 
date du jour où ils les auront reçues. 



C. L. 1. 
Id. 2. 



Id. 5. 



Les lois seront exécutées dans toutes les parties 
de l’Etat, du moment où la promulgation en aura 
été faite de la manière prescrite. 



g ) La promulgation faite par le gouverneur, sera 
[ réputée connue dans la paroisse où siégera le 
gouvernement trois jours après celui de la promulgation, et 




46 



[ARTICLE 1.] 

dans chacune des autres paroisses, après l’expiration du même 
délai augmenté d’un jour par chaque quatre lieues, entre 
le lieu où la promulgation aura été faite et le lieu des séan- 
ces de la cour de chaque paroisse. 

r, ) Après la promulgation, personne ne pourra pré- 
) tendre ignorance de la loi. 
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2. Les actes du parle- 
ment provincial sont répu- 
tés promulgués : 

1. S’ils sont sanctionnés 
par le Gouverneur, à comp- 
ter de cette sanction ; 

2. S’ils sont réservés, à 
compter du moment où le 
Gouverneur fait connaître, 
soit par proclamation, soit 
par discours ou message 
adressé aux corps législa- 
tifs, qu’ils ont reçu la sanc- 
tion royale. 



2. The acts of the pro- 
vincial parliament are 
deemed to be promulgated : 

1. If they be assented to 
bv the Governor, from the 
date of such assent ; 

2. If they be reserved, 
from the time at which 
the Governor makes 
known, either by procla- 
mation, or by speech or 
message to the legislative 
council and assembly, that 
they hâve received the 
royal assent. 



* S. R. C. ) Le greffier du Conseil Législatif inscrira au 
ch. 5, s. 4. ) dos de tout acte du parlement de cette province, 
immédiatement audessous de l’intitulé de l’acte, le jour, le 
mois et l’année où le Gouverneur l’a sanctionné au nom de 
Sa Majesté, ou réservé pour la signification du plaisir de Sa 
Majesté; et dans ce dernier cas, il inscrira aussi au dos de 
l’acte, le jour, le mois et l’année où le gouverneur a signifié 
ou fait connaître, soit dans un discours ou par un message 
adressé au conseil législatif et à l’assemblée législative, ou 
par proclamation, que tel acte a été mis devant Sa Majesté en 
Conseil, et qu’il a plu à ga Majesté le sanctionner ; et le dit 
endossement sera censé faire partie de l’acte; et la date de 
la sanction ou signification, (suivant la circonstance,) sera la 
date où tel acte prendra force de loi, à moins qu’il n’y soit 
déclaré qu’il prendra son effet plus tard. 12 Vict., c. 10, s. 2. 
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* Acte d'Union , (3 &. ) Et qu’il soit statué, que lorsqu’aucun 
4 Vict. c. 35,) s. 38. j Bill qui aura été présenté au Gouverneur 
de la dite Province du Canada ptmr l’assentiment de Sa Ma- 
jesté sera sanctionné par lui au nom de Sa Majesté, tel Gou- 
verneur transmettra, à la première occasion convenable, à 
l’un des principaux Secrétaires d’Etat de Sa Majesté, une 
copie authentique du Bill qui aura été ainsi sanctionné, et 
il sera loisible à Sa Majesté, par ordre en Conseil de déclarer, 
en aucun temps dans les deux années après que tel Secré- 
taire d’Etat l’aura ainsi reçu, sa désapprobation de tel Bill ; 
et la signification de telle désapprobation, ainsi que d’un cer- 
tificat sous le seing et sceau de tel Secrétaire d’Etat, consta- 
tant le jour où il aura reçu tel Bill comme susdit, faite par 
le Gouverneur au Conseil Législatif et à l’Assemblée du 
Canada, par son discours ou par message au dit Conseil Lé- 
gislatif et à la dite Assemblée de la dite Province, ou par 
Proclamation, le rendra nul et sans effet du jour de telle 
signification. 

Ibid. ) Et qu’il soit statué, qu’aucun Bill qui sera ré- 
S. 39. ) servé pour la signification du plaisir de Sa Majesté 
n’aura aucune force ni effet dans la Province du Canada, jus- 
qu’à ce que le Gouverneur de la dite Province ait signifié, soit 
par son discours ou par message au Conseil Législatif et à l’As- 
semblée de la dite Province ou par Proclamation, que tel Bill a 
été soumis à Sa Majesté en Conseil, et qu’il a plû à Sa Majesté 
de le sanctionner , et qu il sera fait une entrée dans les joui*- 
naux du dit Conseil Législatif de tout tel Discours, Message 
ou Proclamation, et un duplicata de telle entrée devra être 
transmis à l’officier convenable pour faire partie des Records 
de la dite Province ; et aucun Bill qui sera réservé comme 
susdit n’aura aucune force ni effet dans la dite Province, que 
la sanction d’icelui par Sa Majesté n’ait été signifiée comme 
susdit, dans les deux années du jour où il aura été présenté au 
Gouverneur, comme susdit, pour l’assentiment de Sa Majesté. 
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* S. R. B. C. ) Pour lever tous doutes, il est déclaré : — Que 
Ch. 3, 5.1.) les actes et ordonnances de la ci-devant Pro- 
vince du Bas-Canada sont entrés en vigueur le jour où ils 
ont été respectivement sanctionnés par le Gouverneur au nom 
de la couronne, à moins qu’une autre époque n’ait été expres- 
sément assigné à leur mise en vigueur, et que, le cas échéant 
où ils auraient été réservés pour la sanction de la couronne, 
et ensuite sanctionnés, ils ne soient entrés en vigueur qu’à 
l’époque où la sanction de la couronne a été signifiée par le 
discours ou le message du gouverneur à la législature, ou 
par proclamation. 34 G. 3, c. 1, — 36 G. 3, c. 1, — I. V. c.l, — 2 V. 
(2) c. 10. 



S. du C. ( Statuts du Canada ) ) Le Greffier du Sénat inscrit 

31 Vict ., ch. 1, s. 4. \ au dos de tout acte du parle- 
ment du Canada, immédiatement au-dessous de l’intitulé de 
l’acte, le jour, le mois et l’année où le Gouverneur Général 
l’a sanctionné au nom de Sa Majesté, ou réservé pour la si- 
gnification du plaisir de Sa Majesté ; et dans ce dernier cas, 
le greffier du Sénat inscrit aussi au dos de l’acte le jour, le 
mois et l’année où le Gouverneur Général a signifié ou fait 
connaître, soit dans un discours ou par un message adressé 
au Sénat et à la Chambre des Communes, ou par Proclama- 
tion que tel acte a été mis devant Sa Majesté en Conseil, et 
qu’il a plu h Sa Majesté le sanctionner; et cet endossement 
sera censé faire partie de 1 acte , et la date de la sanction ou 
signification (selon le cas) sera la date où tel acte prendra 
force de loi, à moins qu’il n’y soit déclaré quil prendra son 
effet plus tard. 



S. de Q. ( Statuts de Québec) ) Un acte, s’il est sanctionné par 
3 1 Vict., ch. 6, s. 2. j le lieutenant gouverneur, est 
censé être promulgué à compter de la date de telle sanction ; 
s’il est réservé, il est censé être promulgué du jour où^le lieu- 
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tenant gouverneur fait connaître, soit dans un discours, ou 
par un message adressé au Conseil Législatif et à la Chambre 
d’Assemblée, ou par Proclamation, qu’il a reçu la sanction du 
Gouverneur-Général en Conseil. 

Ibid. | Le greffier du Cqnseil Législatif inscrira au dos 
Sec. 3. \ de tout acte, immédiatement au-dessous de l’inti- 
t lié de l’acte, la date à laquelle il a été sanctionné ou réservé 
par le lieutenant-gouverneur, et dans ce dernier cas, il ins- 
crira aussi au dos de l’acte la date à laquelle le lieutenant- 
gouverneur a fait connaître que le dit acte a été sanctionné 
par le gouverneur-général en Conseil ; tel endossement fait 
partie de l’acte ; et la date de telle sanction ou signification 
est la date à laquelle l’acte vient en force, s’il ne spécifie pas 
une date ultérieure pour cet objet. 



Acte de l'Amérique Britannique du ) Un bill réservé à la si- 

Nord (1867), 30 et 31 V., c. 3, s. 57. j gnification du bon plaisir 
de la Reine n’aura ni force ni effet avant et à moins que dans 
les deux ans à compter du jour où il aura été présenté au 
gouverneur-général pour recevoir la sanction de la Reine, ce 
dernier ne signifie, par discours ou message, à chacune des 
deux chambres du parlement, ou par proclamation, qu’il a 
reçu la Sanction de la Reine en conseil. 

Ces discours, messages ou proclamations, seront consignés 
dans les journaux de chaque chambre, et un double dûment 
certifié en sera .délivré à l’officier qu’il appartient pour qu’il le 
dépose parmi les archives du Canada. 

Ibid. ) Les dispositions suivantes du présent acte, concer- 
née. 90. j nant le parlement du Canada, savoir : les dispositions 
relatives aux bills d’appropriation et d’impôts, à la recom- 
mandation de votes de deniers, à la sanction des bills, au 
désaveu des actes, et à la signification du bon plaisir quant 
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aux bills réservés, s’étendront et s’appliqueront aux législa- 
tures des différentes provinces, tout comme si elles, étaient 
ici décrétées et rendues expressément applicables aux provin- 
ces respectives et à leurs législatures, en substituant toutefois 
le lieutenant-gouverneur de la province au gouvernenr-géné 
ral, le gouverneur-général à la Reine et au secrétaire d’état, 
un an à deux ans, et la province au Canada. 
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3. Tout acte provincial 
sanctionné par le Gou- 
verneur cesse d’avoir for- 
ce et effet a compter du 
moment où il a été annon- 
cé, soit par proclamation, 
soit par discours ou mes- 
sage adressé aux corps lé- 
gislatifs, que cet acte a été 
désavoué par Sa Majesté 
dans les deux ans qui ont 
suivi la réception, par 
l’un de ses principaux se- 
crétaires d’état, de la copie 
authentique qui lui a été 
transmise de cet acte. 



3. Any provincial act 
assented to by the gover- 
nor, ceases to hâve force 
and effect from the time 
at which it is announced, 
either by proclamation, or 
by speech or message to 
the legislative council and 
assembly, that such act 
has been disallowed by 
Her Majesty, within the 
two years following the 
réception by one of her 
principal secretaries of 
state, of the authentic co- 
py which has been trans- 
mitted to him of such act. 



* Voy. Acte d'union s. 38, cité sous l’art. 2. 



Acte de l'Amérique Britannique du ) Lorsque ' le gouver- 

Nord (1867) 30 et 31 K, ch. 3, s. 56- ) neur-général aura don- 
né sa sanction à un bill au nom de la Reine, il devra, à la 
première occasion favorable, transmettre une copie authen- 
tique de l’acte à l’un des principaux secrétaires d’Etat de Sa 
Majesté , si la Reine en Conseil, dans les deux ans après que 
le secrétaire d’Etat l’aura reçu, juge à propos de le désavouer 
ce désaveu,— accompagné d’un certificat du secrétaire d’Etat 
constatant le jour où il aura reçu l’acte — étant signifié par le 
gouverneur-général, par discours ou message, à chacune des 
chambres du parlement, ou par proclamation, annulera l’acte 
à compter du jour de telle signification. 

Voy. Sec. 90, cité sous l’art. 2. 
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Chitly , Prérogatives , ) The prérogative of dissentingto 

Ch. 3, p. 37. ) colonial acts is so material to the 

existence of the king’s sovereignty, that there can scarcelv 
be imagined a case in which such power could not be exer- 
cised. 

Td. ch. 6, p. 1 The discretionary power of assenting or dis- 
74, 75. \ senting to an act of Parliament is, in England, 

a high and incommunicable prérogative ; though it may be 
communicated to the governor of a colony, with respect to 
acts of the colonial assembly. 

The royal assent to a bill (which cannot be given previous 
to the meeting of parliament, - any more than the dissent can 
be effectually expressed after the session has ended) is pro- 
claimed before the two Houses, assembled in the Lords’ House 
either by the king in person, or by letters patent under the 
great seal, signed by His Majesty, and declared and notified 
in his absence, to the Lords and Commons. Before the assent 
is given, the titles of the acts, which hâve passed both Houses 
are read ; whereupon, the clerk of the Parliament expresses 
the assent or dissent. In case of the royal assent to a public 
bill, the clerk usually déclarés, u le roy le veut ; ” to a private 
bill, “ soit fait comme il est désiré. ” If the king refuse his as- 
sent, the words used are <c le roy s'avisera. ” When a bill of 
supply is passed, it is carried up and presented to the king, 
by the speaker of the House of Commons, and the royal as- 
sent is thus expessed, c< le roy remercie ses loyal subjects, accepte 
leur benevolence , et aussi le veut , ” the king thanks his loyal 
subjects, accepts their benevolence, and wills it so to be. 
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4. Une copie authenti- 
que des statuts sanction- 
nés par le Gouverneur, ou 
dont la sanction a été pu- 
bliée, comme dit en l’ar- 
ticle 2, est fournie par le 
Greffier du Conseil legis- 
latif à l’imprimeur de Sa 
Majesté, lequel est tenu 
d’en imprimer et distri- 
buer à ceux y ayant 
droit, un nombre de copies 
qui lui est indiqué par 
l’état que doit lui trans- 
mettre, après chaque ses- 
sion, le secrétaire de la 
province. 



4. An authentic copy 
of the statutes assented to 
by the Governor, or the 
assent to which has been 
published as pro'vided in 
article 2, is furnished by 
the clerk of the legisla- 
tive council to Her Majes- 
ty’s printer, whose duties 
it is to print and cause to 
be distributed, to ail en- 
titled thereto, the number 
of copies mentioned in the 
list transmitted to him 
by the provincial secre- 
tary, after the close of 
each session. 



* S.R.C.,ch. ) Le Greffier du conseil législatif fournira à 
5, s. 7. J l’imprimeur de Sa Majesté une copie certifiée de 
chaque acte du parlement provincial, aussitôt qu’il aura reçu 
la sanction royale ; ou, si le bill a été réservé, aussitôt que 
la sanction royale aura été proclamée dans cet.te province. 
8 V., c. 68, s. 2. 



S. du C. 31 Vie., ) Le Greffier du Sénat fournira à l’impri- 
ch. 1, s. 9. j meur de Sa Majesté une copie certifiée de 
chaque acte du parlement du Canada, aussitôt qu’il aura 
reçu la sanction royale, ou si le bill a été réservé, aussitôt 
que la sanction royale aura été proclamée en Canada. 
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S. de 0,31 Vie., ) Dès qu’un statut est sanctionné, ou s’il a 
ch. 6, s. 4. ) été réservé, aussitôt que la sanction au dit 

statut a été signifiée, le greffier du conseil législatif en four- 
nira une copie certifiée en anglais, et une autre en français, 
à l’imprimeur de la Reine, qui sera tenu d’en faire l’impres- 
sion. 



ARTICLE 5. 



5. Ont droit à cette dis- 
tribution : les membres 
des deux chambres de la 
législature ; les departe- 
ments publics, corps admi- 
nistratifs et officiers pu- 
blics spécifiés dans le dit 
état. 



5. The persons entitled 
to such distribution are : 
the members of both houses 
of parliainent, and the pu- 
blic departments, adminis- 
trative bodies and public 
officers mentioned in the 
said list. 



* S.R.C.ch. 1 L’Imprimeur de Sa Majesté sera tenu, mimé- 

5, sec. 8. ) diatement après la clôture de chaque session du 
parlement provincial, ou aussitôt après qu’il sera possible, de 
transmettre par la voie de la poste ou autrement, et de la 
manière la plus économique, le nombre voulu d’exemplaires 
imprimé des actes de la législature, dans la langue anglaise 
ou française, ou dans les deux langues, qu’il aura ainsi im- 
primés aux frais publics, et de les fournir aux personnes ci- 
dessous désignées, savoir : 

Aux membres des deux chambres de la législature, respec- 
tivement, le nombre d’exemplaires qui pourra de temps à 
autre être fixé et déterminé par une résolution conjointe des 
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deux chambres, où à défaut de telle résolution, le nombre 
d’exemplaires qui sera alors fixé par tout ordre du gouverneur 
en conseil ; et à ceux des départements publics, corps admi- 
nistratifs et officiers dans toute l’étendue de la province, qui 
seront spécifiés dans tout ordre qui pourra être émané à cet 
effet de temps à autre par le gouverneur en conseil ; 

Pourvû que si quelque bill reçoit la sanction royale pendant 
ou avant la fin d’une session du parlement provincial, l’im- 
primeur de Sa Majesté, sur intimation à cette effet de la part 
du secrétaire provincial, sera tenu de faire distribuer de la 
même manière, et aux mêmes personnes, le nombre d’exem- 
plaires prescrit plus haut, à l’égard de tout acte passé dans 
aucune session du parlement provincial. 8 V., c. 68, s. 3. 

Ibid, j Le secrétaire de la province sera tenu, dans les 

Sec. 9. j quinze jours qui suivront la clôture de chaque 
session du parlement provincial, de transmettre à l’imprimeur 
de Sa Majesté une liste de tous les départements publics, corps 
administratifs et officiers auxquels les dits exemplaires de- 
vront êtres transmis comme susdit, et de lui donner de temps 
à autre, selon que l’occasion semblera l’exiger, copie de tous 
les ordres en conseil qui seront émis en vertu des dispositions 
du présent acte. 8 V., c. 68, s. 4. 



Statuts du Canada , ) Ces sections sont semblables à celles 

31 Vic.,ch.1,sec. 10 ri 11. j suscitées du ch. 5, S. E. C., en substi- 
tuant le mot Canada à celui de province , etc. 



Statuts de Québec , ) Les deux chambres de la législature 

31 Vie . , ch. 6, s. 7. j pourront de temps à autre, par une ré- 
solution conjointe, régler la distribution d’exemplaires impri- 
més des statuts aux membres des dites chambres ; et à défaut 
de telle résolution, le lieutenant-gouverneur en conseil pas- 
sera un ordre à cet effet. 
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Ibid. I La distribution de ces exemplaires imprimés aux 
Sec. 8. [ départements publics, corps administratifs, juges, 
officiers publics et autres personnes dans l’étendue de cette 
province, sera déterminée de temps à autre par un ordre du 
lieutenant-gouverneur en conseil. 

Ibid. I Le secrétaire de la province sera tenu de fournir 
Sec. 9. f de temps à autre à l’imprimeur de la reine, selon 
que l’occasion l’exigera, copie de tous les ordres en conseil 
qui seront émis en vertu des dispositions du présent acte. 

Ibid. I L’imprimeur de la reine sera tenu, aussitôt que 
Sec. 10. [ possible après la clôture de chaque session de la 
législature, de faire la distribution des exemplaires imprimés 
des dits statuts, en conformité des résolutions conjointes et des 
ordres en conseil ci-dessus mentionnés, et d’en faire la livrai- 
son ou transmission de la manière la plus économique possi- 
ble. 



ARTICLE 6. 



6. § 1. Les lois du Bas- 
Canada régissent les biens 
immeubles qui y sont si- 
tués. 



6. § 1. The laws of 
Lower Canada govern the 
immoveable property si- 
tuate within its limits. 



1 Leclercq , Droit Romain , Tit. prél. \ La division du territoire 
sur §2 art. 3, C. N. p. 80-81. J en provinces qui portaient 
les noms de duchés, comtés, marquisats, seigneuries, etc., prou- 
ve, qu’elles étaient anciennement possédées et gouvernées par 
des chefs particuliers, que chacune avait ses lois, ses coutu- 
mes et ses usages ; lorsqu’elles furent réunies sous la domi- 
nation d’un seul, elles continuèrent à suivre leurs lois par- 
culières ; mais les communications entre les habitans d’une 
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province et ceux d’une autre, devinrent très-fréquentes, et 
les immeubles ne furent plus uniquement possédés par des 
personnes domiciliées dans la province où ils étaient situés, 
il fallut diviser les lois en personnelles et réelles : celles-ci 
font l’objet de la 2e partie de cet article (3 C. N.), dont la 
disposition est conforme à la raison, qui nous dit, que le légis- 
lateur exerce son empire et sur les personnes et sur les biens 
du territoire qui lui est soumis. Les Romains n’établirent pas 
clairement ce principe, parce qu’ils ne se trouvèrent point 
dans la nécessité de l’appliquer. Des étrangers ne possédèrent 
pas de fonds dans leur empire, on peut cependant déduire 
ce principe des lois que je cite, en raisonnant à contrario sensu 

Extra territorium jus dicenti impunè non paretur. L. 20. ff. 
de jurisdictione : joignez 

Territorium est universitas agrorum in tra fines cujusque 
civitatis. L. 239, § 8, ff. de V. S. 

Sed et in locis in quibus res, propter quas contenditur, cons- 
titutæ sunt, jubemus in rem actionem adversus possidentem 
moveri. L. 3, Cod. ubi in rem actio , etc. 



Pothier. Int. aux cou- ) Les statuts réels d’une coutume ont 
tûmes, No. 22. j lieu seulement à l’égard des choses qui 
sont soumises à son empire ; et ils ont lieu à l’égard de quel' 
que personne que ce soit, même de celles qui sont domiciliées 
hors de son territoire. 

Id. j Pour savoir à l’empire de quelle coutume une 
N. 23. j chose est sujette, il faut distinguer celles qui ont 
une situation véritable ou feinte, et celles qui n’en ont aucune. 

Les choses qui ont une situation véritable, sont les héri- 
tages, c’est-à-dire, les fonds de terre et maisons, et tout ce qui 
en fait partie. 
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Les droits réels que nous avons dans un héritage, qu’on 
appelle jus in re , tels qu’un droit de rente foncière, de cham" 
part, &c., sont censés avoir la même situation que cet héri- 
tage. Pareillement les droits que nous avons à un héritage, 
qu’on appelle jus ad rem , c’est-à-dire les créances que nous 
avons contre quelqu’un qui s’est obligé à nous donner un 
certain héritage, sont censés avoir la même situation que 
l’héritage qui en est l’objet. 

Les offices sont censés avoir leur situation au lieu ou s’en 
fait l’exercice. Les rentes constituées sur le Roi, pour le paie- 
ment desquelles il y a un Bureau public, sont censées avoir 
leur situation au lieu ou est établi ce Bureau. 

Toutes ces choses qui ont une situation réelle ou feinte, 
sont sujettes à la loi ou coutume du lieu ou elles sont situées, 
ou censées l’être (Voy. No. 24, cité sous l’art. 6, § 2.) 



* 1 Boullenois — Traité de la ) Les lois pures réelles rè- 
Personwlité,p. 6, 22 e principe, j glent et dirigent directement 
et immédiatement les biens. 

Id. ) Quand la nature du Statut ne se dé- 

P. 7, 25 e principe. ) veloppe pas absolument par le mélange 
qu’il contient des personnes et des biens il vaut mieux le pré- 
sumer réel. 

Id. ) Les loix pures réelles ne changent, ni 
26 e Principe, j n’altèrent l’état de la personne ; elles arrê- 
tent seulement l’exercice des actes que lui permet son état, et 
cela par rapport à des actes purs réels. Tel est le statut qui 
défend à un majeur de disposer de ses propres au-dela 
du tiers, du quint, etc. 

Id. ) Les lois réelles n’ont point d’extension di- 
27 e Principe. J recte, ni indirecte hors la juridiction et la 
domination du législateur. 
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Le domicilié et le non domicilié sont également assujetis 
aux lois réelles, si ce n’est qu’elles soient expressément res- 
treintes aux simples domiciliés, ou accordées comme privi- 
lèges. 

Id. p. 26, ) Si la loi dont il s’agit de porter un jugement 
et suiv. | est faite pour régler ce que l’homme peut, ou ne 
peut pas faire, il est important de remarquer si elle concerne 
l’état de la personne, ou même si elle le trouble, ou non. 

Au premier cas il faut ranger cette loi dans la classe des 
lois personnelles. Au second cas la nature et la qualité de 
l’acte prohibé ou permis est seulement à considérer; de sorte 
que si l’acte est réel, telles que sont les aliénations de biens, 
le statut sera réel ; si l’acte est personnel, tel qu’est le pou- 
voir de contracter, le statut sera personnel : au moyen de 
quoi dans le second cas, il ne faut pas considérer la personne 
dont le statut règle l’acte, ni le motif de la loi qui étant peut- 
être pris de la qualité personnelle, aura donné lieu au Statut; 
mais le statut prendra sa dénomination de l’objet, ou de la 
nature de l’acte qui est permis, ou prohibé à la personne. 
L’empereur Justinien, in § final, inst. de jur. nat. gent. et civ. 
nous en fournit une preuve ; car ayant dit que tout le droit 
civil n’a pour objet que les personnes, les choses et les actions, 
il appelle Droits personnels ceux qui ont un objet per- 
sonnel, et Droits réels ceux qui ont un objet réel, en met- 
tant dans la classe des Droits réels ceux qui regardent les 
acquisitions, soit entrevifs, soit par testament, soit ab intestat ; 
et la raison, en les caractérisant ainsi, n’est point blessée : car 
selon que leur objet sera, ou l’engagement de la personne, ou 
un droit concernant la chose, ils recevront de là leur déno- 
mination ; outre qu’il parait très convenable de juger de la 
qualité des statuts plutôt par la chose qu’ils permettent ou 
qu ils défendent, ou par l’état et la condition qu’ils donnent 
à la personne, que d’en juger par ce qui ne fait pas le princi- 
pal objet de la disposition. C’est pourquoi, si l’on décide des 
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différentes espèces de statuts suivant la règle que je donne 
présentement, on trouvera, si néanmoins cela y fait quelque 
chose, que ce que l’on aura décidé sur ces espèces, se rappor- 
tera aux décisions les plus ordinaires de nos auteurs. Mais 
avant d’examiner quel droit résulte de l’un et l’autre statut, 
et quel est le lieu dont nous devons emprunter le Droit, il 
est préalable d’examiner une troisième espèce de statut, c’est- 
à-dire, le statut mixte, imaginé par d’Argentré, cet homme 
d’un génie si subtil. Il estime que le statut est mixte, lorsque 
la qualité ou la condition de la personne change le Droit et 
la disposition portée parle statut ; comme quand il est dit, 
les roturiers partageront également les Fiefs , et l'ainé des nobles 
les aura en entier ; mais c’est en cela que Burgundus a fort à 
propos critiqué d’Argentré, puisqu’on ne pourrait appeler un 
statut mixte que celui qui étant formé des deux espèces de 
statuts, participerait de la nature de l’un et de l’autre. Or, le 
statut allégué par d’Argentré ne dirige en aucune manière la 
personne, ni les actions personnelles, et se réduit à régler la 
succession des biens qui, à la vérité, se partagent, tantôt 
d’une manière et tantôt d’une autre, selon la qualité des per- 
sonnes ; mais il est toujours vrai que le statut en question ne 
dirige que les successions qui sont réelles, puisque nous avons 
montré ci-devant que pour décider de la nature du statut per- 
sonnel ou du statut réel, il ne fallait pas s’attacher au motif, 
ou à la cause qui ont donné lieu à régler ainsi les succes- 
sions, mais à l’objet et à la chose même, qui est dans la dis- 
position du statut. Burgundus a substitué un autre genre de 
statut mixte à celui d’Argentré ; mais il n’a pas rencontré 
plus heureusement. Il estime qu’il est bien mieux de donner 
pour exemple d’un statut mixte, celui qui défend à un mi- 
neur d’aliéner ses biens, et que dans la teneur de ce statut il 
y a du personnel en ce que le mobilier du mineur y est éga- 
lement compris, lequel se régit par la loi du domicile, en sorte 
que vous trouverez que la loi est faite à la personne et aux 
biens. Dict. tract. N. 2. Mais en vérité peut-on douter un seul 
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moment qu’un statut de cette sorte ne soit un statut réel ? 
qui niera, en effet, que les meubles aussi bien que les im- 
meubles ne soient compris sons le nom général de biens ? Or, 
Burgundus ne convient-il pas lui-même, un peu auparavant, 
que la fonction des statuts personnels consiste à disposer de 
l’état de la personne, où à diriger ses actes personnels ? Et 
ces principes peuvent-ils jamais s’accorder avec l’exemple 
qu’il apporte des biens du mineur ? Nous n’avons pas même 
besoin d’imaginer un troisième genre de statut, sous prétexte 
que les meubles de ce mineur, qui sont hors l’étendue de la 
loi qui lui défend d’aliéner ses biens, sont néanmoins, quoi- 
qu’existant ailleurs, soumis à la disposion de cette loi ; au lieu 
que les statuts réels n’ont pas coutume de s’étendre au delà 
des limites du territoire ; mais cela ne forme qu’une raison 
de douter qui a fait prendre le change à Burgundus, car ce 
n’est pas parceque le statut est personnel que les meubles de 
ce mineur y sont soumis, mais parceque les meubles n’ayant 
point de situation fixe, nous leur en présupposons dans le lieu 
du domicile de la personne à qui ils appartiennent. C’est 
pourquoi, quelque chose que le Juge du domicile entreprenne 
d ordonner touchant les meubles, il ne faut pas dire que le 
statut du domicile s’étend hors de son territoire, en ce que le 
statut aura lieu sur les meubles qui sont ailleurs, ni même 
que ce statut soit personnel ; mais il en faut plutôt conclure 
que ce Juge a droit d en ordonner, parceque les meubles sont 
présumés avoir leur situation dans le lieu du domicile. C'est 
pourquoi je ne saurais trop m’étonner de ce que d’Argentre 
appelle le statut qui régit les meubles un statut personnel, en 
oubliant lui-même la définition qu’il en avait donnée précé- 
demment, qui est que les statuts personnels sont ceux qui 
disposent du droit universel de la personne, abstraction faite 
de toute matière réelle; ce qui ne saurait convenir aux sta- 
tuts qui disposent des meubles, et ce qui montre évidemment 
que les statuts ne peuvent bien se diviser qu’en deux sortes, 




63 



[ARTICLE 6 § 1,] 

savoir, en personnels et en réels, et qu'il n’y en a point de 
mixtes. 

gg 1 Le statut dispose simplement de la personne 
’’ ^ ) et des actes purs personnels, ou il dispose seu- 

ment des choses, ou il dispose de la personne et des choses. 

Le statut qui dispose simplement de la personne ou de quel- 
ques actes personnels, est incontestablement un statut per- 
sonnel; il affecte la personne, en la rendant capable ou 
incapable par état et par condition. 

Le statut qui dispose simplement des choses, est un statut 
réel. Il affecte les choses, en leur imprimant une aptitude 
ou inaptitude à être vendues et aliénées. 

Enfin le statut qui dispose de la personne et des choses est 
personnel, dans le cas où disposant des personnes et des 
choses, il les affecte les uns et les autres, et cela n’arrive que 
dans le cas où la loi commande à ses domiciliés, et aux choses 
par la suite et la conséquence de l’état de la personne ; mais 
s’il dispose des personnes dans un sens vague et général, et 
des choses dans un sens étroit et rigoureux il est réel. 
jj ^ ) Quand donc nous demandons si un statut est 
’’ P' ' J personnel ou [réel, nous n’envisageons ce statut 
que par l’affectation et l’impression qu il fait sur la chose ou 
sur la personne. Nous disons qu’un statut est personnel, 
lorsqu’il imprime dans la personne un certain état de capacité 
ou incapacité personnelle, lorsqu’il donne à la personne les 
facultés habituelles nécessaires pour le commerce de la vie 
civile, ou lorsqu’il les lui ôte en tout ou en partie ; et nous le 
disons réel, quand il ne règle que les choses, et que son objet 
principal est de déterminer le sort et la destination de ces 
choses. 




64 



[ARTICLE 6 § 1.] 

Voy. Lauri'ere sur 88 C. de P. cité sous art. 6 § 2. 



* 1 Fœlix (Demangeat) Liv. 1, Tit. 2, 1 Nous allons indiquer, 
No. 60, p. 121. $ dans l’ordre des matières 

du Code Civil français, une partie des cas d’application du 
Statut réel. La loi de la situation de l’immeuble décide si 
un objet corporel ou un droit incorporel attaché à un immeu- 
ble (par exemple, une rente foncière) est lui-même meuble 
ou immeuble, sans égard à la personne du propriétaire ou 
créancier ; si le propriétaire d’un immeuble acquiert de plein 
droit, par accession, les fruits de cet immeuble ou les objets 
qui s’y unissent et incorporent. Cette loi régit l’acquisition, 
par la force de la loi, d’un usufruit ou d’une servitude, le 
mode d’acquérir la possession réelle de ces droits, leur éten- 
due, les droits et obligations de la personne à qui est dû l’u- 
sufruit ou la servitude, et ceux du propriétaire de l’immeu- 
ble : c’est ainsi que l’usufruit paternel ou maternel (Art. 384 
du Code Civil français) ne peut être exercé qu’autant que la 
loi de la situation l’autorise. Cette loi régit également, 
abstraction faite de la capacité générale de l’individu tout ce 
qui concerne la succession ab intestat dans les immeubles et 
le partage de cette succession, la capacité de disposer d’un 
immeuble ou de le recevoir par donation entrevifs ou par 
testament, la quotité de la portion disponible, l’investiture 
réelle de la personne gratifiée (Art. 939 du Code Civil français). 
(Un arrêt de la Cour de Paris, du 20 Décembre 1812 (Sirey, 
1813, II, 260), range aussi dans cette catégorie la condition 
de 1 acceptation de la donation par le donataire), les prohibi- 
tions de disposer entre époux, le mode de transmission à titre 
onéreux de la propriété des immeubles (Art. 1138 et 1583 du 
même Code), tout ce qui est relatif au régime dotal, les pro- 
hibitions portées contre certains individus de se rendre ac- 
quéreurs d’immeubles ou de les aliéner, les obligations qui 
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naissent de la vente d’un immeuble, les causes qui en opèrent 
la nullité, la résolution ou la rescision (Art. 1617, 1620, 1597, 
1659, 1674 et 1699 du même Code), les rapports créés par 
l’échange d’immeubles, les obligations résultant du louage 
ou de l’antichrèse d’immeubles ; les droits de privilège, ou 
d’hypothèque légale, conventionnelle et judiciaire, sur les 
immeubles, les formes prescrites pour l’acquisition et la con- 
servation des mêmes droits réels, l’expropriation forcé: 1 et 
l’ordre des créanciers, ainsi que la prescription acquisitive 
des immeubles ou la prescription extinctive des actions im- 
mobilières. 

La loi du domicile des parties ou de celle qui dispose seule 
serait applicable, si, dans l’un ou l’autre des cas que nous ve- 
nons de passer en revue, il s’agissait de biens meubles seu- 
lement. (Voy. No. 61 cité sous art. 6 § 2). 



* I Marcadé , ) Recherchons maintenant l’importance, la 

No. 75, p. 54. ) portée, les conséquences de cette distinction 
des lois en réelles et en personnelles. 

Il résulte des termes de notre article que les lois qui s’ap- 
pliquent aux immeubles régissent ceux-là mêmes qui appar- 
tiennent à des étrangers ; et que les lqis personnelles ne 
s’appliquent qu’aux personnes- françaises, mais les suivent 
jusqu’en pays étranger. 

Ceci fait comprendre qu’il faut rejeter au loin cette" idée, 
dont il serait assez naturel d’être préoccupé, qu’une personne 
ne peut jamais rien avoir à démêler avec d’autres lois que 
celles de son pays. On conçoit, en effet, que l’application de 
tel ou tel statut, faite à un bien, réfléchit forcément sur les 
personnes, lesquelles se trouvent, par l’effet de ce statut, 
pouvoir ou ne pouvoir pas transmettre ou recevoir ce bien. 
Cette action des lois Françaises sur des biens appartenant à 
des étrangers, et, par contre-coup, sur ces etrangers eux- 
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mêmes, peut étonner au premier coup d’œil jhiais elle n’a 
cependant rien que de très naturel et de très-logique. 

Le souverain a puissance autant sur les biens qui consti- 
tuent son territoire que sur les personnes qui forment son 
peuple, et de même qu’aucune de ces personnes ne peut-être 
soustraite à sa surveillance, de même, aucun de ses biens 
ne peut-être soustrait à son administration. Son action sur 
ces biens est même plus stable, plus complète que celle qu’il 
exerce sur les personnes, puisque ces personnes peuvent 
échapper à cette action, soit en fait, soit même en droit, en 
renonçant à la qualité de Françaises. En outre, permettre 
qu’un territoire soit fractionné juridiquement pour que ces 
parties diverses soient régies par des lois émanées de législa- 
teurs divers, ce serait briser l’indivisibilité de la souveraineté. 
IL est donc de l’essence des choses que tous les immeubles 
formant le territoire d’une nation soient régis par les lois de 
cette nation, et l’on est conduit logiquement à reconnaître 
des choses françaises , anglaises , allemandes , etc., soumises aux 
lois réelles françaises, anglaises, allemandes etc., comme on recon- 
naît des personnes françaises ou étrangères soumises aux lois 
personnelles françaises oü étrangères. 

Il y a donc les lois des choses comme il y a les lois des 
personnes , et de meme que le résultat de nos lois personnel- 
les peut se formuler en disant : Les personnes françaises peu- 

vent ou ne peuvent pas :. (se marier avant tel âge, disposer 

de leurs biens dans telles circonstances,) et ce, dans Quelque lieu 
qu'elles se trouvent; de même on pourrait formuler le résultat 
des lois réelles en disant : Les choses françaises peuvent ou ne 

peuvent pas (par exemple sortir de la famille pour 

plus de moitié, quant il y a un enfant légitime de cette famille) 
et ce à quelque propriétaire qu'elles appartiennent. 
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* 1 Tnullier No 119 l Un étranger qui posséderait des ixn- 
■ S meubles en France n’en pourrait dispo- 
ser que suivant les lois françaises. Il ne pourrait donner 
plus que ces lois ne permettent, ni donner la quotité dispo- 
nible aux personnes qu’elles déclarent incapables de recevoir. 



1 Boileux, Tit.prél.) ...La loi déclare que les immeubles 
p. 23. ) situés en France, même ceux possédés 

par des étrangers, sont soumis au statut réel; en d’autres 
termes, qu’ils sont régis par la loi française. Cette mesure 
est d’ordre public : on a considéré que l’application des lois 
étrangères eût jeté dans l’Etat la confusion et le désordre. 
Par suite, nous déciderons, conformément aux règles que 
nous avons établies, qu’ils ne peuvent être hypothéqués que 
dans la forme prescrite par les articles 2127, 2128 et 2129 du 
Gode Civil; qu’une femme étrangère, mariée soüs le régime 
dotal, ne peut aliéner les immeubles dotaux qu’elle possède 
en France que dans les cas où cette aliénation est permise 
par la loi Française ; que les donations d’immeubles, faites 
même par des étrangers, sont réductibles lorsqu’elles excè- 
dent la quotité disponible fixée par les arts. 913 et 915 etc; 
que la transmission des immeubles a lieu ab intestat confor- 
mément aux règles du titre 1er, liv. 3, lors môme qu’ils font 
partie de la succession d’un étranger ; que le partage d’un 
immeuble situé en France, dépendant d’une succession ou- 
verte même à l’étranger, doit être ordonnée par les tribunaux 
français, si les héritiers le demandent avant que la liquida- 
tion de la succession ait été opérée en pays étranger, etc. 



18 Merlin Rép., vo. loi, §6, IVo. 2, ) Si, de ce qu’aux termes 
p. 430-431 J du § 2 de cet article (C. N, 3,) 

“ les immeubles, même ceux possédés par des étrangers, sont 
régis par la loi française,” il résulte sans difficulté, 




[ARTICLE 6 § 1.] 

Qüe l’étraügef qui possède des immeubles en France, ne 
peut, comme les français, en disposer à titre gratuit au pré- 
judice de ses enfants ou de ses ascendans, que jusqu’à con- 
currence de la quotité déterminée par les art. 913 et 915 du 
Code Civil ; — qu’il ne peut les hypothéquer que par les 
mêmes moyens et les mêmes formalités qu’il pourrait le faire 
s’il était français; qu’ils seront régis daus sa succession ab 
intestat , non par la loi de son pays, mais par la loi française ; 

Peut-on dire pour cela que la loi étrangère doit toujours 
indistinctement, même à l’égard des immeubles possédés en 
France par des étrangers, se taire devant la loi française ? 

Non ; il est deux cas où c’est au contraire la loi française 
qui doit céder à la loi étrangère. 

Le premier est, lorsque la validité des transactions ou 
dispositions relatives à ses immeubles, est subordonnée à la 
capacité ou à l’incapacité des étrangers qui les font. 

Le deuxième est quand la loi étrangère sous laquelle des 
contrats ont été passés par les étrangers possesseurs de ces 
immeubles, a été adoptée par les contractans et convertie par 
eux en pacte exprès. 

Alors, en effet, ce n’est pas comme loi qu’elle agit sur les 
immeubles siiués eu France, c’est seulement comme conven- 
tion. 

Mais si les contractans ne l’ont pas expressément adoptée 
peut-on, de la seule circonstance que le contrat a été passé 
dans son territoire, induire qu’il se sont soumis conventionnel- 
lement à ses dispositions, et que ces dispositions doivent être 
exécutées vi conventionis sur les immeubles de France ? 

En thèse générale, nul doute sur l’affirmative. 

Dans les contrats, dit une célèbre loi romain j , il faut tou- 
jours s’attacher à ce que les parties Ont voulu ; mais si leur 
commune intention n’est pas manifestée clairement par ce 
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qu’elles ont exprimé, on doit suppléer à leur silence par 
l’usage du pays où elles ont traité (L 34, de reg. jur.) Tout ce 
qui est d’usage dans les pays où l’on contracte, dit une autre 
loi non moins connue, est censé entrer tacitement dans les 
conventions des parties (Z,. 31, §20 D. de œdilitio edicto.) Et la mê- 
me règle se retrouve dans le code civil ; ce qui est ambigu , 
porte l’art. 1159, s'interprète par ce qui est d'usage dans le pays 
où le contrat est passé. 

Inutilement prétendrait-on que cette règle ne doit avoir 
lieu que dans le cas où les coutractans sont citoyens ou su- 
jets du pays où ils traitent ensemble. 

Quelle serait, dans ce système, la loi qui devrait interpréter 
un contrat passé en France entre deux étrangers dont l’un 
serait Espagnol et l’autre Allemand ? Il n’y aurait certaine- 
ment pas plus de raison pour l’interpréter par la loi espagnole 
que par la loi allemande. Force serait donc de l’interpréter 
par la loi française. Or, pourquoi, dans cet hypothèse, la loi 
française, devrait-elle être prise pour règle d’interprétation ? 
Ce ne serait pas précisément parce qu’il n’y en aurait pas 
d’autre qui pût servir d’interprête à la volonté des con trac- 
tans; ce serait uniquement parcequ’il est de principe que les 
contractans sont censés, en traitant dans un pays, se soumet- 
tre aux lois qui y régissent les contrats. Ce principe est donc 
applicable à tous les cas. 

Ce principe admet pourtant une modification par rapport 
au contrat de mariage ; et elle consiste en ce que ce contrat 
étant toujours censé passé, non dans le lieu où le mariage se 
célèbre, mais (comme le décide la loi 65, D. de judiciis) dans 
celui où les époux se proposent, en le célébrant, de fixer leur 
domicile, et que l’on appelle, par cette raison, le domicile ma- 
trimonial, c’est par la loi de ce lieu que l’on interprète, s’il 
n’en a pas été rédigé par écrit. 

Mais cette modification ne change rien au principe : elle 
n’influe que sur la détermination de ce qu’on doit entendre 
par la loi du lieu du contrat. 
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Ainsi, qu’un homme et une femme étrangers à la France, 
et domiciliés sous une loi qui n’admet pas de plein droit la 
communauté des conquêts immeubles, se marient, n’importe 
en quel lieu, sans régler leurs droits nuptiaux par aucun acte ; 
que, pendant le mariage, le mari acquierre des immeubles en 
France, et qu’il meure sans les avoir aliénés : la veuve ne 
pourra pas en réclamer la moitié, sur le fondement que la 
loi française rend de plein droit communs aux deux époux 
les immeubles qui sont achetés par le mari, à moins qu’il n’y 
ait été dérogé par le contrat de mariage ; pourquoi? Parce 
qu’en se mariant sans contrat, les époux sont censés s’en rap- 
porter à la loi de leur domicile matrimonial, et que, par là, 
il se forme entre eux une convention tacite qui a la même 
autorité qu’une convention expresse. C’est ainsi que, sous 
notre ancienne jurisprudence où la communauté conjugale 
avait lieu- de plein droit dans la plupart des coutumes, et 
seulement en cas de stipulation dans les pays de droit écrit, 
si des personnes domiciliées à Lyon s’y mariaient sans stipu- 
ler de communauté, la femme n’avait rien à prétendre aux 
acquisitions que le mari faisait dans la coutume de Paris. Et 
c’est d’après le même principe, qu’au contraire, lorsque des 
personnes domiciliées à Paris s’étaient mariées, sans contrat 
de mariage, la communauté légale qui avait lieu dans ce 
cas, s’étendait à toutes les acquisitions qne le mari pourrait 
faire même dans les pays de droit écrit. 



1 Duranton , Tit. prél. ) La défense de donner les biens à 
No. 85, p. 51. ] venir autrement que par contrat de 

mariage peut être aussi considérée comme un statut réel. La 
cour de cassation l'a ainsi jugé par arrêt de rejet, le 3 mai 
1815. Sirey, 1815, 1, 312. 



Voy. autorités citées sous les § 2, 3, 4 du présent article. 
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Sirey, C. C. sur art. 3 } Pour l’applicatiou du principe écrit 
C. N. No. 23. jj dans 1 art 3, que les immeubles sont régis 

par la loi française^ il importe de savoir quelles sont les dis- 
positions de lois ayant le caractère de statuts rèels^ c’est-à dire 
s’occupant particulièrement des biens, et quelles sont celles 
ayant le caractère de statuts personnels , c’est-à-dire détermi- 
nant l’état et la capacité des personnes. (V. Cass. 27fév. 1817, 
et 2 mai 182o). On peut consulter à cet égard parmi les au- 
teurs anciens, Dumoulin, Comm. sur les coût. ; D’Argentré, 
Coût, de Bretagne ; Bouhier, Coût, de Bourgogne , ch. 25; Voët 
(Paul) des statuts ; Voët (Jean), Comm. ad Pandect, tit. de legib ; 
Froland, nature et qualité des statuts; Prévôt de la Jannès, 3e 
dise, en tète des princip. de jur. fr.; Boullenois, personnalité et 
réalité des statuts ; Pothier, Intr. gên.aux Coût. No. 6 et suiv.; 
et parmi les auteurs modernes. Merlin, Rép. vo Loi § 6 et vo 
statuts; Proudhon t. 1, p. 54 ; Chabot, quest. transit, t. 1, p. 24 
et 5; Delvincourt, t. 1, p. 187 (édit, de 1819); Duranton, t. 1, 
Nos. 79 et 80; Fœlix p. 29 et 5, Rolland de Villargues, Rép. du 
not. (2e Edit.) vo statuts; Fœlix Dr. internat, nos. 19 et 8; 
Mailher de Chassat, Tri des statuts (1845), 

Ibid. ) Voici quelques exemples de statuts réels ou person- 
No. 24 ) nels tirés des auteurs ou de la jurisprudence. 

Ibid. ) Sont des statuts réels les lois concernant la division 
No. 26 ) des successions en lignes, par tête ou par souche, la 
représentation et les rapports, le partage, le paiement des 
dettes, la garantie des lois. Delvincourt, 1. 1, p. 186, notes. 
Ibid. | Mais les lois déterminant la capacité de succéder et 
No. 27 \ les causes d’indignité sont des statuts personnels. Ibid. 
Ibid. \ La défense de donner ses biens à venir autrement 
No. 29. ) que par contrat de mariage, régit les immeubles si- 
tués en France, il ne s’agit là ni de la forme de l’acte, ni de 
capacité du donateur, mais de la disponibilité de biens, 3 mai 
1815, Cass. (S. 15. 1. 352. C. N. 5. D. A. 5. 503) Sic , Duranton, 
t. 1. No. 85. 
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Ibid. ) Bien qu’une succession se soit ouverte en pays 
Nô. 31. J étranger, au profit d’héritiers étrangers, c’est devant 
les tribunaux français que doit être portée l’action en partage 
des biens de cette succession, situés en France, 12 août, 1817, 
Colmar. (S. 18, 2, 290 ; C. N. 5. D. A. 3. 306.) Sic Coin-Delisle, 
Jouiss. des dr. cm. p. 39. No. 19. 

Ibid. ) Jugé encore que c’est d’après la loi française et par 
No. 32. J les tribunaux français, que doit être réglé le partage 
des immeubles composant la succession d’un étranger en 
France, bien qu’il soit décédé en pays étranger. Et alors même 
que ces biens auraient été l'objet d’un avantage en faveur de 
l’un des successibles et qu’il y aurait lieu à rapport, c’est en- 
core aux tribunaux français, sans qu’il soit besoin de recourir 
aux tribunaux étrangers pour connaître la consistance géné- 
rale de la succession, et savoir d’après cela s’il y a lieu au 
rapport, le rapport ne devant être ordonné par les tribunaux 
français que relativement à la masse ou valeur des biens situés 
en France, 14 mars, 1837 Cass. (S. V. 37. 1. 195. D. P. 37, 1, 
275. P. 37.1.211). 

Ibid. ) La question de savoir si l’héritier bénéficiaire 
No. 37. ) est déchu de son bénéfice, par l’aliénation d’im- 
meubles de la succession sans formalités de justice, doit se 
décider uniquement par la loi de la situation des biens vendus, 
sans avoir égard à la loi du lieu de l’ouverture de la succes- 
sion 26 Jan. 1818, Rej. (S. 18, 1, 256 ; C. N. 5. D. A. 12. 389.) 

Ibid. ) Les dispositions concernant l’hypothèque et la 
No. 40. J forme dans laquelle elle doit être constituée, sont 
des statuts réels. Merlin, Rép. vo. Loi § 6 N. 2 ; Delvincourt, 
p. 186 ; Toullier, 1. 1. N. 114 ; Duranton, N. 82 ; Marcadé p. 81. 

Ibid. 1 Sur le point de savoir si les biens possédés en 
No. 40 bis. ) France par des étrangers, sont frappés de l’hypp- 
thèque légale de leurs femmes ou pupilles. V. les autorités 
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citées à cet égard sous l’art. 2121 ; V. aussi la dissertation qui 
accompagne dans la collect. nouv. Devilleneuve et Carette, 
un arrêt de Liège du 16 mai 1823 (Vol. 7, 2. 212). 

Ibid. ) Sont également des statuts réels, les dispositions 
No. 41. j relatives à l’expropriation : elles régissent donc les 
biens appartenant à des étrangers, Duranton, Merlin et Mar- 
cadé, loc cit. 

Ibid. ) Au reste, en ce qui touche l’exécution, on doit 
No. 42. ) nécessairement et par la force des choses, suivre la 
loi du pays où cette exécution a lieu — Delvincourt, p. 188; 
Duranton No. 92. 

| Les lois de police et de sûreté obligent tous ceux 
' ' ' ) qui habitent le territoire. 

Les immeubles, même ceux possédés par des étrangers, 
sont régis par la loi Française. 

Les lois concernant l’état et la capacité des personnes ré- 
gissent les Français, même résidant en pas étranger. 




74 

[ARTICLE 6 § IL] 

6. § II. Les biens meu- 6 § II. Moveable pro- 
bles sont régis par la loi perty is governed by the 
du domicile du propriétai- law of the domicile of the 
re. C’est cependant la loi owner. But the law of 
du Bas-Canada qu’on leur Lower Canada is applied 
applique, dans les cas où whenever the question 
il s’agit de la distinction involved relates to the 
et de la nature des biens, distinction or nature of 
des privilèges et des droits the property, to privilèges 
de gage, de contestations and rights of lien, contes- 
sur la possession, de la ju- tâtions as to the posses- 
ridiction des tribunaux, de sion the jurisdiction of the 
la procédure, des voies Courts and procedure, to 
d’exécution et de saisie, the mode of execution and 
de ce qui intéresse l’ordre attachment, to public po- 
public et les droits du sou- licy and the rights of the 
verain ainsi que dans tous crown and also in any 
les cas spécialement pré- other cases specially pro- 
vus par ce code. vided for by this code. 

* \. Fœlix (Demangeat) Liv. i,) La règle d’après laquelle la 
Tit. 2, No. 61. f loi du territoire régit tous les 

biens qui y sont situés est appliquée uniquement aux immeu- 
bles et ne s’étend pas sur les meubles. Plusieurs auteurs 
pensent même que la loi du territoire ne régit pas les im- 
meubles compris dans l’universalite de la succession d’un in- 
dividu. Il nous parait hors de doute que, quant aux meubles, 
le statut personnel doit l’emporter sur le statut réel; mais 
c’est exagérer évidemment la partie du statut personnel que 
de prétendre lui soumettre des immeubles par le motif qu’ils 
font partie d’une succession. 

Par la nature des choses, les meubles, soit corporels, soit 
incorporels, n’ont pas à l’égal des immeubles, une assiette 
fixe dans l’endroit où ils se trouvent de fait, ils dépendent 
nécessairement de la personne de l’individu à qui ils appar- 
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tiennent, et ils subissent la destination qu’il leur donne. Cha- 
que individu étant légalement censé avoir réuni sa fortune 
au lieu de son domicile, c’est-à-dire au siège principal de ses 
affaires, on a toujours regardé en droit les meubles comme 
se trouvant au lieu du domicile de celui à qui ils appartien- 
nent, peu importe si, de fait, ils se trouvent ou noff au dit 
lieu. Par une fiction légale on les considère comme suivant 
la personne et comme étant soumis à la même loi qui régit 
l’état et la capacité de cette personne ; et nous avons vu (su- 
prà , No. 27) que cette loi est celle du domicile ( mobilia sequun- 
lurpersonam: mobilia ossibus inhœrent). En d’autres termes, 
le statut personnel gouverne les meubles corporels ou incor- 
porels. Ce statut, à leur égard, est réel, par suite de la fiction 
qui les réputé se trouver au lieu régit par ce même statut. 
(Le statut personnel, en tant qu’il régit les meubles, est un 
statut variable : il change avec le domicile ou la nationalité 
du propriétaire. Le statut réel, au contraire, qui régit les im- 
meubles, reste toujours la même). 

Tel a toujours été le sentiment presque unanime des au- 
teurs et des Cours de justice. Témoin: Dumoulin, Chopin, 
Bretonnier, d’Argentré, Brodeau, Lebrun, Poullain du Parc, 
Burgundus, Rodenburg, Abraham à Wesel, Paul Voët, Jean 
Voët, Sande, Christin de Mean, Gail, Carpsoo, Wernher, 
Mevius, Franské, Boullenois, Cochin, Bouhier, Pothier, Stru- 
ve, Legser, Huber, Hert, Hommel, Argou, Danz, Gluck, Thi- 
baut, Merlin, MM. Mittermaier, Seuffert, de Wening-Ingen- 
heim, Hauss, Meier, Favard, Duranton, Kent, Story, Whea- 
tou, Rocco, Burge, Taulier, Valette et Schoefner, 

Quatre auteurs seulement ne sont pas entièrement d’ac- 
cord en cette matière, avec ceux que nous venons de citer : 
ce sont Tittmann, M. Muhlenbruc, M. Eichhorn, et M. de 
Wæchter 

Les anciens auteurs appliquent la règle non-seulement aux 
meubles appartenant aux nationaux habitant les ressorts de 
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diverses Coutumes, mais encore aux meubles des aubains ou 
étrangers (voy. surtout Brodeau, Chopin et Poullain du Parc) 
(toutefois il est certain que le droit d’aubaine frappait les 
meubles laissés en France par les étrangers aussi bien que 
les immeubles.) Quant aux auteurs plus récents, ils adoptent 
de la manière la plus formelle l’application aux meubles des 
lois étrangères formant le statut personnel des propriétaires. 

La question se présente surtout par rapport aux successions 
ab intestat et aux dispositions de dernière volonté, et c’est 
aujourd’hui un principe incontesté que, dans l’un et l’autre 
cas, les meubles corporels et incorporels sont régis par le 
statut personnel de celui à qui ils appartiennent, qu’il soit ré- 
gnicole ou étranger. (En ce qui concerne les dispositions de 
dernière volonté, comme en ce qui concerne les dispositions 
entre-vifs, il faut d’abord vider la question de capacité ; à cet 
égard, peut importe que la disposition ait pour objet des 
meubles ou des immeubles, c’est toujours la loi personnelle 
qui sera applicable. De même, quand il s’agit d’interprêter 
l’acte de disposition, de rechercher la volonté du disposant, 
en principe, pour savoir quelle loi doit être consultée, il n’y a 
pas à distinguer entre les meubles et les immeubles). 

Merlin, dans son plaidoyer du 15 juillet 1811, (Répert. 
Vo. Jugement , § 7 bis,) avait d’abord embrassé une opinion 
contraire à celle des autres auteurs que nous avons cités 
ci-dessus : il soutenait que la fiction de droit qui réputé 
les meubles situés au lieu du domicile, ne s’applique 
que lorsqu’ils se trouvent dans la même souveraineté. 
Mais le savant jurisconsulte est revenu sur cette opinion, 
dans un article ajouté dans les dernières éditions du Réper- 
toire de Jurisprudence, (vbo. loi, § 6. No. 3) ; il explique en 
meme temps que l’article 3 du code civil a laissé subsister les 
anciens principes, et que les meubles appartenant à des étran- 
gers sont régis par les lois de leur domicile. “ L’art. 3 du 
code civil, dit il, u se référé au principe général que les pro- 
“ Piétés mobilières suivent la personne et sont censées n’avoir 
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pas d’autre situation que celle de son domicile..., non-seü- 
“ lement par rapport aux Français, mais encore par rapport 
“ aux étrangers. La fiction de droit qui réputé les meubles 
“ situés dans le domicile de la personne à qui ils appartien- 
11 nent... ne devrait pas à la rigueur, dépasser les frontières 
“ de cette souveraineté. Mais la loi qui l’établit dans un état, 
“ ou qui, sans l’établir expressément, l’y suppose, comme le 
“ code civil, en pleine vigueur, peut se prêter, par une sorte 
“ de courtoisie, à ce qu’elle agisse même au dehors ; et telle 
“ est évidemment la pensée de Voet, lorsque, dans son com- 
“ mentaire sur les Pandectes (liv. 1, Tit, 4, part. 2, No. 11), 
“ après avoir établi, à l’exemple d’un grand nombre de doc- 
“ teurs qu’il cite, qu’en ce qui concerne la faculté de tester, 
“ les contrats et autres actes, les meubles, en quelque endroit 
“ qu’ils se trouvent, doivent être régis par la loi du domicile, 
“ il ajoute : Toutefois, si vous voulez rejeter cfis fictions de 
u droit comme s’écartant de la raison naturelle, qu’il faut 
“ prendre seule en considération dans cette matière, attendu 
“ qu’elles supposent un seul législateur commun qui les in- 
“ troduit et consacre pas sa législation, je me rangerai aussi 
“ de cette opinion, et je dirai que la règle suivant laquelle les 
“ meubles sont régis par la loi du domicile du propriétaire est 
“ plutôt la conséquence de la convenance mutuelle des na- 
“ tions qu’elles ne résultent de la rigueur du droit et de la 
“ puissance qui appartient à tout magistrat sur les meubles 
“ existant dans son territoire. 

“ Or, n’est-ce pas là ce que fait l’art. 3 ? son silence sur les 
“ meubles étant le même par rapport aux étrangers que par 
“ rapport aux français, quoi de plus naturel que d’y suppléer, 
»< pour les premiers, de la même manière que pour les seconds, 
“ et de dire qu’il laisse les meubles des uns comme des autres, 
“ à la disposition de la loi de leurs domiciles respectifs ? ” 

Conformément à ce principe, la Cour de Cassation, par 
jprêt du 2 juin 1806 (Sirey, 1806,11, 967) a déclaré nul le 
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legs de cliose mobilières faite par la femme au mari sous 
l’empire d’une loi qui prohibait ces dispositions. De même 
la Cour royale de Paris, par deux arrêts, des 1er février 1836 
et 3 février 1838, a jugé que la succession mobilière d’un 
étranger décédé en France se partage d’après la loi du domi- 
cile du défunt. 

Chabot, dans son commentaire sur la loi des successions, 
art. 726, adopte également le principe professé par Merlin, en 
s’exprimant dans les termes suivants : “ Quant au mobilier, 
“ comme il est censé se trouver dans le domicile du défunt, 
“ d’après l’adage mobilia ossibus personœ inhœrent , on a 
“ reconnu, dans toutes les législations, qu’il doit être régi par 
“ les lois du domicile.” Puis, déduisant les conséquences de 
ce principe, l’auteur arrive à une conclusion diamétralement 
opposée à celle qu’entraînait la prémisse. Si les meubles 
suivent la coaditiou de la personne, il est évident que les 
successions des étrangers décédés en France doivent être 
régies, quant au mobilier qui en fait partie, par la loi étran- 
gère du domicile du défunt. Chabot dit, au contraire, “ que 
“ on ne pouvait donc, sans violer toutes ces régies du droit 
“ public, faire régir par des loix étrangères les successions ou- 
“ vertes en France, soit pour le mobilier, soit pour les immeu- 
“ blés situés en France.” Nous regrettons qu’aucun des ju- 
risconsultes qui ont dirigé les réimpressions récentes de 
l’ouvrage de Chabot n’ait signalé cette contradiction fla- 
grante. 

Idem , No. 62. j Nous avons vu que la règle suivant la- 
) quelle les meubles sont régis par la loi du 
domicile de celui a qui ils appartiennent repose sur le rap- 
port intime entre les meubles et la personne du propriétaire, 
sur une fiction légale qui les réputé exister au lieu du domi- 
cile de ce dernier. De là il suit que cette règle ne peut s’ap- 
pliquer qu’aux circonstances ou actes dans lesquels les meu- 
bles n apparaissent que comme un accessoire de la personne ; 
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par exemple, en cas de succession ab intestat , de dispositions 
de dernière volonté ou entre vifs (tels que les contrats de ma- 
riage exprès ou taciLes). (Le régime matrimonial quant aux 
biens est gouverné, en principe, par la loi du domicile du 
mari, sans qu’il y ait à distinguer entre les meuhles et im- 
meubles.) La règle est sans application à tous les cas où les 
meubles n’ont pas un rapport intime avec la personne du 
propriétaire : par exemple, lorsque la propriété de meubles 
est reclamée et contestée, lorsqu’on invoque la maxime qu’en 
fait de meubles possession vaut titre ; lorsqu’il s’agit d’exer- 
cer un droit de gage, des privilèges ou des voies d’exécution 
sur les meubles, d’en prohiber l’aliénation, d’en prononcer 
la confiscation ou de déclarer une succession mobilière en 
déshérence au profit du fisc, ou enfin d’interdire l’exportation 
des meubles. Dans tous ces cas, il faut appliquer la loi du lieu 
où les meubles se trouvent effectivement ; car ladite fiction 
cesse par le fait. Par rapport aux privilèges sur les meubles, 
Hert soutient l’opinion contraire, en faisant observer que toute 
les questions de privilège sur les meubles doivent être déci- 
dées dans le lieu du domicile du débiteur, par suite de la con- 
nexité des causes. Cette opinion revient à celle qui attribue 
à la loi du domicile son effet sur l’universalité des biens 
meubles et immeubles d’un individu : nous réfuterons cette 
opinion au No. 66, du moins en ce qui concerne les succes- 
sions. 

Ce que nous venons de dire des meubles s’applique non- 
'seulement aux meubles corporels, mais aussi aux meubles in- 
corporels ; il y a identité de raison. 



* 1 .Boullenois p. 8 princ. v Mais le statut personnel du domi- 
génér. 30 e Principe, j cile qui se trouve en concurrence 
avec un statut réel, soit du domicile, soit de tout autre en- 
droit, cède au Statut réel. C’est ainsi que le majeur, qui par 
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majeur, peut donner entre vifs tous ces biens, ne pourra pas 
les donner, ou n’en pourra donner qu’une partie, s’il sont 
situés dans une coutume qui l’ordonne ainsi par une prohi- 
tion réelle. 



) Les statuts réels du domicile et de la si- 
31 e Principe. ^ tuation des biens, concourant ensemble, 
chacun d’eux à son exécution'; c’est ainsi que si un homme a 
des biens dans des Coutumes, dont les unes ne lui permettent 
de disposer par donation, ou par testament, que du quint seu- 
lement de ses propres, et les autres du tiers, il en pourra dis- 
poser conformément à chacune dé ces coutumes. 

. ) Quoique les meubles suivent la personne, 

rincipe. | et go j ent r égi s par la loi du domicile, ce 
n’est pas qomme loi personnelle mais comme loi réelle et de 
situation. 



Id, Ht. 2, ch. 2, obs. 19, p. 338. j , R°denburgh veu t que les meu- 

) blés suivent la loi du domicile, 
et c’est le langage de tous nos auteurs. Mobilia scquuntur per. 
sonam. La raison de cette maxime est qu’ordinairement les 
meubles in usum familiæ comparala sunt. Me. Ch. Du Molin, 
nous assure sur la coutume de Lille, que cette maxime est un 
droit général dans le Royaume. Voyez encore sa note sur 
l’art. 140 de la coutume de Senlis, et sur l’article 9 de Mon- 
treuil. 



Voici l’usage que Chopin fait de cette maxime. Une femme 
roturière avait épousé un gentilhomme Angevin qui était dé 
cédé domicilié en Anjou. Elle avait depuis transféré son do- 
micile en Touraine, où elle mourut. Son ainé soutint que 
les meubles devaient lui appartenir conformément à la cou- 
tume de Touraine où sa mère était décédée, art. 260. Les 
puînés prétendaient au contraire qu’il fallait les partager, 
suivant la coutume d’Anjou, art. 309. Leur raison était quod 
vidua mulier Andegavi conjugis domicilium retinuerit jure civili , 
quasi in eodem matrimonio perseveraverit ; et Chopin, sur cette 
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coutume, lib. 3, cap. 1, tit. 2, N. 17, décide en faveur de l'ainé ; 
c’est-à-dire, en faveur du domicile actuel de la mère. 

Notre Auteur en admettant cette maxime, niobilia sequuntur 
personam , la regarde comme réelle, en ce qu’elle donne aux 
meubles une assiette dans le domicile du propriétaire, à guo 
legem situmque accipiunt , dit aussi Burgundus, tract. 1, A. 2. 
IL est vrai que cette assiette n’est pas fixe et immuable comme 
celle des fonds de terre, parceque les meubles ne sont dans 
un lieu, qu’autant qu’il plait à celui qui en est le propriétaire 
d’y demeurer, et que le propriétaire peut, quand bon lui sem- 
ble, changer de domicile, et par conséquent changer l’assiette 
de ses meubles ; mais tant que le propriétaire demeure dans 
le même lieu, les meubles y ont du moins, pendant ce temps, 
une assiette Ils sont, dit Henrys, attachés au domicile, et le 
suivent, liv. 4, tome 1, ch. 6, quest. 105, et ils sont régis par 
la loi de ce lieu. 

Est-ce par une loi réelle à raison de l’assiette ? Est-ce par 
une loi personnelle, en tant que les meubles sont attachés à la 
personne, et que la loi du domicile qui régit la personne, est 
personnelle? La question paraît assez indifférente, puisque 
c’est toujours la loi du domicile qui en décide : cepen- 
dant notre Auteur se détermine à dire que les meubles sont 
régis à raison de l’assiette qu’ils sont présumés avoir dans le 
lieu du domicile, et je crois cette décision très exacte, et con- 
forme à ce que dit M e . Ch. du Moulin sur l’art. 41 de la cou- 
tume d’Auvergne, ch. 12. Ex quo hic habet domicilium , censen- 
tur mobilia hic esse. * 

Id 341 \ ^ a ' s encore 5 ue ^ es meubles, de droit com 

' j mun, suivent la loi du domicile, cette maxime 

cesse, quand ils se trouyent attachés à des fonds, ou que l’hom- 
me par une destination permise et autorisée, en a attaché le 
sort à une loi immuable et invariable ; c’est ce que dit Dupi- 



* (Voy. Bouhier l 86 sous art. 7.) 



6 
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neau, (sur Anjou 352), les meubles, dit-il, sont meubles ; sinon 
que par application à des immeubles pour y demeurer tou- 
jours, ils y soient attachés, cloués, entés, enfouis, dit d’Ar ■ 
gentré sur la coutume de Bretagne, art. 480, gl. 2, Iso. 2; 
ajoutez, sinon que par la convention etdestination ils ne pren- 
nent la qualité d’immeubles. 

En effet c’est une maxime que quand le meuble se trouve 
dans un lieu pour perpétuelle demeure, il est regardé comme 
faisant partie des fonds ; c’est ainsi que par l’article 90, de la 
Coutume de Paris, les ustensiles d’hôtel qui tiennent à fer 
et à cloud, ou qui sont sellés en plâtre, et mis pour perpétuel- 
le demeure, sont censés et réputés immeubles; les échalas 
d’une vigne, sont censés pareillement faire partie de la vigne. 
L. fund. 17, ff. de act. Empti , et dans ce cas les meubles suivent 
la loi des fonds : il faut consulter là-dessus d’Argentré, loco 
supr. cit. et quant à la destination de l’homme, on ne doute pas 
qu’un homme par une donation ou une substitution, ne puis- 
se imposer la loi à certains meubles, et les faire régir par une 
loi invariable. 

Ce principe général que les meubles suivent le domicile, ne 
doit s’entendre, indistinctement, que des meubles vraiment 
meubles de leur nature : car il est des immeubles qui sont 
dans certaines coutumes réputés meubles, mais par fiction, 
comme les Cateux en Artois., et ces immeubles réels, meubles 
fictifs, ont leurs principes particuliers. 

Id. 2 Vol., 2 e p. du tit. 2, ) M. Pollet en ses Arrêts de Flandres, 
ch. 2, observ. 33, p. 64. ] part. 2, chap. 1, observe que la puis- 
sance des coutumes, en ce qui concerne les biens immeu- 
bles, est bornée par leur territoire ; et si la coutume de la si- 
tuation les réputé meubles, c’est pour 'certains effets qui lui 
sont particuliers, et nullement pour les assujétir à une cou- 
tume étrangère. Voyez aussi M. Pinault, en ses Arrêts de 
Tournay, chap. 293. 
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Ainsi, dans tontes ces coutumes, il y a deux sortes de meu- 
bles ; les uns qui sont essentiellement meubles, et les autres 
essentiellement immeubles, mais réputés meubles par fiction. 
Les premiers suivent le corps, et sont, par leur mobilité, re- 
gardés comme attachés au corps, et les autres, comme im- 
meubles, suivent la loi de la situation, excepté pour tous les 
cas ou la loi, par fiction, les réputé meubles; et comme ils 
ne sont tels que par une fiction légale, on ne peut diviser la 
fiction, l’exécuter en partie, et la rejetter en partie. 

* Pothier, lntr. aux ) Les choses qui n’ont aucune situation, 

coutumes, N. 24. ) sont les meubles corporels, les créances 

mobiliaires, les rentes constituées, autres que celles dont il a 
été ci-dessus parlé, (*) quand même elles auraient un assignat 
sur quelque héritage ; car cet assignat n’est qu’un accessoire. 

Toutes ces choses qui n’ont aucune situation, suivent la 
personne à qui elles appartiennent, et sont par conséquent 
régies par la loi ou coutume qui régit cette personne, c’est-à- 
dire par celle du lieu de son domicile. 

* l Prevôtdela James ) Cet empire immédiat, cette autorité 
p. L XXIII, Règle VIL J de la loi sur les biens situés dans son 

territoire n’a lieu que sur les immeubles qui y sont assis, les 
meubles n’ayant point de situation fixe, et pouvant, dans un 
moment se transporter d’un endroit dans un autre au premier 
ordre de ceux à qui ils appartiennent, ne sont d’aucun pays, 
ou plutôt ils sont du pays de celui qui en est propriétaire, à la 
personne duquel ils doivent être regardés comme attachés. 

Ainsi, si un habitant de Paris avait une terre dans le Ble- 
sois dont le château fut richement meublé, et qu’en mourant 
il laissât pour héritier un frère et des neveux d’un autre frère, 
ces neveux hériteraient de la moitié des meubles du château 
concuremment avec leur oncle, quoique ces meubles se trou- 

■ (Voy. Nos. 22 et 23 cités sous l’art. 6 ji 1). 
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vent dans la coutume de Blois où le frère exclut les neveux, 
s’ils n’ont été rappelés, car ces meubles n’ayant point d autre 
situation que celle du domicile de la personne à qui ils ap- 
partiennent, c’est à la coutume de Paris, où le défunt était 
domicilié, à en déférer la succession ; or elle appelle les ne- 
veux concuremment avec les frères à la succession de leurs 
oncles. 

1 Lauriere sur art. 88 ) “ En la prévôté et vicomté de 

C. de Paris p. 223. ) Paris, il y a deux sortes et espèces 

d,e biens seulement ; c’est à savoir meubles et immeubles 

Les immeubles se règlent en toutes choses, suivant les cou- 
tumes où ils sont situés, parce quils y sont soumis. Quant 
aux meubles , ils se règlent par la coutume, où celui à qui ils 
appartiennent a son domicile , en quelques lieux qu’ils soient. 
Et c’est ce que l’on dit que les meubles suivent le corps. 

* Rivière p. 107, ) Les dispositions des deux derniers 
sur art. 3 C: N. ) paragraphes de l’art. 3 C. N. ont certai- 
nement pour base 1’ancienne division des lois en statuts réels 
et personnels. 

Les immeubles sont régis par la loi du pays où ils sont si 
tués 

ïd 108 1 L ' 3UX opinions principales se sont formées, 
' P' ' ) dans la doctrine, sur la question de savoir par 
quelle loi est régi le droit de succession ab intestat. 

Les uns soutiennent que la dévolution de la succession 
toute entière est réglée par la loi du domicile du défunt. 

D’autres appliquent aux immeubles la loi de la situation, et 
aux meubles la loi du domicile de l’auteur commun. Cette 
dernière opinion, que nous suivons trouve un appui plus so- 
ide que la première dans le texte de l’art, 3 C. N. 
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* 5 Pand. Frs ., sur art. 3 ) Tous les biens sont meubles, ou 

C. N. pp. 35, 36. ) immeubles. Il faut nécessairement 

que vos biens soient dans l’une ou l’autre classe, car ils sont 
composés de choses; et toutes les choses sont meubles ou 
immeubles. 

Les choses incorporelles, néanmoins, ne sont, par elles-mê- 
mes, ni meubles, ni immeubles. Incorporalia , per se , nec mo- 
bilia sunt propriè, nec immobilia; mais on les range dans l’une 
des deux classes, suivant leur objet. Jura , actiones , et nomina 
induunt naturam sui objecti. C’est aussi ce que le Code Civil 
statue au chapitre suivant. 

La grande règle du droit, relativement aux meubles, est, 
qu’ils suivent la loi du domicile du propriétaire. 

Mobilia , d>t Dumoulin, sequuntur consuetudinem loci in quo 
quisque habet domicilium ; et dans un autre endroit : mobilia 
ubicumque sint , sequuntur domicilium personœ. 

De la vient que les meubles sont censés être dans l’endroit 
où est le domicile de la personne à laquelle ils appartiennent, 
parce qu’ils n’ont point de situation fixe et permanente. Mobi- 
lia censentur esse , ubi domicilium defunctus habebat. 

Cette règle était bien importante autrefois, parce que les 
coutumes de France ne réglaient pas uniformément la succes- 
sion aux meubles. Elles le devient moins, dequis que la nou- 
velle loi a effacé toutes ces différences. 

Il y a dépendant encore plusieurs cas où elle peut recevoir 
son application. 

Si, par exemple, un Français a des meubles dans un Etat 
étranger, ils seront régis parla loi française ; et si un homme 
domicilié en pays étranger, a des meubles en France, ils sui- 
vront la loi du domicile. 




86 

[ARTICLE 6 § IL] 

* 1 Duranton , No 90 p. 53. \ Pour les meubles ’ 11 n’en est 

J pas ainsi: Ces biens sont censé s 

niavoir point de situation particulière ; ils sont ambulatoires 
comme la personne, et par conséquent ils doivent être régis, 
quant à la disposition qui en serait faite, ou quant à leur dévo" 
lution légale, par la loi du domicile. Aussi l’article 3 borne- 
t-il sa disposition aux immeubles. 

Mais pour ia saisie des meubles possédés par un étrahger en 
France, elle aurait lieu d’après les formes prescrites par la 
loi Française, les formes étrangères ne pouvant être observées 
chez nous. 



* \8 Merlin, Rép., Vo. lof §6, ) L’article 3 ne- parle que des 

No. 3, pp. 432 et 433. ) immeubles; et si de son silence 

sur les meubles il paraît résulter que ce n’est pas la loi fran 
çnise,mais uniquement de la loi domiciliaire de l’étranger au- 
quel ils appartiennent, que les meubles doivent dépendre, on 
ne laisse pas, en y réfléchissant, d’y trouver quelque difficulté- 

Observons bien la construction de l’art. 3 : Les immeubles , 
porte-t-i 1 , même ceux possédés par des étrangers , sont régis par 
la loi Française. 

Inierera-t-on delà que la loi Française ne régit pas les 
meubles possédés en France par des Français? Non, sans 
doute, une pareille conséquence serait absurde. Mais com- 
ment une manière de raisonner que le bon sens repousse à 
l'égard des français, pourait-elle être admise à l’égard des 
étrangers ? 

Dira-t-on que cet article se réfère au principe général que 
les propriétés mobilières suivent la personne et sont censées 
n’avoir pas d’autre situation que celle de son domicile ? 

Oui, il s’y réfère certainement par rapport aux Français; 
mai? s’y réfère-t-il également par rapport aux étrangers ? Si 
la fiction de droit qui réputé les meubles situés dans le domi- 
cile de la personne à qui ils appartiennent, s’applique, dans 
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toute sa latitude, au cas où les meubles se trouvent dans la 
même souveraineté que le domicile de la personne, serait-il 
déraisonnable delà faire cesser dans le cas où les meubles 
se trouvent dans une souveraineté, et le domicile de la per- 
sonne dans une autre ? Ne peut-on pas dire qu’elle est de pur 
droit civil ; que le droit civil de chaque état est limité à cet 
état même ; que le droit civil d’un état ne peut pas étendre à 
un autre état une fiction qui est son ouvrage et qui n’existe- 
rait pas sans lui ? 

Non, sans doute, cette fiction ne devrait pas, à la rigueur, 
dépasser les frontières de chaque souveraineté. Mais la loi 
qui l’établit dans un état, ou qui, sans l’y établir expressément, 
l’y suppose, comme le Code Civil, en pleine vigueur, peut se 
prêter, par une sorte de courtoisie, à ce qu'elle agisse même 
au dehors ; et telle est évidemment la pensée de Voët, lorsque, 
dans son commentaire sur les Pandectes, liv. 1, tit. 4, part. 2, 
No. 11, après avoir établi, à l’exemple d’un grand nombre de 
docteurs qu’il cite, in testandi facultate , contractibus , aliis que, 
mobilia ubicumque sita régi debere domicilii jure , il ajoute : Si 
t amen has juris fictiones quis a ratione naturali in hisce solis con- 
siderandâ, aliénas put et, quippè desiderantes unum solum corn- 
munem legislatorem Lege sua taies fictiones introducentem ac sta - 
bilienlem , non equidem repugnaverim , atque adeo tune hoc ipsum 
comitati quam gens genti prœstat, magis quàm rigori juris et 
summœ potestati quam quis que magistratus in mobilia suo in ter- 
ritorio constituta habçt , adscribendum putem. 

Or, n’est-ce pas là ce que fait l’art. 3 ? Son silence sur les 
meubles étant le même par rapport aux étrangers que par rap- 
port aux Français, quoi de plus naturel que d’y suppléer, 
pour les premiers, de la même manière que pour les seconds ; 
et de dire qu’il laisse les meubles des uns comme des autres 
à la disposition de la loi de leurs domiciles respectifs? 

Il ne faut pourtant pas pousser trop loin les conséquences 
de cette interprétation. 
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Qu*on règle par la loi domiciliaire de l’étranger possesseur 
de meubles en France, soit la disponibilité testamentaire ou 
entre-vifs, soit la succession ab intestat des biens de cette na- 
ture qui, à sa mort, se trouveront sur le territoire français, à 
la bonne heure. 

Mais est-ce à dire pour cela que les meubles possédés en 
France par un étranger, ne pourront être saisis par ses créan- 
ciers qu’autant que la loi de son pays ne les déclarera pas in- 
saisissables, et qu’en observant les formalités prescrites par 
cette loi ? Non certainement. Lorsqu’il s’agit de droits à ex- 
ercer par des tiers sur des meubles, ce n’est plus le domicile 
du possesseur que l’on considère ; on n’a égard qu’au lieu où 
ils se trouvent ; et comme le Juge du lieu où ils se trouvent, 
est seul compétent pour connaître de la saisie, c’est aussi 
par la seule loi du même lieu qu’il doit décider si la saisie 
est bien ou mal faite. 

Par la même raison, la loi française décidera seule si un 
effet mobilier qu’un étranger a possédé en France, et qui de 
ses mains y a passé dans celles d’un autre possesseur, est ou 
non sujet à revendication de sa part, et si le nouveau posses- 
seur l’a prescrit ou non. 

A ces exceptions au principe que les meubles de l’étranger 
suivent son domicile comme les meubles du Français suivent 
le sien, il faut en ajouter une autre qui dérive de la nature 
de la souveraineté. 

Supposons un étranger qui meurt sans héritiers et sans avoir 
disposé de ses biens. Dans sa succession tombée en déshérence, 
se trouvent des meubles qu’il a laissés en France, et d’autres 
meubles qu’il a laissés dans le pays où il avait son domicile. 
Le fisc de ce pays recueillera sans difficulté les effets mobi- 
liers qui y existent. Mais quel droit aura-t-il à ceux qui sont 
en France ? Aucun. Ils appartiendront au fisc français ; et 
pourquoi ? Par deux raisons : la première, parce que ce n’est 
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qu'en faveur de l’étranger possesseur de meubles en France* 
et de ses ayant droit, que la loi, se prêtant à une fiction qui 
les réputé situés dans le lieu de son domicile, se relâche de 
l’empire qu’elle a sur eux ; et que le motif de cette fiction cesse 
du moment que ni lui ni ses ayant droit n’y ont plus d’inté- 
rêt ; la seconde, parce que ce n’est pas à titre d’héritier 
que le fisc du lieu du domicile de l’étranger, recueille les 
meubles qu’v a laissés celui-ci, mais comme exerçant le droit 
d’occupation sur les biens vacans ou qui n’ont plus de propri- 
étaire, et que ce droit appartient, dans chaque état au domai- 
ne public. 



* l Rogron , sur ] Notre article ne déclarant soumis aux 
art. 3 C. IV., p. 2. ] lois Françaises que les immeubles possédés 
par des étrangers, il faut en conclure que les dispositions 
qu’un étranger ferait de ses meubles devraient être régies par 
la loi du pays où il a son domicile : la raison en est que les 
meubles, n’ayant pas d’assiette fixe, ne peuvent être régis par 
d’autres lois que celles qui gouvernent la personne du propri- 
étaire. Ce principe, toutefois, ne s’applique pas aux formali- 
tés à suivre pour saisir en France les biens d’un étranger : ce 
sont les formalités prescrites par la loi française qu’il faudrait 
observer. Il y a pour cela un motif spécial : c’est que les of- 
ficiers de la force publique en France ne peuvent agir qu’au 
nom du Roi, et dans les formes prescrites par les lois Fran- 
çaises. 



* 1 Delsol, Tit. prél. sur ) Les meubles possédés par des 
art. 3 C. N.,pp. 23-24. ) étrangers sont-ils régis par la loi 

française ou par la loi étrangère? 

Considérés individuellement, les meubles sont régis par la 
loi française. Le système contraire aurait, en effet, trop d’in- 
convéniens, puisqu’un créancier gagiste, par exemple, ne 
pourrait pas compter sur le gage qu’il aurait reçu de son dé- 
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biteur étranger, si la loi étrangère n’admettait pas un tel con- 
trat. Mais quand on considère les meubles comme universa- 
lité, ce qui a lieu, par exemple, dans le cas de legs universel 
ou à titre universel, les auteurs ne sont pas d’accord. 

D’après les uns, il faut appliquer la loi française, car toutes 
les choses corporelles doivent être soumises à son empire. Il 
est vrai, disent-ils, que l’art. 3 parle seulement des immeubles 
possédés par des étrangers ; mais c’est qu’on ne pouvait édicter 
à priori une règle semblable pour les meubles, à cause de leur 
facile déplacement. D’ailleurs, en admettant que la loi étran- 
gère vînt réglementer, en France, la dévolution ou le partage 
des meubles laissés par un étranger, on subordonnerait à cette 
loi la souveraineté nationale, ce qui est inadmissible. 

D’après les autres, il faut appliquer la loi étrangère ; car 
l’ancienne jurisprudence, jalouse, autant que nous pouvons 
l’être, de la souveraineté française, déclarait cependant que 
les meubles devaient être régis par la loi personnelle de celui 
qui les possédait. On disait “ Mobilia ossibus personæ inhœrent.’’ 
Rien ne prouve que le Code ait dérogé à ce principe ; il fau- 
dra donc l’appliquer, à moins, toutefois, qu’il n’en résulte un 
préjudice pour un Français. Ainsi, nul doute que si un étran- 
ger laisse à la fois des biens en France et dans son pays, avec 
des héritiers français et étrangers, l’on ne doive reconnaître 
aux héritiers français le droit de prélever leur part de succes- 
sion sur les meubles laissés en France, quand ils sont exclus, 
par la loi étrangère, des biens laissés en pays étranger. 



^ Pi oudhon-l üllçitC) Ch.a>^ | L art. 3 du Code Civil déclare 
sec. 3, sur art. 3, C. N.p. 98. J que les immeubles situés en 
France sont régis par la loi française. Mais cet article ne 
s’explique pas en ce qui concerne les meubles. Nous devons 
donc présenter quelques observations sur cette matière. La plu- 
part des auteurs pensent que les meubles sont régis parla loi 




Ô1 

[ARTICLE 6 § IL] 

de la patrie du propriétaire ; voici comment ils raisonnent. 
Les meubles n’ont pas une assiette fixe dans tel ou tel lieu ■ ils 
doivent donc être considérés comme suivant le propriétaire 
et n’ayant pas d’autre situation que celle de son domicile. 
Telle est notamment l’opinion de M. Merlin qui du reste re- 
marque très bien, après Voët, que cette fiction ne devrait pas 
à la rigueur dépasser les frontières de chaque souveraineté ; 
mais que les lois peuvent se prêter, par une sorte de courtoi- 
sie, à ce qu’elle agisse même au dehors (V. Rep., Vo. loi, § 6, 
No. 3.) La cour Royale de Paris, par deux arrêts, l’un du 1er 
février 1836, et l’autre du 3 février 1838, a jugé que la suc- 
cession mobilière d’un étranger décédé en France se partage 
d’après la loi du domicile du défunt. 

Le Code Prussien (art. 28 de l’introduction), et le Code Ci- 
vil d’Autriche (art 300), décident positivement que les biens 
meubles sont soumis aux mêmes lois qui régissent la personne 
du propriétaire. 

Il en parait être autrement du Code Bavarois (part. 1 , chap. 2, 
art. 17), et du Code du Canton de Berne, (Art. 4). 

Pour nous, nous appliquerons à la matière des meubles ap- 
partenant aux étrangers, le principe qui nous a guidés en ce 
qui concerne l’état et la capacité des personnes étrangères ■ 
c’est-à-dire, que nous suivrons la loi étrangère, toutes les fois 
qu’il n’en résultera pas d’inconvénients graves pour la 
France. Cette règle paraît supposée par l’art. 3 du Code Civil ; 
et comme nous n’avons pas un grand intérêt a repousser en 
matière de successions mobilières, une règle fondée sur une 
juste réciprocité d’égards entre les nations Européennes, nous 
appliquerons en principe la loi étrangère à ces successions 
laissées par des étrangers. Mais, d’un autre côté, nous ne ba- 
lançons pas à regarder comme applicable aux meubles lais- 
sés en France par un étranger décédé, l’art. 2 de la loi du 14 
juillet 1819 qui, dans le cas de partage d’une même succession 
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entre des Cohéritiers étrangers et français, autorise les héri- 
tiers français a prélever sur les biens situés en France , une 
portion égale à la valeur des biens situés en pays étranger, 
dont ils seraient exclus à quelque titre que ce soit, en vertu 
des lois et coutumes locales. Peu importe que le mot situés 
employé dans cet article paraisse se référer plus spécialement 
aux immeubles ; le but qu’on se propose dans cet article, est 
de rétablir l’égalité dans l’intérêt des héritiers français, et il 
n’est pas douteux qu’on ne veuille l’atteindre par tous les 
moyens possibles. 

Tout le monde s’accorde à appliquer la loi française aux 
meubles des étrangers, en ce qui concerne les effets de la pos 
session, les privilèges, et enfin les voies d’exécution. 



* Lahaye sur art. 3, C. N. p. 2. j . 



Pothier , coutume d’Orléans, 
introduction générale aux cou- 
tumes, N°. 6. — On appelle statuts personnels les dispositions 
coutumières qui ont pour objet principal de régler l’état des 
personnes. Telles sont celles qui concernent la puissance pa- 
ternelle, la tutelle des mineurs et leur émancipation, l’âge 
requis pour tester, la puissance maritale. 

Portalis , discours au corps législatif, 14 décembre 1801, 
N°. 25. — Le rapporteur de la commission du tribunat conclut 
de la lettre de notre article que la loi n’oblige pas les Français 
qui voyagent. Il faut convenir que la conséquence n’est pas 
juste. 



Sans doute les français qui voyagent ne sont pas soustraits 
à l’empire de toutes les lois françaises ; mais français et. étran- 
gers, habitant le territoire, y sont soumis. Voilà le principe 
général; car habiter le territoire, c’est se soumettre à la sou- 
veraineté. 



On reproche de n’avoir pas parlé des ambassadeurs, de 
leur famille et de leur suite. Ce qui regarde les ambassa- 
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deurs appartient au droit des gens. Nous n’avions pas à 
nous en occuper dans une loi qui n’est que de régime inté- 
rieur. Malleville, même opinion ; Toullier, t. 1, n. 112, id. 

Les lois diversement prises ont pour objet les relations ré- 
ciproques entre les particuliers et le gouvernement, droit po- 
litique ; les relations des particuliers entre eux, droit civil ; 
les délits contre l’Etat ou les citoyens, droit de discipline, dit 
encore de police. Ce dernier droit, qui embrasse la sûreté 
des personnes et de leurs propriétés, oblige l’étranger comme 
le citoyen, le voyageur comme l’habitant : ceux-ci demandent 
sûreté pour eux : il est donc juste que le peuple chez lequel 
ils se trouvent puisse leur faire pour soi la même demande. 

Pandectes françaises . — La loi ne parle pas ici des meubles, 
parce qu’ils n’ont point d’assiette fixe ; cependant ils sont au 
nombre des choses, et régis en conséquence par les lois ré- 
elles. 

Delvincourt , t. 1, n. 1 de la p. 11. — Ainsi, quel que soit le 
propriétaire d’un immeuble situé en France, il ne pourra 
l’hypothéquer que d’après les formes voulues par la loi fran- 
çaise, ni y imposer d’autres servitudes que celles qui sont 
permises par la même loi. 

Rolland de Villargues , v. étranger, n. 1. — La qualité d’étran- 
ger, admet, dans le droit actuel, plusieurs nuances qu’il im- 
porte de tracer. 

L’étranger peut être domicilié en France avec l’autorisation 
du Roi ; 

Il peut être domicilié sans autorisation ; 

Il peut n’avoir pas de domicile en France et s’y trouver ac- 
cidentellement, soit pour échapper à des poursuites criminel- 
les, soit pour se soustraire à celles de ses créanciers ; 

Il peut être momentanément en France, comme voyageur 
ou autrement, et s’y livrer à des opérations civiles ou com- 
merciales, etc. 
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Dans ces divers cas, sa personne, ses Mens et ses actes sont 
régis par des règles spéciales qui dérivent de sa qualité Men 
déterminée. 

Dalloz , lois, sect. 4, n. 1. — Les lois réelles , à la différence des 
lois personnelles, sont dépourvues de toute autorité au-delà du 
territoire ; mais, d’un autre côté, elles obligent indistincte- 
ment tous ceux qui y résident. Cette différence dans les ef 
fets n’a jamais été contestée. 



* I Demante tit.prél. art. 3 | Le principe qui soumet au statut 
C. N.pp. 45-46 réel du pays de la situation le pos- 

sesseur même étranger n’a, suivant la doctrine commune, d’ap 
plication qu’aux biens immeubles ; car les meubles n’ayant 
pas d’assiette fixe sont toujours réputés situés au domicile de 
leur possesseur et régis conséquemment par le statut réel de 
ce domicile. 

Telle était du moins la règle autrefois suivie pour l’appli- 
cation des diverses coutumes. En conséquence, les succes- 
sions mobilières, quelque part que les meubles se trouvassent, 
étaient toujours régies par la coutume du domicile du défunt. 
Le code semble s’être référé sur ce point aux anciens princi- 
pes, eu bornant aux immeubles la disposition qui soumet à 
la loi française les biens possédés en France par les étran- 
gers. 



* 1 Demolombe N°. 94 J 94. Effet des lois réelles, quant aux 
sur titr. prél. p. 103. ) meubles. * 

Un étranger possède des meuble.s en France ; par quelle loi 
seront-ils régis? par la loi Française, ou par la loi étrangère ? 

Cette question ne me paraît pas susceptible de recevoir une 
solution précisément absolue ; il en est presque toujours ain- 
si d’ailleurs de toutes ces questions de droit international, 
qui mettent en présence deux lois, deux autorités égales 
entre lesquelles il n’y a pas de supérieur commun. 
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Et d’abord, quant à la transmission des meubles par succes- 
sion ab intestat , quelle sera la loi applicable ? 

Trois systèmes peuvent être produits : 

Le premier applique toujours la loi française, et raisonne 
ainsi : 

En principe, les lois étrangères ne peuvent avoir d’autorité 
en France; elles ne sauraient, par conséquent, décider du 
sort d’un bien, qui se trouve sur notre territoire et sous la seule 
garantie de nos lois. Si autrefois, de coutume à coutume, la 
succession était régie, non par le statut de la situation actu 
elle des meubles, mais par le statut du domicile du défunt, 
c’était par un effet de la fiction : mobilia sequuntur personam. 
pure fiction de droit civil, qu’on ne saurait appliquer entre 
deux Etats dépendant d’une souveraineté différente. Aussi, 
l’administration des domaines ne s’y trompe-t elle pas, et per- 
çoit-elle le droit de mutation sur toutes les transmissions de 
meubles en France, sans aucune différence entre les régnico- 
les et les étrangers. 

Le second système, au contraire, applique toujours la loi 
étrangère, et invoque d’abord le texte même de l’article 3, qui, 
eu ne soumettant à la loi française que les immeubles appar- 
tenant aux étrangers en France, excepte virtuellement les 
meubles: inclusio unius est exclusio alterius. Cela est d’ailleurs, 
conforme aux principes généraux du droit ; les meubles, en 
effet, n’ont pas d’assiette fixe, de situation permanente; ils 
sont ambulatoires comme la personne, aujourd’hui dans un 
lieu et demain dans un autre ; de là cette fiction de droit, qui 
les réputé situés au domicile de la personne : mobilia ossibus 
personæ inhœrent. Cette fiction est logique ; car c’est là, c’est 
dans ce lieu que le propriétaire est présumé avoir son établis- 
sement principal et toutes les habitudes de sa vie, et que les 
meubles dès lors étaient destinés à se trouver en définitive ; 
elle est équitable ; car il ne faut pasjque les droits des succès- 
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seurs dépendent d’un pur effet du hasard, de ce que le propri- 
étaire, par exemple, sera décédé pendant son séjour dans une 
ville étrangère, ou même pendant un voyage dans une au- 
berge. De quoi s’agit-il d’ailleurs ? de régler la transmission 
du patrimoine , c’est-à-dire de ce tout idéal, distinct et indépen- 
dant de chacun des meubles individuellement, qui le compo- 
sent ; or, cet être purement intellectuel ne se conçoit que par 
relation avec la personne du propriétaire ; donc, c’est à la loi, 
qui régit cette personne, à régir aussi les effets de cette rela- 
tion juridique. (Zachariœ, t. 1, p. 56). Nous n’avons pas ici, 
comme à l’égard des immeubles, d’intérêt à méconnaître ces 
principes; et s’il est vrai que la fiction mobilia sequuntur per- 
sonam , ait pris d’abord naissance dans le droit civil, il est bon 
aujourd’hui de l’ériger en maxime de droit international. 
Cette courtoisie , comme dit Merlin (Rép., vo. loi. § 6, n« 3), 
est habile et politique ; elle est fondée sur les convenances 
mutuelles des peuples et sur leur commun intérêt. 

Enfin, le troisième système, que je propose de suivre, adopte 
en principe général la maxime, qui soumet la transmission 
des meubles à la loi étrangère ; mais il conserve, dans l’ap- 
plication, une certaine latitude, et fait, à cet égard, quelques 
réserves, que l’art. 3 autorise lui-même, en s’abstenant, sur ce 
point, de toute décision absolue. 

Ainsi : 

1°. On comprend que cette maxime soit considérée comme 
de droit des gens, comme, un acte de courtoisie et de conve- 
nance réciproque envers les nations qui la pratiquent aussi 
envers nous, comme aujourd’hui la Prusse et l’Autriche. 
Mais ces motifs n’existent pas à l’égard des nations, qui appli- 
queraient, chez elles, un principe contraire, comme la Ba- 
vière par exemple. «Te m’expliquerais donc bien que, dans 
ce dernier cas, on appliquât, chez nous, la loi française, si un 
intérêt français s’y trouvait engagé ; car, après tout, il n’y a 
ici aucun texte, qui puisse être violé. 
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2°. Je pense que le prélèvement autorisé par l’art. 2 de la 
loi du 14 juillet 1819, dans le cas de partage d’une succession 
entre des cohéritiers français et étrangers, devrait dans tons 
les cas, s’exercer même sur les meubles que l’étranger défunt 
possédait en France. La loi se sert du mot biens ; et cet autre 
mot situés , aussi employé par elle, n’est pas si exclusif, qu’il 
doive faire obstacle à ce qu’on atteigne, par tous les moyens 
possibles, le but équitable, qu’elle se propose. 

ld No 95 ) Quant aux arrêts sur les droits de muta- 

$ tion, ils ne me paraissent pas nécessairement 
liés à la question de savoir par quelle loi sera réglée la trans- 
mission des meubles de l’étranger en France. On peut voir 
qu’ils sont fondés sur cette raison particulière, que l’impôt 
est le prix de la garantie qui protège tous les biens en France, 
quel qu’en soit le propriétaire (voy. le remarquable avis du 
conseil d’Etat du 11 fév. 1829, Journ. de l’enrég. 1829, p. 214). 

jd gg \ Nous n’avons parlé jusqu’ici que de la trans- 
j mission ab intestat ; mais ce que nous avons 
dit sur ce point a d’avance résolu les autres questions. 

En effet, ce n’est que par suite de la relation juridique, qui 
existe entre la personne et l’universalité de ses meubles, 
qu’on peut soumettre le règlement de cette universalité à la 
loi du domicile du propriétaire. 

D'où les conséquences que, toutes les lois que cette relation 
juridique n’existera point ou sera brisée, les meubles, consi- 
dérés individuellement, ne seront plus régis que par la loi 
de leur situation actuelle. 

Nous appliquons ce principe : 

R A tout ce qui concerne les effets de la possession, les 
privilèges, les voies d’exécution j ^ 
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2°. A ^attribution à l’Etat, par droit de déshérence, et en 
quelque sorte d’occupation, des meubles laissés en France 
par l’étranger décédé sans successeur (art. 539, 713,768 ; Trib. 
civ. de Bordeaux, 12 fév. 1852, hospices de Bordeaux. Dev. 
1854,11.257).' 

*Cubain,ch. 1 0 N°. 672, ) Resterait à rechercher quelle est l’é- 

pp. 412-413. } tendue des exceptions apportées, par 

l’article 3 du Code Civil, au principe que les droits civils dont 
l’étranger jouit en Fi ance sontrégis par la loi personnelle de 
l’étranger, et ce qu’il faut entendre par lois de police et de 
sûreté, par lois qui régissent les immeubles, par lois qui con- 
cernent l’état et la capacité des personnes ; mais nous pou- 
vons poser une règle qui, tout en rentrant dans le système de 
l’article 3 du Code Civil, est plus propre que le texte de cet ar- 
ticle à faire connaître les cas dans lesquels l’étranger ne peut 
invoquer en France le bénéfice de sa loi nationale. 

Cette règle, la voici : 

Les étrangers ne peuvent se prévaloir en France d’aucune 
disposition de leur loi nationale qui serait de nature à porter 
atteinte soit à l’ordre, soit à la richesse et au crédit public ; ils 
sont soumis à toutes les dispositions de la loi françaisé qui 
sont d’intérêt général. 

Ainsi l’étranger ne peut faire prononcer son divorce en 
France, il ne peut y constituer des majorats ou créer des 
substitutions, il ne peut y acquérir des hypothèques occultes, 
parceque l’indissolubilité du mariage, l’aliénabilité des pro- 
priétés, la publicité des hypothèques sout d’ordre public en 
France. 

Sans doute cette règle présentera des difficultés daus l’ap- 
plication ; mais ces difficultés qui gisent dans l’appréciation 
des intérêts sociaux sont infiniment moindres que les difficul- 
tés doctrinales qui naissent de la distinction arbitraire et obs- 
cure des lois en statuts réels et en statuts personnels. 
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*1 Mircadé, tit. prêt. No. ) Notre article ne parle, et nous 
78 p. 56-Contrà. ) n'avons parlé jusquïci, que des im- 
meubles ; que faut-il décider pour les meubles ? 

Les meubles, tantqu'ils se trou vent en France, nous parais- 
sent soumis, absolument comme les immeubles, à la loi Fran- 
çaise ; ce sont des choses, ils doivent être régis par la loi des 
choses , par la loi réelle du pays. Ainsi, les meubles d’un étran- 
ger résidant en France n’y pourraient être saisis et vendus 
que conformément à la loi Française. Que si ces mêmes meu- 
bles tombaient en la possession d’une personne qui, par er- 
reur, s’en croirait propriétaire, cette personne en serait par 
là même propriétaire aux termes de l’art. 2279, qui veut qu’en 
fait de meubles, la possession, même instantannée, rende pro- 
priétaire par prescription (pourvu qu’elle soit de bonne foi et 
que le meuble n’ait été ni perdu, ni volé). On n’aurait point 
à consulter là dessus la loi du pays de l’étranger. 

Toutefois, ce principe, que les meubles doivent suivre, com- 
me les immeubles, la loi du pays où ils se trouvent, est loin 
d’être admis par tous les jurisconsultes ; et tout en accordant 
les derniers points que nous venons d’indiquer, la plupart re- 
jettent le premier, dont ils ne sont cependant que des cotisé 
quences... On tient généralement que les meubles sont régis, 
non pas par la loi du pays où iis se trouvent, non pas non 
plus par celle du pays auquel appartient leur propriétaire ; 
mais bien par celle du pays où ce propriétaire a son domicile. 
Ainsi, qu’un Anglais qui a en France une grande fortune 
mobilière, soit en capitaux placés, soit en rentes sur particu- 
liers ou sur l’Etat, aille établir son domicile en Espagne, ce 
ne serait, ni la loi française, ni la loi anglaise qu’on devrait 
d’après cette doctrine, appliquer à ces biens meubles; mats 
la loi Espagnole. C’est cette loi Espagnole qu’il faudrait 
suivre pour décider à qui ces biens devraient passer à la 
mort de leur propriétaire, et pour régler les dispositions entre- 
vifs ou testamentaires qu’il en pourrait faire. La raison qu’on 
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donne de cette décision, c’est que les meubles sont ambula- 
toires comme la personne même, et qu’ils doivent, à cause de 
cela, être réputés n’avoir point de situation particulière et à 
eux propre. 

Nous l’avouons, si accréditée que soit cette doctrine, nous ne 
saurions l’accepter ; elle nous parait illogique et sans aucun 
fondement légal. 

Sans doute, l’action de la loi sur les meubles n’a pas une 
grande force et peut être facilement éludée ; puisque, soumis 
aujourd’hui à la loi française, ils le seront demain à la loi 
anglaise, à laquelle ils pourront'être soustraits encore quand 
le propriétaire le voudra. C’est là probablement le motif 
pour lequel le législateur n’en a point parlé ; les objets sus- 
ceptibles d’une soumission constante à la loi ont seuls appelé 
son attention. Les immeubles, ne pouvant être déplacés, res- 
teront toujours sous le coup de la loi réelle ; les personnes, 
bien que voyageant d’un pays à l’autre, sont suivies par la 
loi personnelle, tant qu’elles consentent à rester Françaises ; 
il y a donc pour les premiers un lien de fait qui ne peut pas 
être brisé, et pour les seconds un lien moral qui subsiste 
malgré le passage de la personne d’un territoire à un autre. 
Pour les meubles, au contraire, ni ce lien de fait ni ce lien 
moral ne sauraient exister ; eux donc, et eux seuls, échappent 
à l’action constante de la loi, et, encore une fois, c’est pour 
cela sans doute que le législateur n’en a pas parlé. Mais en- 
fin, dans le silence du Code, il faut bien que les meubles 
soient soumis à une loi quelconque. Eh bien ! n’est-ce pas 
tout naturellement à celle du souverain sous la puissance 
duquel ils se trouvent actuellement? Ils sont réputés, dit-on, 
n’avoir point de situation particulière. Mais pourquoi donc 
réputés n'avoir point de situation , quand par le fait ils en ont 
une ? C’est, nous répond-on, parce qu’ils sont ambulatoh.es, 
parce qu’aujourd’hui en France, ils peuvent être bientôt en 
Angleterre. Mais le domicile, parla loi duquel vous voulez 
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les régler, n’est-il pas ambulatoire lui même ? Aujourd’hui en 
Espagne, ne peut-il pas être en Russie dans un mois ! Com- 
ment donc rejeter la réalité pour admettre une fiction, ■ lors 
que cette fiction ne se fonde sur rien, et de plus ne sert à rien ? 
Et non-seulement elle ne sert à rien, mais elle est même plus 
inc immode que la réalité même, et elle jette dans des impossi- 
bilités qui forcent souvent ses partisans de reculer devant elle 
Et en effet, comment le souverain du pays du domicile, de la 
France, par exemple, fera-t-il respecter ses lois sur des meu- 
bles qui se trouvent hors des pays soumis à sa puissance, en 
Perse, par exemple ?.... Est-ce que, logiquement, un législa- 
teur peut commander ce qu’il sait n’avoir pas le pouvoir de 
faire exécuter? Puisque la soumission des meubles à telle ou 
telle loi ne peut jamais être que précaire et instable, on doit 
reconnaître la soumission instable à la loi du pays où ils sont, 
plutôt que la soumission, instable également, à la loi du do- 
micile. C’est avec le souverain du pays où fisse trouvent 
qu’ils sont réellement en relation, c’est à sa puissance que ré- 
ellement et par le fait ils sont soumis ; on ne peut donc pas, à 
moins de règles formelles posées à cet égard par les divers lé- 
gislateurs, les déclarer soumis, par fiction, à l’autorité d’un 
autre. 

La Cour de Rouen a donc bien jugé, selon nous, quand elle 
a décidé que des biens, meubles comme immeubles, qui se 
trouvaient en Russie, étaient tous valablement acquis à la per- 
sonne envoyée en possession de ces biens, en vertu des lois et 
des jugemens russes, encore bien que le sieur Cardon, de la 
succession duquel il s’agissait, fût, lors de son décès, domici- 
lié en France et n’eût qu’une résidence à Saint-Petersbourg 
(Conf. Lagrange, Exam. crit., p. 32). 
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*3 Savigny, ch. 1 § ccclxvi, 1 Toutefois le demandeur est libre 
p. 169 et suiv. Contr'a. J de choisir entre la juridiction spé- 
ciale (forum rei sitœ) et la juridiction générale (forum domi- 
cilii.) Cependant la détermination du droit local demande 
une règle fixe, et ne saurait être ainsi subordonnée à la volon- 
té arbitraire d’une seule des parties. Nous devons donc adop- 
ter exclusivement l’un ou l’autre de ces droits, et ce sera le 
droit du lieu où la chose est située (lex rei sitœ), en nous fon- 
dant sur la volonté qui existe spécialement pour le rapport de 
droit individuel. Un autre motif vient encore justifier cette 
préférence. Le droit à une chose peut être commun a plu- 
sieurs personnes ayant chacune un domicile différent. Si 
donc les droits réels se jugeaient d’après le droit du domici- 
le, il resterait en pareil cas à savoir quel est le domicile 
dont on doit suivre le droit. Or, cette incertitude disparait 
dès que l’on adopte la le x rei sitœ , qui de sa nature est toujours 
simple et exclusive. 

Id. p. 172 1 Le code français n’adopte la distinction [lex 

et suiv. j (lornicilii pour les meubles et lex rei sitœ pour les 
immeubles) que tacitement, car pour les immeubles il ordon- 
ne l’application du droit de la situation des biens, et il ne dit 
rien des choses mobilières. 

Tous ces codes disent seulement que certaines choses sont 
jugées d’après telles lois, etc., sont soumises à telles lois, etc.; 
mais ces expressions générales sont susceptibles des interpré- 
tations les plus diverses, quand il s’agit de déterminer dans 
quelles limites et selon quel mode s’opèrent ce jugement et 
cette soumission. 

Je passe à l’examen des opinions des auteurs sur la question 
qui nous occupe. 

La plupart des anciens auteurs et les plus recommandables 
se prononcent pour la distinction entre les choses mobilières 
et les choses immobilières, et cette opinion a trouvé des par- 
tisans jusque dans les temps actuels; néanmoins chez plu- 
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sieurs d’entre eux l’adhésion à cette doctrine est plus appa- 
rente que réelle. Ainsi ils l’expriment sous la même forme 
générale que leurs prédécesseurs, et semblent se confondre 
avec eux; mais quand il s’agit d’en faire l’application réelle 
pour les droits à des choses déterminées, ils se séparent de 
leurs prédécesseurs, et se montrent ainsi infidèles à leur pro- 
pre principe. 

D’un autre côté la plupart des auteurs modernes rejettent 
entièrement la distinction, et n'admettent qu’une seule et 
même règle pour les choses mobilières et immobilières, le 
droit du lieu où elles sont situées; j’ai dit plus haut que je 
me rangeais de cette opinion. 

Les partisans de la doctrine que je combats, et qui soumet- 
tent les choses mobilières, non à la lex rei sitœ , mais à la lex 
domicilii , mettent ordinairement en oubli ou dissimulent le 
côté le plus faible de leur doctrine. Ainsi, on dit que le droit 
local applicable est déterminé parle domicile de la personne ; 
mais quelle est cette personne ? Celle sans doute qui a droit 
à la chose en vertu du rapport de droit. Mais cela est très 
équivoque, et, lors même qu’on admettrait le principe, suffi- 
rait pour en rendre l’application très-vague et très-incertaine- 
On peut entendre sous cette définition le propriétaire; mais 
quand il s’agit de la translation de la propriété, on ne 
sait si elle désigne l’ancien ou le nouveau propriétaire, 
et, lorsque la propriété est en question, à laquelle des parties 
il faut l’attribuer. — On pourrait, il est vrai, abandonner com- 
plètement le propriétaire et lui substituer le possesseur, ce qui 
simplifierait et faciliterait beaucoup l’application. — Enfin, il 
y a indépendamment de la propriété divers droits réels qui, 
lorsqu’ils existent ou sont prétendus, constituent pour d’autres 
personnes un droit à la chose. — Ainsi donc, quand bien même 
il serait vrai que le droit local se détermine par le domicile 
de la personne, ce principe serait fort équivoque, car les 
diverses personnes dont je viens de parler peuvent avoir des 
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domiciles différens, et cette prétendue règle ne saurait nous 
fournir la solution pratique du problème à résoudre. 

Reste toujours la question principale, celle de savoir s il y 
a dans la nature des choses un motif pour établir une distinc- 
tion entre les droits à des choses mobilières et ceux à des 
choses immobilières, et pour les soumettre à un droit local 
différent. La négative n’est pas douteuse. Si l’on n’est pas 
parvenu à s’entendre sur cette question, peut-être cela tient-il 
à ce qu’on l’a posée d’une manière trop abstraite. Je vais es- 
sayer de montrer que dans la vie réelle la chose se passe tout 
autrement. Ces considérations expliqueront en même temps 
l’origine de l’opinion que je combats comme erronée, et fe- 
ront ressortir l’élément de vérité qu’elle contient. 

Quand on examine la place qu’occupent dans l’espace les 
choses mobilières, on trouve deux cas extrêmes, diamétrale- 
ment opposés, entre lesquels viennent se placer une foule de 
cas intermédiaires. 

D’abord la place que les choses mobilières occupent dans 
l’espace peut être tellement indéterminée et tellement varia- 
ble, qu’on ne saurait avoir aucune idée précise du territoire 
où elle se trouve ; ce qui exclut absolument la soumission 
volontaire au droit local de ce territoire. Je citerai comme 
exemples les cas suivants: Le voyageur qu’une diligence on 
qu’un chemin de fer transporte avec son bagage peut dans 
un seul jour traverser plusieurs pays, sans même s’inquiéter 
de savoir quel est celui où il se trouve momentanément. Il 
en est de même quand un commerçant expédie des marchan- 
dises pour un pays lointain, pendant tout le temps que les 
marchandises sont en route, surtout quand elles sont expédi- 
ées par mer pour différents ports, même pour différentes par- 
ties du monde, afin d’y trouver un marché plus avantageux. 
Dans de pareils cas on ne saurait évidemment appliquer la 
ïex rei sitœ , et il nous faut chercher par la pensée un lieu où 
la chose soit destinée à séjourner pendant un temps plus long, 
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ou même indéterminé. Quelquefois ce lieu nous est indiqué 
d’une manière certaine par la volonté du propriétaire, quel- 
quefois aussi il coïncide avec le domicile de celui ci. Je ci- 
terai comme exemples le bagage qu’un voyageur rapporte 
ordinairement chez lui quand il a fini son voyage, ou bien 
encore les marchandises qu’un négociant expédie et qu’il ren- 
voie, s’il n’en trouve pas le placement dans le lieu de son do- 
micile, pour attendre des temps plus propices. C’est sans 
doute pour avoir pris exclusivement en considération les cas 
de cette espèce, que Ton a prétendu appliquer d’une manière 
générale le droit du domicile aux choses mobilières. 

Le second cas, absolument inverse, est celui où les choses 
mobilières sont destinées à rester constamment dans le même 
lieu, comme le mobilier d’une maison, une bibliothèque, une 
collection d’objets d’art, les instruments aratoires servant à 
l’exploitation d’un domaine rural. A la vérité la destination 
de ces choses n’est pas immuable, et on peut les transporter 
dans un autre lieu ou dans un autre pays; mais de pareils 
changements sont accidentels, et en dehors des intentions ac- 
tuelles et des prévisions du possesseur. Le domicile de la per- 
sonne nous offre un rapport absolument semblable, car on le 
considère toujours comme permanent, bien qu’il puisse être 
changé à chaque instant du temps à venir. Il n’y a pas même 
un apparence de motif pour traiter les choses de cette espèce 
autrement que les immeubles, et elles doivent évidemment 
être jugées d’après le droit local que détermine leur situation 
actuelle, et non le domicile du propriétaire ou du possesseur. 
Aussi cela est-il admis par divers auteurs, qui du reste main- 
tiennent la distinction entre les meubles et les immeubles, et 
qui pour cette classe de choses mobilières, faisant une excep- 
tion à leur règle, représentent une opinion intermédiaire. 

Entre les deux classes de choses mobilières dont je viens de 
parler viennent s’en placer plusieurs autres qui s’en rappro- 
chent à des degrés très-différens'. Je citerai comme exemples 
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les marchandises qu’un négociant tienten dépôt dans un lieu 
autre que son domicile pendant un temps indéterminé, le ba- 
gage d’un voyageur qui séjourne dans un pays étranger, etc. 
Pour toutes ces choses les circonstances particulières déter- 
mineront si elles appartiennent à l’une ou à l’autre classe. Ici 
l’on ne devra pas seulement, avoir égard au temps plus ou 
moins long pendant lequel la chose a séjourné dans un lieu, 
mais aussi à la nature de la règle de droit qu’il s’agit d’appli- 
quer. Si par exemple le litige porte sur la forme de l’aliéna, 
tion (la tradition ou le simple contrat), pour appliquer le droit 
local du bien où la chose est située, on pourra exiger un temps 
moins long que s’il s’agissait d’une question d’usucapion. 
Mais en général nous devons poser comme règle l’application 
de la lex rei sitœ , et regarder comme une exception, relative- 
ment rare, ce qui a été établi plus haut pour les cas de la 
première espèce. 



I Zachariœ , introd. § ) Quelles sont les personnes et les choses 
31,/?. 54 et suiv. ) soumises à l'empire du droit civil fran- 
çais. 

Cette question, considérée sous le point de vue pratique, 
peut se traduire ainsi : Quelles sont les lois d’après lesquelles 
les tribunaux français doivent décider les contestations civiles 
qui sont de leur compétence ? 

Ainsi posée, la question se résout par le principe suivant : 
Les tribunaux français n’ont, pour la décision des procès ci- 
vils qui leur sont soumis, d’autres règles à suivre que les lois 
françaises; peu importe que l’une des parties soit étrangère, 
et que le droit litigieux résulte d’un fait ou d’un acte arrivé 
ou passé hors de France. 

Ce principe est cependant soumis à plusieurs exceptions, 
ainsi : 

1°. Les lois étrangères sont obligatoires pour les tribunaux 




107 

[ARTICLE 6 § IL] 

français, lorsqu'un traité politique leur a, dans des hypothè- 
ses spéciales, attribué cette autorité. 

2°. Les tribunaux français doivent, pour déterminer l’état et 
la capacité d’un étranger, consulter uniquement les lois de 
son pays. (En note : Nous nous sommes servis de l’expression 
uniquement pour indiquer que ce principe recevrait son appli- 
cation dans le cas même où l’étranger se serait formellement 
soumis à la loi française.) 

3°. Les contestations relatives aux immeubles, que des 
étrangers ou même des Français possèdent hors de France, 
doivent être décidées d’après les lois du pays où ces immeu- 
bles sont situés. 

4°. En principe rigoureux, le patrimoine semble devoir 
être régi par les lois qui règlent l’état et la capacité de 
la personne à laquelle il appartient. On ne conçoit pas, en 
effet, de patrimoine, abstraction faite d’une personne qui le 
possède; en d’autres termes, les biens d’un individu ne for- 
ment ce tout idéal qu’on appelle patrimoine que par suite d’un 
rapport juridique établi entre ces biens et cette individu. Le 
patrimoine, qui n’est point un objet extérieur, se confond 
donc, en quelque sorte, avec la personne qui en est proprié- 
taire. Il résulte de là que la succession (patrimonium clefuncti ) 
ab intestat ou testamentaire d’un étranger devrait être régie 
par les lois du pays de cet étranger; mais la jurisprudence 
n’a admis cette conséquence que relativement à la succession 
mobilière. (En note: C’est en ce sens que l’on doit entendre 
la maxime mobilia sequuntur personam ; car il ne faut point, 
par argument a contrario sensu , inférer de l’art. 3, alin. 2, que 
les meubles envisagés d’une manière individuelle, soient régis 
par les lois qui déterminent l’état et la capacité de celui au 
quel ils appartiennent.) 

5°. La forme des actes est réglée par les lois du pays dans 
lequel ils ont été passés. 
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(Voy. Zacharice , cité sous art. 7.) 

6<>. Les préceptes du droit civil pouvant être modifiés par 
des conventions particulières, lorsqu’ils n’intéressent ni 1 or- 
dre public, ni les bonnes mœurs, rien n’empêche que les con- 
tractans ne se soumettent, sous la même condition, à une lé- 
gislation étrangère, même en ce qui concerne des immeubles 
situés en France ; et, par une conséquence ultérieure, les tribu- 
naux français seront obligés de juger, d après les lois étran- 
gères, les contestations pour la décision desquelles les parties 
s’en seraient rapportées aux dispositions de ces lois. En gé- 
néral, il est à présumer que les personnes qui ont conclu une 
négociation en pays étranger ont voulu se soumettre à la loi 
du pays où le contrat a été passé. 

1 Un principe qui se lie d’une manière intime avec 
Id ' § 2 ’ j celui posé dans le paragraphe précédent, c’est que 
les tribunaux et fonctionnaires français ont seuls en France 
juridiction et commandement (jurisdictio cl imperium). 

De ce principe découlent les conséquences suivantes: 

1°. Une action introduite devant un tribunal Français ne 
pourrait être écartée (exceptione litis pendentis ), sous prétexte 
que la même affaire est déjà pendante devant un tribunal 
étranger. 

2°. Les jugemens rendus en matière civile (en note : le prin- 
cipe est également applicable en matière commerciale) par 
une juridiction étrangère, ne sont pas exécutoires en France, 
et ne sauraient y être invoqués comme engendrant par eux- 
mêmes l’exception de la chose jugée. Ils n’y acquièrent au- 
torité qu’autant qu’ils ont été déclarés exécutoires par un tri- 
bunal français. Cette déclaration, qui ne doit pas être assi- 
milée à un simple pareatis ou ordonnance d'exequatur , ne 
peut résulter que d’un nouveau jugement ; et toute partie, 
qu’elle soit française ou étrangère, qu’elle ait été demande- 
resse ou défenderesse daus le procès décidé à l’étranger, est 




109 

[ARTICLE 6 § II.] 

autorisée à demander que l’affaire soit de nouveau débattue 
et jugée comme si elle ne l’avait point encore été. 

Toutefois les décisions rendues en dernier ressort, par des 
tribunaux étrangers, ne sauraient être soumises à la révision 
des tribunaux français, lorsqu’elles n’ont eu pour objet que 
l’exécution de jugemens émanés de ces derniers, ou qu’elles 
ont été volontairement exécutées par les parties. 

La même exception s’applique aux sentences arbitrales ren- 
dues à l’étranger. 

3°. Les jugemens émanés de tribunaux étrangers n’empor- 
tent hypothèque judiciaire en France, qu’autant qu’ils ont 
été déclarés exécutoires par un tribunal français. 

4°. Les contrats reçus par des fonctionnaires étrangers ne 
peuvent conférer en France une hypothèque conventionnelle. 

Le principe ci-dessus énoncé ne doit être appliqué que sauf 
les exceptions auxquelles il aurait été soumis par des lois spé- 
ciales, ou par les traités politiques ; mais son application est 
entièrement indépendante de la question de réciprocité. 



Voy. C. N. cité sous art. 6 § 1. 



„ n , o r m ) No. 61. Les meubles appartenant 
Sirey. 6.6. sur art, 3 C.N. [ . 

J aux etrangers sont regis par la loi 

du domicile, où ils sont censés se trouver d’après la maxime 
mobilia ossibus personœinhœrent. Dumoulin sur Orléans, art. 
24 ; Bouhier sur Bourgogne, ch. 25 ; D’argentré sur Bretagne, 
art, 218 et 447 ; Boullenois, t. 1, p. 338 et 818; Henrys, t. 1, 
liv. 4, ch. 6, quest. 105; Pothier, des choses, § 3; Merlin. 
Rép., Vo. loi, § 6, n. 3 ; Chabot, suce., sur l’art. 726 ; Duranton, 
t. 1, n°. 90 ; Taulier, th. du Cod. Civ. t. 1, p. 57, introd, ; Fœlix, 
n°. 37, et les nombreux auteurs qu’il cite. Ce principe est ce- 
pendant combattu par Marcadé, t. 1, p. 82 : suivant lui, les 
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meübles doivent être régis par la loi du lieu où ils se trouvent 
réellement. V. aussi Zachariœ, Dr. Civ. fr., t. 1, § 31 ; Rolland 
de Villargues, journ. du not. année 1839, p, 514 ; Valette sur 
Proudhon, 1. 1, p. 97 et suiv. 

No. 62. — La règle que les meubles sont régis par la loi du do- 
micile, n’est passi absolue qu’elle ne reçoive exception, quand 
il s’agit de meubles situés en pays étranger ; c’est-à-dire que 
les meubles étanten pays étranger sont valablement acquisà 
celui qui, par jugement étranger, est renvoyé en possession 
des biens situés dans le pays étranger, encore qu’il s’agisse 
de la succession d’une personne domiciliée en France. — 25 
Mai 1813, Rouen. (S. 13. 2. 233). 

No. 63. — La succession mobilière d’un étranger, quoi qu’ou 
verte en France, doitêtre partagée suivant les lois du pays de 
cet étranger. — 3 fév. 1838. Paris. (Pal. 38. 1. 249). 

No.64. — Jugé au contraire que la succession mobilière laissée 
en France par un étranger qui y était domicilié, est régie par 
la loi française. — Il en est de même du prix d’immeubles situés 
eu pays étranger, si ceprix a été transporté en France, et sé 
trouve ainsi mobilisé. — 7 Avril 1835, Riom. (S. V. 35. 2. 374. 
Dalloz Périodique 36. 2. 57.) Sur le premier point V. conf. 
Gaschon, Rép. de Favard, Vo. Aubaine (droit d’), sec. 1, n°. 4. 
— Contra, si l’étranger était domicilié en pays étranger. Ibid. 
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6 § III. Les lois du Bas- 
Canada relatives aux per- 
sonnes sont applicables à 
tous ceux qui s’y trouvent, 
même à ceux qui n’y sont 
pas domiciliés ; sauf, quant 
à ces derniers, l’exception 
mentionnée à la fin du pré- 
sent article. 



6 § III. The laws of 
Lower Canada relative to 
persons, apply to ail per- 
sons being therein, even 
to those not domiciled 
there ; subject, as to the 
latter, to the exception 
mentioned at the end of 
the présent article. 



1 Leclerq , Droit Romain tit. prél. ) Les lois Romaines n’ont 
sur art. 3 C. N. p. 80. j point de dispositions précL 
ses relatives aux principes établis dans cet article, on ne peut 
que les déduire de quelques dispositions faites pour des cas 
particuliers et analogues à ceux qu’on pourrait décider par 
cet article. 

“ Rabet,(Prœ3es provincice) interdùm imperium et adversùs 
extraneos homines, si quid manu commiserint. Nam et in 
mandatis principum est, ut curât is qui provincice prceest, 
rnalis hominibus provinciam purgare : nec distinguitur undè 
sint.” L. 3, ff. de off. prœes. 

Voy. Zachariœ cité sous art. 6 § IL 
Voy. autorités citées sous art. 6 § 4. 



*1 Tourner, N°. 1 13 



Ainsi les étrangers qui délinquent 
sont judiciables des tribunaux du pays. 
Ils le sont même en matière civile, dans beaucoup de cas, 
comme nous le verrons par le suite V 0 Y- art - 6 § 4). 



*1 Fœlix , Tit. prél. ) Le premier principe généra], en cette 
ch. 3, N° 9 ,p. 19. ) matière, résulte immédiatement du fait 
de l’indépendance des nations. “Chaque nation possède et ex- 
erce seule et exclusivement la souveraineté et la juridiction 
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dans toute l’étendue de son territoire.” De ce principe il suit 
que les lois de chaque Etat affectent, obligent et régissent de 
plein droit toutes les propriétés immobilières et mobilières qui 
se trouvent dans son territoire, comme aussi toutes les person- 
nes qui habitent ci territoire, qu’elles y soient nées ou non ; 
enfin, que ces lois affectent et régissent de môme tous les 
contrats passés, tous les actes consentis ou perpétrés dans la 
circonscription de ce même territoire. 

En conséquence, chaque Etat a le pouvoir de régler les 
conditions sous lesquelles les propriétés immobilières et mo- 
bilières existant dans les limites de son territoire, peuvent 
être possédées, transmises ou expropriées, comme aussi de 
déterminer l’état et la capacité des personnes qui s’y trouvent, 
ainsi que la validité des contrats et autres actes qui y ont 
pris naissance, et les droits et obligations qui en résultent; 
enfin, les conditions sous lesquelles les actions peuvent être 
intentées et suivies dans la circonscription de ce territoire et 
le mode d’administrer la justice. 

Id. liv. 1, lit. 1, ) Après le changement de nationalité ou de 

N°. 28p. 58. ) domicile, changement dont nous parlerons 

ci-après, la loi de la nouvelle patrie ou du nouveau domicile 
exerce sur l’individu les mêmes effets que celle de la patrie 
originaire ou du domicile d’origine avait exercé jusqu’alors. 
Mais il va sans dire que la loi de la nouvelle patrie n’a pas 
d’effet rétroactif sur les actes passés antérieurement par l’in- 
dividu. Les obligations résultant d’engagements privés, con- 
tractés au domicile d’origine, reçoivent leur exécution dans 
le domicile de l’individu naturalisé. II en est autrement des 
obligations résultant du droit public. La succession de cet 
individu se règle par la loi de sa nouvelle nation. 

Suivant les données qui précèdent, les expressions de “ lieu 
du domicile de l individu" et de “territoire de sa nation ou pa- 
trie" peuvent être employées indifféremment. 
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Ibid N° 30 l U consenteraent général des nations ci- 
) vilisées a voulu que ce qui concerne la capa- 
cité d’un individu se réglât par les lois du pays auquel il ap- 
partient,” dit M. Pardessus. — (Voy. art. 6 § 4). 



1 Boullcnois , p. 4, pnnc. ) Les loix qui ont pour objet pre- 
gén. 9 e . principe. j mier, principal et dominant, de ré- 
gler l’état et la condition des personnes, sont des loix person- 
nelles. 

10 e . principe. Ces loix personnelles affectent la personne, 
d’nne qualité qui lui est inhérente, et la personne est telle 
partout. 

II e . principe. Les loix personnelles sont, ou personnelles 
universelles, ou personnelles particulières. 

12 e . principe . Les loix personnelles universelles sont non- 
seulement celles qui forment et déterminent l’état et la con- 
dition de l'homme, généralement pour tous actes ; telles sont 
celles qui déterminent la majorité, ou la minorité, celles qui 
interdisent de toute administration; mais ce sont encore 
celles qui ne donnent un état que pour une certaine nature 
d'acte qui emporte par lui-même, et dans son exercice, une 
sorte d’universalité. Telles sont les loix qui émancipent un 
mineur. 

13 e . principe. Les loix personnelles particulières sont celles 
qui n’affectent la personne que pour quelques actes particu- 
liers et limités. 

14 e . principe. Entre ces loix personnelles particulières, il y 
en a de pures personnelles, parcequ’elles ne règlent que des 
actes purs personnels. Tel est le Senatusc. Vell. et il y en a 
de personnelles réelles. 

15 e . principe. Les loix particulières personnelles réelles, sont 
celles qui ont, dans leur objet, de régler également, e la per- 
sonne. et les biens, mais pour quelques actes seulemen Telle 

8 
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est la loi qui permet de tester, celle qui autorise un mineur 
marié à faire un don mutuel à son conjoint. 

Id. tit . 1, ch. 3, obs. 8, § 4, ) “ Pourquoi les statuts personnels 

p. 147. J s’étendent partout.” 

Quelle est donc la raison pour laquelle les statuts person- 
nels s’étendent au delà de leur territoire ? L’on sent que c’est 
la nature même de la chose et la nécessité qui exigent que 
lorsqu’il s’agit de déterminer l’état et la condition des per- 
sonnes, il n’y ait qu’un juge qui d nt être celui du domicile, 
à qui ce droit puisse appartenir: car étant nécessaire que l’é- 
tat de rhomme soit réglé et déterminé par les loix d’un seul 
lieu, et que ce lieu soit certain et fixe, c’est avec beaucoup 
de sagesse qu’il a été résolu que ce lieu serait celui de son 
domicile, parcequ’il serait absurde, et qu’il y aurait une vraie 
contradiction que l’homme changeât d’état et de condition, 
chaque fois qu’il arriverait dans un pays, soit par mer, soit 
par terre, de manière que presque en même temps, il serait 
majeur et maître de ses droits dans un lieu, et sous la puis- 
sance d’autrui dans un autre. La femme en même temps se- 
rait et ne serait pas sous la puissance de son mari. Un homme 
serait regardé comme un prodigue dans un lieu, et comme 
bon ménager dans un autre : d’ailleurs il résulterait de là que 
la personne ne serait attachée à aucun lieu certain, tandis 
que les biens fonds ont une assiette fixe, sans qu’il puisse en 
résulter aucun inconvénient. C’est donc avec beaucoup de 
sagesse que l’on a réglé que la personne recevrait son état et 
sa condition du lieu de son domicile. 

ld. tit. 1 , ch. 3, obs. 1 Que les statuts personnels étendent 
10) § 2, p. 152. ) leurs dispositions au-delà de leur juridic- 

tion, et ce principe est celui de tous nos auteurs, et en parti- 
culier de M. d’Argentré, art. 218, gl. 6, n. 16 ; c’est le droit et 
la condition des statuts personnels. Statutwm valiturum extra 
lerritorium, est condilio statuiorum personalium ; et ce second 




115 

[ARTICLE 6 § IV.] 



principe est vrai par rapport aux qualités personnelles et 
d’état que la loi du domicile imprime dans l’homme, qui, par 
cette raison, est affecté de ces qualités, et qu’il porte partout ; 
l’homme étant le même partout, quant à ses qualités person- 
nelles et d’état, et les loix d’une autre domination ne pouvant 
agir sur une personne qui ne leur est pas soumise. 11 est en- 
core vrai par rapport aux actes personnels, parceque ces actes 
étant attachés à la personne, leur validité dépend entièrement 
des qualités et capacités personnelles de celui qui les passe. 

ç I .y b La loi oblige indistinctement ceux qui habitent 
' ( l’état ; l’étranger y est soumis pour les biens 
qu’il y possède, et même pour sa personne, pendant sa rési- 
dence. 

6. § 4. L’habitant du 6. § 4. An inhabitant of 
Bas Canada, tant qu’il y Lower Canada, so long as 
conserve son domicile, est he retains his domicile 
régi, même lorsqu’il en est therein, is governed, even 
absent, par les lois qui rè- when absent, by ils laws 
glent l’Etat et la capacité respecting the status and 
des personnes; mais elles capacity of persons, but 
ne s’appliquent pas à celui these laws do not apply to 
qui n’y est pas domicilié, persons domiciled out of 
lequel y reste soumis à la Lower Canada, who, as to 
loi de son pays, quant à their status and capacity, 
son état et à sa capacité. remain subject tothe laws 

of their country. 

I Leclerq , Droit Romain , tit. prél. ) J'applique à cette partie 
sur art. 3 C. IV. § 3, p. 82. $ les mêmes observations que 

j’ai mises en tète des deux précédentes(Voy.art.6 §précédents); 
il est constant qu’un Romain qui se trouvait en pays étranger 
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pouvait tester, mais en observant les formes établies par les 
lois Romaines, il était donc, quant à la capacité et à sa qua- 
lité, soumis à ces lois. 



. , m , r ... , . 1 Les loix ne commandent qu aux 

' ] personnes. IMeanmois, si 1 on con- 

sidère leur objet principal, on distingue celles qui ne sont 
relatives qu’à l’état et à la capacité des personnes, de celles 
qui règlent la transmission des biens. Les premières sont 
appelées lois personnelles, les secondes lois réelles. 

N°. 115. L’art. 3 (C. N.) veut que “ les lois 'concernant l’état 
et la capacité des personnes régissent les Français, même ré- 
sidant en pays étranger”. 



*Voy. Zachariœ et Boullenois, cités sous les § précédents, art. 6. 



*1 Fœlix, liv. 1 tit.\,p. 60. j 



“ Effet du statut personnel.” 

, N°. 29. En règle générale l’effet 

des loix ne s’étend pas au delà des limites du territoire, et 
l’application des loix étrangères n’est que la conséquence de 
considérations d’utilité et de convenance réciproque des na- 
tions. 



Un long usafe a fait établir, en cette matière, diverses 
règles que nous allons exposer. 

N°. 30. La première de ces règles est relative aux effets du 
statut personnel. Les loix personnelles suivent la personne 
partout où elle se trouve : leur force et leurs effets s’étendent 
sur tous les territoires ; réciproquement les loix personnelles 
d’un état ne s’appliquent qu’aux nationaux, et n’exercent au- 
cun effet sur les étrangers qui se trouvent momentanément 
6ur le territoire. 
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En consultant l’histoire du droit, nous trouvons une règle 
semblable établie, au commencement du moyen âge. Il y a 
cependant une grande différence entre les loix personnelles 
de la dite époque et celles qu’on a désignées plus tard sous la 
même dénomination. Ces dernières ne s’appliquent qu’à l’é- 
tat des personnes, tandis que les premières s’étendirent sur 
tous les rapports quelconques de l’homme, sur les immeubles 
possédés par lui, sur la forme et la substance de ses actes, etc. 

A cette époque, il n’était pas encore question du droit ter- 
ritorial. La règle sur le statut personnel, telle que nous la 
posons aujourd’hui, a pris naissance depuis l’établissement du 
principe du droit territorial, et comme une exception à ce 
principe. 

La règle que les loix personnelles suivent la personne, et 
qu’elles étendent leurs effets au-delà du territoire du domi- 
cile, de l’individu, a pour elle l’accord presque unanime des 
auteurs et de la jurisprudence des tiibunaux des diverses na- 
tions. Rodenburg (tit. I, ch. 3, N°. 4) donne pour motif de 
cette règle l’intérêt commun des nations: “Il serait contra- 
“ dictoire, dit il, qu’un individu changeât d’étât et de condi- 
“ tion toutes les fois qu’un voyage l’amène dans un autre en- 
“ droit ; que dans le même moment il fût majeur ici, mineur 
“ là, que la femme fût en même temps soumise à la puissance 
“ maritale et libre de cette puissance ; qu’un individu fût cou- 
“ sidéré dans un lieu comme interdit, et dans un autre lieu 
“ comme capable de tous les actes de la vie civile.” 

En terminant, l’auteur fait observer que le législateur du 
lieu du domicile a été à même, mieux que tout autre, d’ap- 
précier, suivant • le génie de sa nation, à quelle époque ses 
sujets arrivent à la maturité d’esprit nécessaire pour la bonne 
gestion de leurs affaires. 

Boullenois ajoute : ‘‘Par un concours général des nations 

et une déférence presque nécessaire, les statuts qui règlent 
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“ l’état et la condition des personnes se portent dans toutes 
“les coutumes : elles ont établi entre elles, à cette occasion, 
“une espèce de droit de parcours ou entrecours, pour le 
“ plus grand bien du commerce et de la société d’entre les 
“ hommes. 

“ Le consentement général des nations civilisées a voulu 
“ que ce qui concerne la capacité d’un individu se réglât par 
“les loix du pays auquel il appartient,” dit M. Pardessus 
(t. VI, N°. 1482, lo.) 

La même règle a été reconnue par d’Argentré, Decius, Du- 
moulin, Tiraqueau, Rurgundus, Paul Voët etc. 

*1 Malleville sur art. 3, ) Cet article n’a été ainsi rédigé 
C. N.p. 10. j que d’après la conférence qui eut 

Lieu avec le Tribunal : il avait d f abord été proposé d’une ma- 
nière trop générale ; on y disait : La loi oblige tous ceux qui habi- 
tent le territoire ; ce qui n’est vrai qu’à l’égard des lois de po- 
lice et de sûreté, et de celles qui règlent les propriétés fon- 
cières, et ne peut s’étendre à celles qui règlent l’état des 
personnes. 

Il faut observer que, quoique le commencement de cet ar- 
ticle ne parle que de ceux qui habitent le territoire, sa déci- 
sion s’applique également aux étrangers qui ne font qu’y 
passer; et s’ils y commettent quelque délit, ils doivent être 
traduits devant les Tribunaux français : il n’y a d’exception 
que pour les ambassadeurs, à l’égard desquels on se confor- 
me au droit des gens, et à ce qui est réglé par les traités. 

Les deux §. de cet article sont conformes à l’ancienne dis- 
tinction entre les lois réelles et les lois personnelles, distinc- 
tion très intéressante et qui occasionnait beaucoup de procès, 
lorsque chaque province de l’Empire avait sa coutume et ses 
usages particuliers ; alors il importait infiniment desavoir 
dans quel tribunal l’affaire serait jugée, parceque la décision 
de la compétence emportait, dans beaucoup de cas, celle du 
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fonds; mais aujourd’hui que la loi est la même partout, 
cette distinction a beaucoup perdu son intérêt, et ne peut 
guère être usitée que relativement aux Français résidans en 
pays étrangers. 



1 Marcadé , tit. prèl. 1 La loi qui fixe l’âge compétent pour le 
N°. 76 p. 51. J mariage étant un statut personnel les 
personnes françaises ne pourront pas se marier avant l’âge 
voulu par la loi française, c’est-à-dire dix huit ans pour les 
hommes, et quinze ans pour les femmes (art. 144 C. N). Si 
donc une femme française allait se marier à quatorze ans> 
dans un pays dont la loi permit le mariage à cet âge, son 
mariage n’en serait pas moins nul. De même, la loi qui fixe 
la majorité étant personnelle, une personne française , aux 
termes de l’art. 488, ne peut être majeure qu’à vingt et un 
ans et elle le sera toujours à vingt et un ans, en quelque lieu 
qu’elle aille et encore que la loi du pays où elle se trouverait 
fixât la majorité à un âge plus avancé ou plus reculé. Réci- 
proquement (car la loi personnelle étrangère suit aussi les 
étrangers en France), des Allemands qui viendraient demeu- 
rer en France n’en resteraient pas moins mineurs jusqu’à 
vingt cinq ans, parceque c’est à cet âge qu’on est majeur 
d’après les lois allemandes. De même encore, la loi qui dé- 
termine si et comment un enfant naturel peut être légitimé 
étant un statut personnel, il s’ensuit qu’une personne fran- 
çaise peut être légitimée partout, d’après l’art. 331, par le ma- 
riage subséquent de ses père et mère. Donc, l’enfant naturel 
français serait légitimé par le mariage que contracteraient 
ses père et mère, même en Angleterre, où cependant la légi- 
timation par mariage subséquent n’est pas admise; récipro- 
quement, un bâtard anglais resterait bâtard, malgré le ma- 
riage que ses père et mère viendraient contracter en France. 

C’est, on le comprend de reste, parce que les lois qui règlent 
l’état et la capacité des personnes suivent ces personnes par- 
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tout, qu’on le? a appelées tout spécialement lois personnelles. 
Les lois de police, elles, ne régissent les personnes qu’acci- 
dentellement et en tant qu’elles habitent le territoire, tandis 
que les autres ne quittent jamais les personnes françaises 
(tant qu’elles continuent d’être françaises) ; elles les suivent 
en tout pays étranger, non pas seulement lorsqu’elles y ont 
une simple résidence , comme pourrait le faire croire le 3 e ali- 
néa de notre article, mais même quand elles y sont domici- 
liées. Elles sont donc personnelles par excellence. 



1 Duranton Vit. prél . ) Les lois qui règlent l’état et la capa- 

N°. 79, p. 49. ) cité des personnes sont celles qui établis- 

sent les droits des Français et des étrangers, qui distinguent 
les majeurs des mineurs, qui consacrent la puissance pater- 
nelle et maritale, qui fixent l’âge requis pour le mariage, etc. 
Leur objet direct, immédiat, ce sont les personnes ; si elles 
exercent quelquefois leur effet sur les biens, ce n’est qu’indi- 
rectement et par conséquence. 

Le Français est soumis à ces lois même en pays étranger : 
elles le suivent partout. Nulle part il ne peut se soustraire 
à son empire, tant qu’il demeure Français. 

Cet ordre de lois s’appelle, dans le langage des juriscon- 
sultes, statut personnel. 



1 Boileux , til. prél. ) Sous l’empire des coutumes, la théorie 
P- 20-21. j sur les statuts avait une haute importance, 

car la plupart des procès faisaient naître des conflits entre les 
règles coutumières des localités diverses, et souvent des ques- 
tions inextricables. L’uniformité de la législation a tari la 
source de ces difficultés ; aujourd’hui, le conflit n’est possi- 
ble qu’entre les lois françaises et les lois étrangères. Aussi 
n envisagerons-nous la nature des statuts que sous ce dernier 
rapport. 
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Les lois personnelles sont celles qui ont pour objet essen- 
tiel et prédominant les personnes, qui ne traitent des biens 
qu’accessoirement, à titre de moyen pour atteindre le but 
qu’elles se proposent. Dans cette catégorie, viennent se pla- 
cer les lois qui règlent l’état et la capacité des personnnes, 
la nature et l’étendue de la puissance paternelle, la nationa- 
lité, l’âge auquel on devient majeur, les conditions requises 
pour le mariage, pour l’émancipation ou pour l’adoption, les 
causes, les effets et la forme de l’interdiction, etc. Ces lois 
s'attachent à la personne, et la suivent en tous lieux; on ne 
cesse pas d’être Français parce qu’on se trouve momentané- 
ment en pays étranger ; l’état de l’homme est indivisible : 
ainsi, le Français sera majeur à l’âge de 21 ans accomplis, 
bien qu’il habite un pays où la minorité se prolonge jusqu’à 
25 ans ; il ne pourra se marier valablement avant l’âge de 
25 ans accomplis, sans le consentement de ses père et mère 
(C. N. 148), bien que ce consentement ne soit pas exigé par 
les lois du pays où il se trouve ; l’enfant légitimé par le ma- 
riage subséquent de ses père et mère, quoique la légitimation 
ne soit pas admise dans le pays où le mariage est célébré. 

Par les mêmes motifs, il faut décider que l’étranger reste 
soumis aux lois personnelles de son pays lorsqu’il habite la 
France ; peu importerait même qu’il eût obtenu du gouver- 
nement français l’autorisation de s’y fixer : sans doute il joui- 
rait alors de certains avantages refusés à l’étranger non au- 
torisé ; mais son état ne serait pas pour cela régi par la loi 
française (art. 13 C. N). 



Cubain ch. 10, N 1 ’. 673, ) La position de l’étranger domicilié 
p. 414-415. j en France avec l’autorisation du Roi 
ne diffère de la position de l’étranger simplement résidant en 
France qu’en ce qui concerne la capacité de succéder (nous 
raisonnons comme si la loi du 14 juillet 1819 n’avait point 
modifié le Gode Civil. Il est évident que, depuis cette loi, 
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l’art. 13 ainsi que l’art. 11 du Code Civil n’ont plus d’objet; 
cela est si vrai qu’il n’arrive que bien rarement, que nous sa- 
chions du moins, que des étrangers demandent au Roi l’au- 
torisation de résider en France). L’art. 13 du Code Civil, en 
effet, ne peut avoir été conçu dans un autre ordre d’idées que 
l’art. 11 du même Code. 

L’étranger domicilié en France avec l’autorisation du Roi 
demeure donc soumis à sa loi nationale, dans tous les cas où 
l’étranger simplement résidant en France y demeure sou- 
mis. 

Id N u 674 \ Ces principes étant posés, la condition juridi- 
' j que de la femme se décou vre en quelque sorte 
d’elle-même. 

Il est évident que les relations de la femme comme épouse, 
comme mère, comme tutrice, sont réglées par la loi étrangère, 
lorsque le conjoint, l’enfant ou le pupille de la femme, est 
lui-même étranger. * Ainsi, pour citer quelqes exemples, la 
femme sujette du Roi des Deux Siciles pourrait demander en 
France la séparation de corps contre son mari si celui-ci vi- 
vait publiquement avec une concubine. (La femme peut de 
mander, avec le conseil de deux de ses plus proches parens, 
la séparation de corps pour cause d’adultère du mari, lors- 
qu’il vit publiquement avec une concubine, art. 219 G. G. des 
Deux-Siciles). 

Ainsi encore la femme sujette du Canton de Yaud ne pour- 
rait exercer en France la tutelle de ses enfans qu’avec l’as- 
sistance d’un conseil. (La mère tutrice sera pourvue d’un con- 
seil, sans le consentement duquel elle ne pourra faire pour 
la tutelle certains actes déterminés, (art. 215, G. G. du Canton 
de Vaud). 



* Yoy. Sirey cité sous art. 6 g 4 No. 39. 
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Mais comme la loi étrangère n’a point d’application quand 
ses dispositions sont contraires à l’ordre public établi en 
France, il faut décider que la femme étrangère divorcée ne 
pourraitcontracter un nouveau mariage en France ; la femme 
étrangère ne pourrait même obtenir, en vertu des lois de son 
pays, sa séparation de corps par consentement mutuel. (La 
séparation de corps pourra être prononcée par le juge sur la 
demande faite conjointement par les deux époux, sans allé- 
guer de cause déterminée. (Art. 291, C. C. Hollandais). 

Id No 676 I Nous ay o n s établi que les étrangers cessent 
J d’être régis par leur loi nationale, lorsque les 
intérêts généraux de la société française exigent qu’il en soit 
ainsi. Cette règle s’applique aux lois qui règlent la capacité 
des personnes comme à toutes autres lois. Par conséquent, 
on doit décider que la femme étrangère a capacité pour s’o- 
bliger en France pour ses besoins personnels, lors même que 
sa loi nationale la déclare incapable ; car il est d’ordre public 
que toute personne puisse contracter les engagemens néces- 
saires pour subvenir à ses besoins. (Bruxelles, 23 fév. 1808, et 
25 Août 1810, Dict. alphab. de Dalloz, 10, 144). Il ne suffit 
pas, pour que la loi étrangère soit réputée contraire à l’ordre 
public, qu’elle soit fort différente de la loi française ; ainsi la 
femme non mariée, sujette du Canton de Berne, n’aura capa- 
cité pour s’engager en France qu’avec l'assistance du conseil 
auquel elle est soumise par les lois de son pays (art. 303 et 



suiv. C. C. de Berne). 

Si la loi nationale de la femme permet de remplacer l’au- 
torisation maritale par l’autorisation de justice, la femme 
peut se faire autoriser par les tribunaux français. Les formes 
de la procédure seront celles qui sont prescrites par la loi 
française. (Bruxelles, 29 Août 1811. — S., 12, 2, 264). 

Id N° 677 1 O 11 accordera sans peine que les conventions 

( matrimoniales des époux étrangers sont régies 
en France par la loi nationale de ces époux ; car la loi fran- 
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çaise ne peut refuser de reconnaître la validité des conven- 
tions passées sous l'empire d’une loi étrangère. Ne serait-ce 
pas chose inouïe que d’élever la prétention que la femme qui, 
conformément à sa loi nationale, est mariée sous le régime 
de la communauté universelle, (art. 174, 5, 6 C. C. Holl.) ou 
sous le régime de la communauté d’acquêts (art. 2132 G. C. de 
la Louisianne) ou sous le régime dotal (art. 1346 C. C. des 
Deux-Siciles) est placée en France sous le régime de la com- 
munauté légale tel qu’il est déterminé par le Code Civil fran- 
çais ? 

Id N° 679 l L’hypothèque légale est une conséquence du 
j mariage.-Cass., 2 Mai et 11 Août 1825, D., p. 25, 
1, 407). * Or, les mariages passés en pays étranger et sous 
l’empire d’une loi étrangère, produisent en France tous les 
effets qui leur sont attribués par la loi étrangère, lorsque, 
d’ailleurs, ces effets ne sont pas contraires à l’ordre public 
établi en France. D’où nous concluons que la femme étran- 
gère à qui sa loi nationale accorde une hypothèque sur les 
biens de son mari peut exercer son hypothèque même sur les 
immeubles situés en France. 

Notre décision se place comme moyen terme entre deux 
doctrines opposées et trop exclusivement absolues. 

MM. Grenier et Dalloz (D.-A. vo. loi p. 844) enseignent que 
l’hypothèque légale étant une concession du droit civil, n’a été 
introduite qu’en faveur des regnicoles ; M. Troplong, au con- 
traire, pense que l’hypothèque est du droit des gens, et il en 
conclut, sans restriction aucune, que la femme étrangère a 
une hypothèque légale sur les immeubles de son mari situés 
en France. (Trop. Hyp. t. 11, N°. 513 bis) 

MM. Grenier et Dalloz ont raison contre M. Troplong, 
quand la loi nationale de la femme ne lui accorde pas une 
hypothèque légale; car il est évident que la femme, mariée 

Yoy. Sirey cité sous art. 6 g 1. No. 40 bis. 
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sous l’empire d’une loi étrangère, ne peut prétendre que son 
mariage produit en France les conséquences qui résultent du 
mariage contracté sous l’empire des lois françaises; mais ré- 
ciproquement. M. Troplong a raison contre MM. Grenier et 
Dalloz, quand la loi, sous l’empire de laquelle le mariage a 
été contracté, ne confère pas à la femme une hypothèque lé- 
gale ; car il est certain que la femme étrangère à qui sa 
loi nationale accorde une hypothèque légale ne peut pas plus 
être privée du droit d’exercer cette hypothèque en France, 
qu’elle ne pourrait être privée du droit d’avoir une hypothè- 
que conventionnelle sur les immeubles de son mari situés en 
France. 

N 

L’hypothèque légale de la femme étrangère sur les immeu- 
bles situés en France, est soumise aux règles de la purge et 
de l’ordre, et à toutes les dispositions qui intéressent le cré- 
dit public français. 

,, , r „ on 1 Les lois relatives à la faillite sont d’intérêt gé- 
) neral, par conséquent, ces lois régissent la fail- 
lite de la femme étrangère, lorsque cette faillite s’ouvre en 
France. 



\ Les ' 
J néral, 



Par le même motif, la femme dont le mari étranger est 
tombé en faillite est soumise aux dispositions de la sec. 4, ch. 7, 
liv. 3, Code de Commerce. 



Il N° 681 I Les ép° ux P euvent être l’un Français, l’autre 
) étranger, mais ce n’est qu’autant que l’un d’eux 
a éprouvé, postérieurement au mariage, un changement de 
nationalité. 



Or, il est évident que le changement de nationalité, éprou- 
vé par l’un des époux après le mariage, ne peut changer au 
préjudice de son conjoint les droits et les obligations qui sont 
nés du mariage, conformément à la loi sous l’empire de la- 
quelle le mariage a été contracté. 
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Ce principe est d’une rigoureuse équité. Par conséquent, 
il est applicable même au profit de l’époux demeuré étran- 
ger et contre l’époux devenu Français. On ne peut, en effet, 
prétendre que les règles de l'équité puissent être violées à l’é- 
gard des étrangers. 

Ainsi, -de même qu’on ne peut pas admettre que la femme 
française, séparée de corps, qui se fait sujette de l’Etat de la 
Louisiane, sans que son mari perde la qualité de Français, est 
affranchie de la nécessité de l’autorisation maritale (art. 125 
C. de la L.) ; de même aussi on ne doit pas décider que la 
femme, dont le mari s’est fait naturaliser Sarde, et qui cepen- 
dant est restée Française, perd ses gains nuptiaux et les libé- 
ralités qu’elle tient de son mari, si elle contracte un nouveau 
mariage, avant dix mois révolus depuis le décès de son mari. 

Les mêmes observations s’appliquent, mais en sens inverse, 
au cas où l’un des époux, soit le mari, soit la femme, devient 
Français, d’étranger qu’il était. 

Ici N° 682 l lorsque l es Père et mère et les enfans n ont 
) pas la même nationalité, il faut décider (et cette 
règle est parfaitement semblable à celle que nous avons po- 
sée au numéro précédent) que le changement de nationalité 
éprouvé soit par les pafens, soit par les enfans, n’a pas pour 
effet de modifier au préjudice de ceux qui ont conservé leur 
nationalité les droits et les obligations résultant des lois sous 
l’empire desquelles les rapports de paternité et de filiation se 
sont primitivement établis. Ainsi, l’on n’admettra point que 
la fille Française d’origine, et dont les pareils sont demeurés 
Français, obtienne, en se faisant naturaliser sujette du Roi 
des Deax-Siciles, le droit d’exiger une dot de ses parens (art. 
194, C. C., Deux-Siciles), ou bien dans l’hypothèse où ce se- 
raient les parens qui deviendraient membres de l’Etat des 
Deux-Siciles et où la fille demeurerait Française, que celle-ci 
se trouve privée jusqu’à son mariage du droit d’abandonner 
le domicile de ses père et mère (art. 220, C. C. des D. S.) 
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Id ]y 0 gg 3 ) Mais si les deux époux ou bien les père et 
) mère et les enfans changent tous de nationalité, 
ils cessent, pour ce qui concerne les droits et les obligations 
qui dérivent de l’état et de la capacité des personnes, d’être 
soumis pour l’avenir aux lois de la patrie qu’ils ont abdiquée. 

Dans ce cas. les relations de la femme comme mère et 
comme épouse seront réglées par la loi de sa nouvelle patrie. 

1 Demolombe , Tit. prêl } Voici quelle serait ma théorie 
ch. III, p. 109. ) sur ce point : 

En règle générale, l’étranger doit demeurer soumis, en 
France, à la loi personnelle de son pays, à moins que l’appli- 
cation de cette loi, ne soit dénaturé à compromettre un inté- 
rêt français, soit public, soit privé. (Comp. Delsol, de l'appli- 
cation du Statut personnel de l'étranger en France, Revue Criti- 
que de Législation , 1868, t. XXXII, p. 481 et suiv.) 

99. — Ainsi, un étranger, capable de se marier d’après la loi 
française, mais incapable d’après la loi étrangère, ne pourra 
pas contracter mariage en France ; l’officier civil ne devra 
pas procéder à la célébration. (Paris, 13 juin 1814, Styles, Si- 
rey, 1815, II, 67). C’est donc avec raison qu’une circulaire du 
ministre de la Justice aux Procureurs-Généraux, en date du 
4 mars 1831, porte qu’on ne doit procéder, en France, à la 
célébration du mariage d’un étranger, qu’autant qu’il justi- 
fie, par un certificat des autorités de son pays, qu’il a la ca- 
pacité requise pour se marier. ( Voy . aussi Rennes, 16 mars 
1842, Duringer, Dev., 1842, II, 211.) 

De même, le testament fait par un étranger capable 
de tester d'après la loi française, mais incapable d’après la 
loi étrangère, ne devra pas être exécuté, même sur les biens 
situés en France. . 

Dans tous ces cas et autres semblables, je ne vois pas de dif- 
ficulté à décider que l’étranger demeurera soumis à sa loi 
personnelle ; et je pense, avec Fœlix, que nous devons, le plus 
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possible, maintenir l’application de cette règle de droit inter- 
national, consacrée même aujourd’hui textuellement dans 
plusieurs pays.( Cod. Civ. d’Autriche, art. 34 ; Cod. Gén. de 
Prusse, art. 23, del'Introd. ; comp. Bastia ,16 février 1844, P..., 
Dev., 1844, II, 663 ; Çaen, 18 nov. 1852, Manoury, Dev., 1852, 
II, 452, Bastia, 8 déc. 1863, Costa., Dev., 1864, II, 20, Déman- 
geât, No. 82 ; Mathieu Bodet, Dissertation dans la Revue de 
droit Français et Etranger , 1846, t. III, p. 542.) — Toutesfois, il 
est vrai que quelques Législations Européennes ont, au con- 
traire, positivement disposé que les étrangers, dans le terri- 
toire qu’elles gouvernent, ne pouvaient pas invoquer les lois 
personnelles de leur patrie ^Code Civ. des Pays-Bas, art. 9 ; 
Code du Royaume des Deux-Siciles, art. 5) ; et que d'autres 
législations, tout en consacrant la règle contraire, y ont ad- 
mis certaines modifications dans l’intérêt des nationaux. 
(Comp. Fœlix, p. 45 et suiv.) 

Or, il est facile de comprendre que le principe, à cet 
égard, n'étant pas, chez nous, formulé dans un texte, l’appli- 
cation en sera nécessairement faite avec plus ou moins d’ex- 
tension et défaveur, suivant l’état delà législation du pays à 
laquelle l’étranger appartiendra. Cette réciprocité, cette ré- 
torsion, comme on dit, paraissent même, jusqu’à un certain 
point, conformes à l’esprit général de notre Code. (Argum. 
de l’art. 11.) 

C’est donc sous la réserve de toutes les influences qui peu- 
vent agir sur notre sujet, que je maintiens la règle générale 
que j’ai posée plus haut, et que je vais maintenant expliquer 
comment je comprends les deux exceptions que j'y ai faites. 

100.— Et d’ahord, il ne faut pas que l’application de la loi 
personnelle étrangère puisse compromettre l’ordre public. 

( Comp. Paris, 2 août 1866, de Civry, Dev., 1866, II, 342.) 

Un étranger appartenant à un pays où la polygamie est 
admise, demande à contracter, en France, un second maria- 
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ge avant la dissolution du premier ; nous ne devons point 
apparemment sacrifier, pour cette loi étrangère, toutes nos 
règles de morale, tous nos principes d’honnêteté publique ! 
(Art. 147.) 

On lit le passage suivant dans une circulaire ministérielle 
du 10 mai 1824, insérée dans le Recueil de Sirey (1829, II, 
285.) 

“ Les étrangers, qui se marient en France, sont soumis, 
“ comme les sujets du Roi, à la nécessité d’obtenir des dis- 
penses dans les cas déterminés par la loi, quand même 
“ celle de leur pays ne leur imposerait pas cette obligation ; 
“ par la raison que le mariage, étant un contrat du droit des 
“ gens, est toujours, quand à la forme, régi par la loi du 
“ pays où il se passe. Il n’y a pas de distinction à faire en- 
“ tre le cas d’un mariage contracté entre deux étrangers et 
“ celui d’un mariage contracté entre un étranger et unFran- 
“ çais. ” 

Cette dernière proposition serait, à mon avis, constestable ; 
la nécessité d’une dispense est évidente, lorsque le mariage 
a lieu entre un Français et un étranger ; car, dans ce cas, 
la dispense est exigée pour le Français lui-même. Mais cette 
nécessité ne paraît pas aussi bien justifiée, lorsqu’il s’agit de 
deux étrangers, capables, d’après la loi de leur pays, de se 
marier. Il me semble, en effet, qu’il ne s’agit pas ici d’une 
forme de la célébration du mariage, mais bien plutôt d’une 
condition de capacité personnelle. Quoiqu’il en soit, on peut 
expliquer cette exigence, même dans le cas d’un mariage en- 
tre deux étrangers, par la raison que le mariage entre per- 
sonnes parentes ou aliées au dégré prohibé est, chez nous, 
considéré comme contraire à l’ordre public, tant que le gou- 
vernement ne l’a pas autorisé par une dispense. La circulai- 
re du Garde des-Sceaux du 29 avril 1832, porte, en effet, que 
les règles sur les dispenses d’âge, intéressant l'ordre public et, 
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les bonnes mœurs , sont également applicables aux étrangers qui 
voudraient se marier en France. (Duvergier, Collect. des Lois, 
1832, p. 193. ) 

■101. — Mais faut-il aller jusqu’à prétendre qu’un étranger, 
un Anglais, un Polonais, par exemple, divorcé d’après les 
lois de son pays, ne pourra pas contracter mariage en France, 
avec une étrangère ou même avec une Française ? 

Plusieurs arrêts ont jugé que le mariage n’était pas possi- 
ble ; et tel est aussi le sentiment d’un certain nombre d’au- 
teurs. (Paris, 30 août 1824, Mary Bryan, Dev., 1825, II, 67 ; 
Paris, 28 mars 1843, le maire du I e . arrondissement ; Dev., 
1843, 11,566; Poitiers, 7 janvier 1845, de Maynard, Dev., 
1845,11, 215; Paris^ 20 nov. 1848, Courvoisier, Dev., 1849, 
II, 11 ; Paris, 4 juillet 1859, B..., D., 1859,11, 153 ; arrêtcassé, 
infra ; Demangeat, Revue Pratique de Droit Franc., t. I, 1856, 
p. 57 ; Mailher de Ghassat, Des Statuts , No. 127 ; Demante, 
Tome I, p. 45, note I ; Dutruc, Observations sur l’arrêt du 4 
juillet 1859, Dev., 1859, II, 401.) Ces décisions reposent sur 
plusieurs motifs : 

lo. L’étranger, afin de pouvoir se marier en France, ne 
doit se trouver dans aucun des cas de prohibition prévus par la 
loi française ; 2o. Sa capacité personnelle ne peut relever le 
Français des empêchements dirimants du Code qui le régit ; 3o. 
Enfin, le divorce n'est pas admis en France ; et il s'agit ici d'une 
prohibition d'ordre public. 

La doctrine de ces arrêts nous paraît très-contestable. 

En effet : 

lo. Dire que l’étranger, pour se marier, en France, doit 
être, sous tous les rapports, capable d’après la loi française, 
c’est nier absolument le principe de l’application des lois per- 
sonnelles étrangères à l’étranger en France ; or, nous pen- 
sons avoir prouvé que ce principe est vrai et doit en général 
être observé ! 
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2o. Dire que la capacité personnelle de l’étranger ne relève 
pas le Français de son incapacité personnelle, c’est confondre 
tout-à-fait les deux lois, les deux capacités personnelles diffé- 
rentes. Je comprendrais cet argument s’il s’agissait d'un em- 
pêchement fondé sur une qualité commune aux deux futurs 
époux, par exemple, si un étranger, capable dans son pays 
d’épouser sa nièce sans dispense, prétendait épouser sa nièce 
française sans dispense accordée par l’Empereur (art. 163, 164 ; 
supra no. 100). Duranton enseigne qu'un Français pourrait va- 
lablement épouser une femme étrangère , qui aurait moins de 
quinze ans révolus, (art. 114), si cette femme avait l'âge fixé par 
les lois de son pays, (T. I. p. 51). Certes, on serait plus autorisé 
à dire de cette espèce de condition, qu’elle réagit sur la capa- 
cité du Français lui -même, puisqu’elle a pour objet les con- 
séquences futures du mariage, et dès lors les conséquences 
communes aux deux époux. Tel serait même mon avis dans 
l’hypothèse proposée par cet auteur. Mais il en est tout autre- 
ment du divorce, qui a dissous le premier mariage de l’un 
des futurs époux ; ce divorce est un fait passé, et d’ailleurs 
tout relatif et personnel. 

3o. Enfin, on a invoqué la morale publique. Il ne s’agit 
pas d’exprimer ici une opinion sur le divorce ; je n’hésiterais 
point d’ailleurs à dire que je n’en suis point partisan, et que 
l’indissolubilité du mariage me paraît l’une des conditions 
les plus essentielles à maintenir dans l’intérêt des familles et 
de l’Etat. Mais pourtant, je ne crois pas non plus qu’on puisse 
considérer le divorce à l’égal de la polygamie, comme un de 
ces attentats à la morale universelle, que les nations policées 
ne doivent absolument pas reconnaître. Le divorce est admis 
par plus d’une législation en Europe; il l’a été chez nous, de- 
puis 1792 jusqu’en 1816; et trois fois, sous la monarchie de 
1830, l’une des branches du pouvoir législatif en a voté le ré- 
tablissement. C’est donc, après tout, un mode comme un au- 
tre de dissolution civile du mariage ; et je ne vois pas de mo- 
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tifs suffisants pour que nous ne lui reconnaissions pas cet ef- 
fet dans la personne des étrangers. 

Eh ! que dirait-on, si le mariage de l’Etranger avait été dis- 
sous dans son pays, en vertu d’une autre cause, que nos lois 
n’admettraient pas non plus : pour cause d’impuissance na- 
turelle, par exemple ? Si vous reconnaissez ce mode de dis- 
solution, pourquoi nier le divorce ? Et si vous ne le recon- 
naissez pas, comment ne pas être effrayé de toutes les consé- 
quences qui vont s’en suivre ? Il faudra donc alors juger, d’a- 
près nos lois françaises, toutes les questions d’Etat relatives 
aux Etrangers, et les considérer comme bigames, bâtards, 
adultérins et incestueux, s’il arrive qu’un mariage, valable 
d’après la loi étrangère, ne le soit pas d’après la nôtre ? Dans 
l’affaire jugée en 1843, par la cour de Paris, la première 
femme du Polonais divorcé s’était remariée en pays étranger ; 
est-ce que les enfants de cette union ne devraient pas être re- 
gardés, même chez nous, comme légitimes. Est-ce que, si ce 
Polonais se remariait en pays étranger, soit avec une étran- 
gère, soit même avec une Française, nous ne regarderions pas 
ce mariage comme légitime ? Eh ! vraiment, il le faudrait 
bien, sous peine de violer toutes les règles de droit interna- 
tional et de jeter, dans tous nos rapports avec les étrangers, 
lâ plus inextricable confusion. Bien plus ! si un tel mariage 
avait été célébré même eu France, est-ce qu’il serait possible 
d’eu prononcer la nullité ? Nous ne croyons pas, en vérité, 
que la doctrine que nous combattons, voulut elle-même aller 
jusque-là; et pourtant, si l’article 147, est applicable dans ce 
cas, l’article 184 doit l’être aussi nécessairement; et cet em- 
pêchement, s’il existe, ne saurait être que dirimant ! 

Ajoutez qu’on avoue que si un Français, divorcé en France, 
avant la loi de 1816, abolitive du divorce, demandait aujour- 
d’hui à se remarier, on ne pourrait pas l’eu empêcher. Eh bien 
n'est-ce pas reconnaître le principe même que nous défendons, 
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à savoir • que le mariage est valablement dissous, lorsque cette 
dissolution a été prononcée, en vertu de la loi par laquelle il 
était régi. (Nancy, 30 mai 1326, Nass, Sirey, 1826, II, 256; 
Cass., 16 déc., 1845, Plasse, Dev., 1346, I, 100 ; Cass., 21 juin 
1858, Minist. Publ ., 1858, I, 265 ; Cass., 28 févr., 1860, Bulklev, 
Dev., 1860, I, 210 ; Orléans, 19 avril 1860, mêmes parties, 
Dev., 1860, II, 196 ; Merlin, Quest. de Dr., vo. Divorce, § 13 ; 
Massé et Vergé sur Zachariæ, T. I, page 37 ; La Plaidoirie de 
M. Dufaure dans la Gazette des Tribunaux du 5 juillet 1859 ; 
et les conclusions de M. le Proc.-Génér. Dupin, Dev., 1860, I 
210, 223). 

102. — J’ai dit encore que, si l’application de la loi person- 
nelle étrangère devait compromettre un intérêt français, même 
privé, nous ne devrions pas l’admettre. 

Un étranger, mineur d’après sa loi personnelle, mais ma- 
jeur d’après la loi française, a contracté en France, avec un 
Français ; l’obligation est-elle valable ? 

Une femme étrangère, incapable de s’obliger même avec 
l’autorisation de son mari, d’après sa loi personnelle, mais ca- 
pable d’après la loi française, s’est obligée en France, envers 
un Français, et lui a concédé une hypothèque sur un immeu- 
ble situé en France ; l’obligation, l’hypothèque sont-elles va- 
lables ? 

Ces hypothèses se sont présentées dans la pratique, et elles 
ont été résolues, dans un sens et par des motifs, qui semblent 
consacrer le premier système, d’après lequel les lois person- 
nelles étrangères ne suivent pas l’étranger en France. (Paris 
15 Mars 1831, Bonar, D., 1831, II, 112 ; Cass. 17 juillet 1833, 
Bonar, D., 1833, I, 303 ; Paris, 17 juin 1834, Fontellas, Dev., 
1834, II, 371). 

Aussi, Duranton a-t-il blâmé ses arrêts comme contraires 
aux véritables principes (t. I, p. 58) : C'est la faute du français, 
dit-il, s'il ne s'est pas mieux informé de la capacité de l’Etranger 
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avant de traiter avec lui ; et Fœlix lui reproche de même, 
d'avoir préféré traiter sans s'entourer de renseignements (p. 1 !5). 

En ce qui me concerne, je maintiendrais, même dans les 
rapports privés des Français avec les Etrangers en France, 
je maintiendrais, dis-je, la règle que les lois personnelles sui- 
vent les étrangers dans notre pays. 

Je dirais donc que si, d’après sa loi personnelle, l’étranger 
était incapable de s’obliger, de consentir hypothèque, etc., 
l’obligation, l’hypothèque par lui consenties pourront être 
annulées. 

Mais, en même temps, j’ajoute que le Français sera admis 
à prouver que sa bonne foi a été trompée, et qu’il ne serait 
pas, dans ce cas, nécessaire, comme parait l’exiger Fœlix, 
(p. 116), que la conduite de l’Etranger constituât un délit d’es- 
croquerie ou d’abus de confiance, ni même un dol essentiel- 
lement caractérisé. Il suffirait, suivant moi, que des circons- 
tances du fait il résultât, pour les magistrats, la preuve que 
le Français n’a pas agit avec légèreté, avec imprudence, et 
qu'au contraire, l’étranger a cherché à l’induire en erreur. 

Ainsi, lorsqu’à la demande en nullité formée par l’étran- 
ger, le Français créancier répondra qu’il s’agit d’obligations 
contractées pour fourniture d’aliments, de marchandises à 
l’usage de la personne, ou même pour loyers de maisons, &c., 
je validerais l’obligation, parcequ’il n’y a là ni imprudence 
ni légèreté de la part du Français ; parceque, loin d’être nui- 
sible à l’étranger, cette solution lui est favorable et lui donne 
du crédit pour toutes les choses nécessaires à son existance en 
France. (Paris, 19 mai 1830, Lanoë, Sirey, 1830, II, 222; 
Paris, 19 oct.1854 ; Husson, Dev., 1854, II, 679, Paris, 6 jan- 
vier 1855, Aslan, Dev., 1855. II. 39 ; Cass., 16 janvier 1861, Li- 
zardi, Dev., 1861, I, 305). 

Mais s’il s’agit de contrats plus importants, de ventes d'im- 
meubles, d’emprunts d’argent, consentis par l’étranger, je se- 
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rais plus difficile envers le Français, acheteur ou prêteur; 
je rechercherais si l’étranger étah depuis longtemps ou ré- 
cemment arrivé en France ; s’il y avait ou non sa résidence 
habituelle, si les conditions de la vente, de l’emprunt, ne sont 
pas telles qu’elles accusent la bonne foi du Français ; si enfin 
il résulte des faits qu’il s’est informé, comme il le devait, 
beaucoup plus sérieusement pour des actes de cette impor- 
tance, de l’état et de la capacité de l’étranger, et que celui-ci 
lui a fourni des renseignements trompeurs. Ehl bien, sui- 
vant tous ces éléments de la cause je maintiendrais ou j’an- 
nullerais l’obligation. 

Il me semble que cette théorie concilierait les principes 
avec tous les intérêts, que, dans ces sortes de questions, il est 
nécessaire de protéger. (Comp. Merlin, Répert. Vo. Loi, § 6 ; 
Pardessus, Coure de Droit commerc., t. V, no. 1482 ; Demangeat, 
no. 82 ; Mathieu Bodet, Revue de Droit Franc, et étr ., 1846, p. 
542 ; Zachariœ, Aubry et Rau, 1. 1, p. 83). 

103. — Du principe que les lois personnelles étrangères sui- 
vent (sauf les modifications indiquées) l’étranger en France, 
il me parait résulter que les jugements des tribunaux étran- 
gers, lorsqu’ils sont, comme dit Merlin, constitutifs de l’état 
des personnes, doivent avoir, en France, le même effet que 
la loi personnelle, en vertu de laquelle ils ont été rendus, 
sans être soumis par conséquent, a l’application des 'articles 
2123 du Code Napoléon et 546 du Code de Procédure que 
nous expliquerons plus tard. (Rép. t. XVII, p. 472, vo. Ques- 
tion d'Etat ; comp. aussi Douai, 5 mai 1836, Lacroix, Dev., 
1836,11, 428; Aix, 8 juillet 1840, Resignani, Dev., 1841, II, 
263 ; Bordeaux, 22 Déc. 1847, Bizot, Dev., 1848, 228 ; Deman- 
geat, No. 82 ; Zachariæ, Aubry et Rau, 1. 1. p. 86). 

Aussi, un Arrêt de la Cour de Paris n’a-t-il refusé d’appli- 
quer cette règle, que pareequ’il s’agissait, dans l’espèce, d’un 
acte essentiellement politique (16 janvier 1836, le duc de 
Cambridge, Dev., 1836, II, 70). 
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6 Pardessus, Droit Comm. part . , ) 1°. Un acte, quel qu’il soit, 

7, TU. 7. cA2, s. I, No. 1482. } ue peut être stipulé que par 
des personnes capables de s’engager ; et le consentement géné- 
ral des nations civilisées a voulu que ce qui concerne la capa- 
cité d’un individu, se réglât par les lois du pays auquel il ap- 
partient. Une personne déclarée incapable par la loi du pays 
dont elle est sujette, ne peut être relevée de cette incapacité 
par l’application d’une loi française. Elle n’est capable que 
dans les limites de sa loi nationale, pour les actes qu’elle lui 
permet, et même qu’en remplissant les conditions prescrites 
par cette loi. Ainsi, les Français mineurs, incapables de s’o- 
bliger pour engagements de commerce, s’ils n’ont été éman- 
cipés et autorisés, comme on l’a vu n. 57, ne peuvent s’obli- 
ger pour affaires commerciales en pays étrangers, quand 
même la loi de ce pays n’exigerait pas ces conditions. 
Ainsi, la femme d’un Français qui ne serait point marchande 
publique, n’est pas réputée avoir valablement contracté des en- 
gagements, même pour le commerce, si elle n’était autorisée 
par son mari. L’incapacité de ces personnes les suit partout. 
Peu importerait, dans ce dernier cas, que cette femme eut 
contracté dans son pays d’origine, dont la loi n’exigerait pas 
cette autorisation. En épousant un Français, elle est deve- 
nue Française, et sa capacité est réglée par les lois françaises. 

1482.-2». Par le même motif, les tribunaux français ne 
peuvent considérer comme valables les engagements com- 
merciaux qu’auroüt souscrits, en France, des mineurs ou 
des personnes du sexe à qui la loi de leur pays en aurait re- 
fusé la capacité, lors même que les lois dont ces individus 
sont sujets exgiraient des conditions autres que celles que 
prescrivent les lois françaises, car l’intérêt d’un gouvernement 
est de faire respecter, en faveur du sujet d’uu autre, lors- 
qu il est traduit devant les tribunaux de son territoire, les 
lois sur la foi desquelles cet étranger a contracté, et même 
de ne pas tolérer qu’il se soustraye, en changeant de juri- 
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diction, aux lois qui règlent sa capacité, et auxquelles le sou- 
met, quelque part qu’il habite, la fidélité qu’il doit a son 
souverain. Sans cela, ce gouvernement exposerait ses pro- 
pres sujets à ce que d’autres les traitassent avec la même in- 
justice, en usant de ce qu’on nomme droit de rétorsion ou de 
représailles. 

Mais aussi, l’étranger né sous une législation qui n’exige 
pas autant de formalités que celle de France, pour qu’un 
mineur, ou une personne du sexe, soit autorisé à faire le 
commerce, ne pourrait pas s’étayer de nos lois pour se sous- 
traire à son engagement. On ne peut avoir droit d’invoquer, 
sur le même objet, deux législations différentes. La loi qui 
règle la capacité de l’étranger le suit partout ; il serait con- 
traire à la justice qu’il puisât dans une législation à laquelle 
il ne serait pas soumis, un avantage que ne lui accorde pas 
la sienne propre. 

1483. — Toutefois, les règles que nous venons d’exposer ne 
doivent pas s’appliquer à certaines prohibitions particuliè- 
res, par exemple, à celles qui sont faites aux personnes nobles 
ou constituées en dignité, de souscrire des lettres de change 
ou autres engagements qui entraînent la contrainte par corps. 
En vain, dirait-on, que c’est une loi personnelle qui suit l’é- 
tranger partout où il peut aller ; qu’il en est, dans ce cas, 
comme d’un mineur, d’une femme en puissance de mari, et 
qu’on doit connaître l’état et le pouvoir de la personne avec 
qui on traite ! 

Ce principe ne peut s’appliquer qu’à l’état universel, com- 
me celui de majeur ou de mineur, de femme en puissance 
de mari ou libre de cette puissance. Toutes les nations civi- 
lisées se sont accordées à ne reconnaître la capacité qu’à un 
certain âge, à placer la femme dans la dépendance plus ou 
moins étroite de son mari. 

Quiconque traite avec un individu, peut donc lui deman- 
der la preuve qu’il est majeur, et s’il est mineur, s’éclairer 
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sur les conditions d’après lesquelles il peut s’engager vala- 
blement ; quiconque contracte avec une personne du sexe, 
peut s’assurer si, ou non, elle est mariée. 

Dans l’un et l'autre cas, on peut prévenir le danger des 
fausses allégations en demandant des garanties, en exigeant 
que la personne se fasse certifier ; ce qui n’est pas plus diffi- 
cile que l’attestation d’identité exigée dans un grand nombre 
de circonstances. 

Au contraire, les prohibitions faites à raison des qualités, 
sont plus arbitraires, elles sont fondées sur une utilité moins 
générale, et nous ne pensons pas qu’elles puisse être invo- 
quées plus que celles dont nous avons parlé, N. 72 et sui- 
vants. Au moins, cette exception ne serait susceptible d’ad- 
mission qu’entre les sujets du même Etat, ou chaque fois 
que l’incapacité aurait été connu de celui qui a traité avec 
l’incapable, et seulement si la loi qui crée cette incapacité 
prononçait la nullité de l’obligation. 

On peut, à l’aide de ces principes, résoudre la question à 
laquelle donnerait lieu un payement fait en pays étranger, 
par un Français dont la faillite ouverte en France, serait ré- 
gie par les lois françaises. Nous n’hésitons point à croire 
que s’il a été fait à un Français, ce payement ne fût suscep- 
tible d’annulation par les tribunaux français, dans les cas 
prévus N. 1 139. Il est plus douteux que l’étranger qui l’au- 
rait reçu, fût tenu à ce rapport. Du reste, nous pensons que 
l’étranger déclaré failli dans son pays, ne pourrait obtenir 
sa réhabilitation des tribunaux français, et que la réhabili- 
tation obtenue par un failli français, en pays étranger, serait 
sans effet en France. 

1484. — Les divers obligés à une même dette peuvent être 
soumis, en ce qui touche la capacité, à des législations diffé- 
rentes ; ce qui doit produire un conflit chaque fois qu’il faut 
considérer les effets des actes entre le créancier et les débi- 
teurs. 
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La j-ègle la plus sûre qu’on puisse offrir, est que si plu- 
sieurs personnes sont tenues de la môme obligation, les ex- 
ceptions que l’une d’elle puise dans la loi à laquelle elle est 
spécialement soumise, ne sont qu’en sa faveur, et ne peuvent 
être étendues à ses co-débiteurs qui ne sont point soumis à 
une loi semblable : c’est la conséquence des principes expli- 
qués n. 182. Il en serait de même dans les recours que les 
divers co-obligés pourraient exercer les uns contre les autres : 
ils auraient droit de faire valoir mutuellement les exceptions 
qui leur sont personnelles, d’après les législations particuliè- 
res des pays auxquels chacun d’eux appartient. 



Sirey, C. C. sur art. 3. C. N. j Les Statuts personnels étran- 
ger 46. ) gers régissent les étrangers en 

France, quant à leur état et a leur capacité — Boullenois, tit. 
1, ch. 2, p. 51 et s. ; Louet, let. C. No. 42 ; Merlin, Rép. Vo. 
Loi § 4, No. 6 ; Pardessus, Dr. Com. No. 1482 ; Fœlix, No. 30, 
p. 43 et s. — Sauf ceux touchant à l’ordre public : Valette sur 
Proudhon, 2 t. 1, p. 25, V. aussi Coin-Delisle, p. 30. ■ 

39. — Les lois qui déterminent les obligations d’un tuteur 
ne sont pas des lois personnelles, comme celles qui règlent 
l’état du mineur, 10 nov. 1813, Rej. (S. 14. 1. 21 : C. n. 4 — 
D. A. 12. 766). 

50. — Pour pouvoir contracter mariage en France, il ne suf- 
fit pas à l’étranger de justifier de sa capacité d’après le statut 
personnel ; il faut encore qu’il ne se trouve dans aucun des cas 
de prohibition prévus par la loi française. — Ainsi, l’étranger 
divorcé suivant les lois de son pays, et pouvant se marier 
d’après ces mêmes lois, ne peut contracter un second mariage 
en France — 28 mars 1843, Paris. (S. V. 43, 2. 566. D. P. 44. 2. 
89.— P. 43. 1. 487). Id. 30 août 1824, Paris, (S. 25. 2. 203 ; G. 
n. 7— D. P. 25. 2.67.) 
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51. —Jugé cependant que le mariage contracté, eu pays 
étranger, par un Français avec une étrangère légalement di- 
vorcée en vertu des lois de son pays, est valable, 30 mai 1826, 
Nancy (S. 26. 2. 251 ; C. n. 8. 

Jugé en sens contraire— 7 Janv. 1845, Poitiers. (S. V. 45. 
2. aff. Maynard.) 

52 bis. — Le mariage contracté en pays étranger par un 
Français qui avait perdu cette qualité, ne peut, quoiqu’il soit 
contraire aux lois françaises, être attaqué lorsque le Fran- 
çais recouvre sa qualité. — Merlin, vo. Loi , § 6, No. 6, t. 16, p. 
193. 

58. — Jugé que l’étranger qui a consenti en France une obli- 
gation au profit d’un Français, ne peut demander la nullité 
de son engagement sur le motif qu’à l’époque où il a contrac- 
té il était encore mineur selon les lois de son pays.... alors du 
moins que le Français a contracté de bonne foi.— 17juin 1834, 
Paris. (S. V. 34. 2. 371— D. P. 38. 2. 215). 

59. — A plus forte raison en est-il ainsi lorsque dans l’obli- 
gation l’étranger s’est dit domicilié en France — 15 oct. 1834, 
Paris (S. V. 34, 2. 657). 

60. — La capacité des contractans se règle par la loi per- 
sonnelle de chacun d’eux, si le contrat est synallagmatique. 
S’il est unilatéral, on doit considérer seulement la loi person- 
nelle de celui qui est obligé. — Delvincourt, 1. 1, p. 188 ; Du- 
ranton, 1. 1, No. 93. 
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7. Les actes faits ou pas- 
sés hors du Bas-Canada 
sont valables, si on y a 
suivi les formalités requi- 
ses par les lois du lieu où 
ils sont faits ou passés. 



7. Acts and deeds made 
and passed out of Lower- 
Canada, are valid, if made 
according to the forms re- 
quired by the law of the 
country where they were 
passe4 or made. 



ff. L. 50 Tit. 17, L. 34, 1 Semper in stipulationibus, 
de reg.jur. jet in cœteris contractibus id 

sequimur, quod actum est : aut si non appareat quid actum 
est, erit consequens, ut id sequamur, quod in regione, in 
quà actum est frequentatur. Quid ergo, si neque regionis 
mos appareat, quia varius fuit ? Ad id quod minimum est, 
redigenda summa est. 



*[ Domat Liv. prél. tit. 1. 1 Si quelques provinces ou quel- 
sec. 2, N°. 20, p. 9. ) ques lieux manquent de règles 

certaines pour des difficultés dans des matières qui y sont 
en usage, et que ces difficultés ne soient pas réglées par le 
droit naturel, ou les lois écrites, mais qu’elles dépendent des 
coutumes et des usages, on doit s’y régler par les principes 
qui suivent des coutumes de ces lieux mêmes. Et si cela ne 
règle pas la difficulté, il faut suivre ce qui s’en trouve réglé 
par les coutumes voisines qui en disposent, et surtout par 
celles des principales villes. 



. T , . ht a 1 On appelle Statuts person- 

* Pothier Inlr. aux coût. No. b. t iJ/ . 1 

) nels les dispositions coutu- 
mières qui ont pour objet principal de régler l’état des per- 
sonnes. Telles sont celles qui concernent la puissance pater- 
nelle, la tutelle des mineurs, et leur ^mancipation, Orléans , 
tit. 9 ; l’âge requis pour tester, ibid. art. 293 ; la puissance 
maritale, ibid. art. 194 et suiv. 
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No. 7. Ces statuts personnels n’ont lieu qu’à l’égard des 
personnes qui y sont sujettes par le domicile qu’elles ont dans- 
le Bailliage d’Orléans, ou autres lieux régis par notre coutu- 
me. Au reste, ces Statuts personnels exercent leur empire 
sur ces personnes par rapport à tous leurs biens, quelque part 
qu’ils soient situés. 

p ar exemple, une personne soumise à la coutume d’Or- 
léans, ne peut tester avant l’âge de vingt ans, réglé par cette 
coutume, même des biens qu’elle aurait dans les pays régis 
par le Droit écrit, quipermetaux garçons de tester à quatorze 
ans, et aux Allés à douze : une femme mariée, soumise à la 
coutume d’Orléans, ne peut, sans l’autorisation de son mari, 
aliéner ni acquérir des biens, quoique situés dans le pays du 
droit écrit, qui n’exige point l’autorisation, &c. 



Voy. Autorités cités sur l’article 6, quant au statut person- 
nel. 



lBouhier,Obs. sur Coût, de Bourg. / “ Tout statutqui concerne 

ch. 23 § 81, p. 665. Règle IV. | les formalités extrinsèques 
des actes et leur authenticité, est personnel ; en sorte que, 
quand l’acte est passé dans les formes usitées au lieu où il 
est rédigé, il a partout son exécution. ” 

§ 82. Cette proposition, qui est aujourd’hui reçue de tout 
le monde, a d'abord souffert beaucoup de contradiction par- 
mi les Docteurs. E.t véritablement, à la première vue, il pa- 
rait étrange qu’un homme domicilié en pays de droit écrit, 
par exemple, au testament duquel, s’il était passé en son do- 
micile, on n’ajouterait aucune foi, à moins qu’il ne fût revê- 
tu de la présence de sept témoins, puisse tester valablement 
en pays coutumier par devant un notaire et deux témoins. 

§ 83. D’ailleurs, en fait de statut personnel, on tient com- 
munément qu’il faut sêivre la loi du domicile du disposant." 
Or, sur ce pied, il semble que tout testateur doit se confor- 
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mer à la coutume de son domicile, pour la forme de la dis- 
position de ses biens ; c’est même la seule diffiiculté qui arrê- 
te nos auteurs, et sur laquelle je ne vois pas qu’ils aient rien 
à répondre de satisfaisant, quoique, par rapport à la règle, 
ils soient de même avis que nous. 

§ 84. La considération qui les a déterminés, et qui est, 
en effet, le véritable fondement de la personnalité des sta- 
tuts, c'est l’utilité publique et les grands inconvéniens qui 
naîtraient de l’avis contraire ; ils ont été très bien exposés 
par M tre . Boullenois, auquel on pourra recourir. Je confir- 
merai seulement son sentiment par deux observations. 

§ 85. lo. Suivant les Docteurs, la forme des actes est une 
chose individue : forma res est individua. Ainsi, dès que ces 
actes sont reconnus pour être en bonne forme dans le lieu 
où ils ont été passés, ils doivent être partout reconnus pour 
tels, suivant la première de nos règles ci-dessus : “ tout sta- 
tut qui concerne des droits incorporels et indivisibles, doit 
être tenu pour personnel. ” 

§ 86. 2o. On oppose mal-à-propos que si les statuts qui 
regardent la forme des actes sont personnels, ce ne peut être 
que par rapport à la personne des disposans, et par consé- 
quent qu’ils doivent se conformer à la loi de leur domicile. 

§ 87. Je m’étonne qu’on n’ait pas pris garde que la forme 
des actes est attachée, non à la personne de celui qui les pas- 
se, mais à celle de l’officier qui est chargé de les rédiger ; 
car c’est lui qui est le maître, de la forme ; c’est à lui que les 
parties, souvent illitérées, sont obligées de s’en rapporter ; 
c’est lui qui est responsable de cette forme, s’il arrive qu’il 
fasse à cet égard quelque faute essentielle contre son devoir. 
C’est de l’autorité qui lui a été confiée par les magistrats du 
lieu, où il est établi, que dépend la foi qu’on donne à ces ac- 
tes. C’est donc uniquement par rapport à lui t qu’on doit dé- 
cider de leur forme. 
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§ 88. Et ce qui vient d’être dit des notaires ou autres offi- 
ciers préposés pour recevoir tous actes et contrats, doit être 
également entendu des officiers de justice ; car la règle est 
que, pour les procédures judiciaires et pour les autres, qui 
se font en exécution desjugemens et des contrats, on doit 
suivre le style du lieu ou l’on procède. La raison est la mê- 
me que pour les actes des notaires, et tous nos auteurs sont 
d’accord sur ce point. 

Id. ch. 28, ) Ceux qui ont le plus nettement traité Cette 

p. 765. j[ matière distinguent deux sortes de formali- 
tés dans les actes ; les unes qui affectent la substance, et qu’on 
appelle intrinsèques, les autres qui en forment l’authenticité, 
et qu’on nomme extrinsèques. 

Les intrinsèques sont celles qui regardent la capacité et le 
fait de la partie qui passe l’acte. De ce nombre, sont l’âge et 
le consentement des parties, l’autorisation des personnes en 
puissance d’autrui, et autres choses pareilles. 

Les extrinsèques sont celles qui servent à établir la certi- 
tude et l’authenticité de l’acte ; comme la qualité et le nom- 
bre des notaires ou autres officiers qui le reçoivent ; l’âge, la 
qualité et le nombre des témoins qui y assistent ; les clauses 
de dicté et nommé , de lu et relu , de sans induction et suggestion ; 
l’écriture et la signature de la main du testateur, et autres 
choses de la forme, qui sont proprement à la charge de ces 
officiers, ou qu’ils sont tenus de faire exécuter par les par- 
ties 

M. Cujas ajoute une proposition qui n’est pas suivie. C’est 
qu’il faut se conformer à la coutume du domicile des parties : 
surtout en fait de testament : sed spectabo tantïm morem , et 
privilegium Patrice testatoris. Il soutient encore ailleurs plus 
au long, la même chose ; et ce sentiment qui est aussi celui 
de quelques anciens dêcteurs, a été fortement adopté par Fa- 
chinée. 




145 

[ARTICLE 7.] 



Il est pourtant vrai qu’il (M. Cujas) est généralement aban- 
donné aujourd’hui dans les tribunaux, tant du Royaume que 
des Pays voisins. J’en ai rapporté ailleurs les preuves (ch. 
XXI n. 12 et ch.XXlII n. 82 et suiv). Cela pourait me dispen- 
ser de justifier le sentiment commun, qui est qu’il faut sui- 
vre les formalités prescrites par la coutume du lieu où l’acte 
a été passé 

Id. [ Tenons-nous en donc au sentiment commun, 
p. 7G6. j qui veut qu’un acte fait dans les formes usitées, 
au lieu où il a été passé, ait son exécution partout, et même 
sur les biens qu’avait le défunt au lieu de son domicile. 
Ajoutons seulement cette réserve, si la coutume de la situa- 
tion n’y résiste ; le cas peut arriver, et a été proposé par Bal- 
de en cette hypothèse. 

Par le statut de la ville de Parme, tout acte est déclaré nul 
entre les citoyens de cette ville, s’il n’est passé pardevant deux 
notaires ; encore que ce fût hors du Parmesan. Un homme 
de cette ville avait passé un compromis hors de son territoire, 
avec une personne étrangère pardevant un seul notaire, et 
était poursuivi pour l’exécution pardevant les Juges de Par- 
me. On demandait si l’on pouvait s’y prévaloir de ce com- 
promis ? Balde répondit que non, à cause de la disposition 
expresse et prohibitive du statut. Ce qui est conforme aux 
principes (ch. 21, n. 51 et suiv.) 

A l'exception de ce seul cas, les statuts qui concernent la 
formalité des actes, ayant leur exécution partout, on ne peut 
s’empêcher de les regarder comme personnels. 



Boullenois , Démissions de biens , 1 Quant aux formalités de 
Quest. ^ 6c. p. 140 et suiv. [ l’acte, ce n’est plus la loi 
du domicile que l’on considère pour connaître si un acte est 
revêtu de toutes ses formes, mais c’est la loi du lieu où l’acte 
est passé. Aut statutum loquilur de his quæ concernunt nudam 
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ordinationem vel solemnüatem Actus , et semper inspicilur slatu- 
tum , vel consuetudo loci ubi Actus celefyralur sive in contracti- 
bus , sive injudiciis , sive in testamentis , sive in instrumenté aut 
aliis conficiendis , ità auod testamentum factum coram duobus tes- 
tibus in loeis ubi non rcquiritur major solemnitas, valet ubique. 
Dumoul. lib. \. C. tit. Concl. de statutis , Alex. Cons. 165, n. 4, liv. 
6 et liv. 1, Cons. 138, les raisons sont comme dit Ricard en son 
Traité du Don Mutuel, que la solemnité des actes n’est intro- 
duite que pour leur donner une forme certaine, et qui puisse 
faire foi à l’égard du public, ce qui dépend de ceux entre les 
mains de qui l’acte est passé, dont l’autorité et l’exercice sont 
attachés aux lois de leur pays, parceque c’est à eux à certifier 
ceux des autres Provinces, où l’acte doit avoir son exécution, 
qu’il a été fait avec liberté, et que les parties ont fait les dis- 
positions de la sorte qu’elles y sont énoncées ; cet auteur ex- 
cepte néanmoins de cette maxime le testament olographe, la 
validité duquel, quant aux formalités, il fait dépendre de la 
coutume du domicile ; le testateur en étant seul le ministre 
qui emprunte sa capacité de la loi qui gouverne sa personne. 

Pour d’autant mieux établir que c’est la loi du lieu où se 
passe l’acte, qui décide des formalités, qui ont dû être em- 
ployées, on a coutume d’alléguer une raison tirée du bien et 
de l’utilité publique, qui est que les hommes étant obligés de 
se transporter en différens endroits, il a fallu leur faciliter 
les moyens d’agir, de contracter, de donner, de tester ; et que 
souvent ignorant les formalités requises en leur domicile, 
contractant dans des lieux où ces formalités ne sont pas plus 
connues, il a été nécessaire de n’exiger d’eux que les forma- 
lités dont ils peuvent se faire instruire par les Officiers ou 
Praticiens du lieu où l’acte se passe. 

D’ailleurs, s’il fallait suivre les formalités de domicile, il 
en résulterait que lorsque deux personnes, domiciliées en 
deux endroits, contractent ensemble, il faudrait que l’acte 
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fût fait selon les formalités des deux domiciles, ce qui ne ser- 
virait qu’à embarasser et retarder les traités et conventions 
des hommes, et rendre leurs actes exposés à mille questions 
litigieuses ; c’est l’opinion de tous nos auteurs : et M"' e . Charles 
Dumoulin l’assure en son Conseil 53, No. 9. Omnium Doclorurn 
sententia est,ubicunque consuetudo , vel statutum locale disponit de 
solemnitate vel forma Actus , ligari etiam exteros ibi Actum geren- 
les , et gestum esse validum et efjicacem ubique , etiam super bonis 
sitis extra territorium consuetudinis vel statuti... Ita ut teslamen- 
tum factum coram duobus testibus , in locis ubi non requirilur 
major solemnitas valet ubique. Vide Dumoul. ad lib , 1. C. tit. 1. 

Ricard, des Donations, part. 1, ch. 5, Sech 1, assure que ia ju- 
risprudence est aujourd’hui uniforme sur cette question, et 
que l’on doit seulement avoir égard aux formalités du lieu 
où l’acte est passé, ce qu’il certifie par rapport aux testamens. 

Brodeau sur Louet, Let. C. n. 42, en rapporte plusieurs ar- 
rêts, aussi par rapport aux testamens, licet tcstator laremfixum 
non habuerit , sed animum redeundl. 

Levest, arrêt 28, en cite un du dernier May 1566., qui 
juge qu’un testament fait en la coutume de Tours par une 
femme domiciliée en la coutume de Blois, était nul, parce 
que les formalités de la coutume de Touraine n’y avaient pas 
été observées. 

Chopin, lib. 2. de inor. Paris, lit. 4, u. 2, parlant des forma- 
lités des testamens, dit qu’ayant été observées dans un testa- 
ment, obtinet ubi vis illud adimplere expédiât. 

Sœsve, ch. 44, cent. 2, liv. 2, rapporte un arrêt conforme du 
26 juillet 1661. 

Voy. Pothier oblig. No. 15 cité sous art. 13. 

Zachariœ , ) Locus régit actum. Le projet du Code 

p. 56, note. ) érigeait en loi cette maxime qui fut sup- 

primée dans la rédaction définitive, de crainte que sa trop 
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grande généralité ne prêtât à des raisonnemcns faux et dan- 
gereux. 



1 Boiteux . — Titre prélim. ) Les loix qui régissent la forme 
p. 22. ) et les conditions des actes sont 

personnelles lorsqu’elles déterminent des conditions d’apti- 
tule et de capacité ; elles sont réelles lorsqu’elles règlent le 
mode de transmission : au premier cas, on observe la loi 
du domicile des parties ; au deuxième cas, on observe celle de 
la situation des biens. — D’après ces principes, les actes cons- 
titutifs d’obligations sont régis par le statut personnel, et les 
actes d’aliénation par le statut réel. 

Toutefois cette distinction, vraie en ce qui concerne les 
formes et conditions intrinsèques de l’acte, n’est point appli- 
cable lorsqu’il s’agit des formes et conditions extrinsèques ou 
probantes ; lorsqu’il s’agit de donner à l’acte, par l’emploi de 
certaines solennités et par l’intervention d’un officier public, 
un caractère de certitude et d’authenticité : la maxime Locus 
régit actum exerce alors son empire. Notre Code renferme 
plusieurs applications de ce principe : ainsi l'art. 170 déclare 
valable le mariage contracté en pays étranger entre Fran- 
çais, et entre Français et étranger s’il a été célébré dans les 
formes usitées dans le pays ; pourvu, entre autres conditions, 
que le Français n’ait point contrevenu aux dispositions dé- 
terminées dans le chapitre 1er, titre 5 du mariage. L’arti- 
cle 999 autorise le Français qui se trouve en pays étranger à 
tester par acte authentique avec les formes usitées dans le lieu 
où cet acte est passé : un semblable testament vaut môme pour 
la transmission des biens situés en France, ainsi que nous le 
démontrerons plus bas; sauf, bien entendu, l’observation des 
règles de capacité et de disponibilité prescrites par les statuts 
de France. 

Nous appliquerons la règle t Locus régit actum , même au 
cas où il s’agit d’actes pour lesquels la loi française prescrit 
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l’authenticité, tels qu’une reconnaissance d’enfants, un con- 
trat de mariage (1294) : ces actes, bien que passés sous seing 
privé, sont valables aux yeux de la loi française, si la loi 
étrangère ne les soumet à aucune forme solennelle : l’intérêt 
public autant que l’intérêt privé exigent qu’ils soient main- 
tenus. Néanmoins, la règle souffre exception lorsque des 
formes solennelles qui ne peuvent s’accomplir qu’en Erance 
sont prescrites par la loi française : ainsi, l’efficacité de la 
donation d’un immeuble et de la constitution d’une hypothè- 
que est subordonnée à la transcription de la donation (939), et 
de l’inscription hypothécaire (2134). 11 faudrait accomplir 

ces formalités, quand même elles ne seraient point prescrites 
par la loi étrangère (Demolombe, No. 107.) 

La règle Locus rc/jil aclum , et la forme à employer pour 
obtenir justice, s’appliquent aux conventions arrêtées en 
France entre étrangers ; car l’autorité publique ne peut pro- 
céder que suivant le mode établi parla loi particulière du 
pays. ‘(2123, 2128 G. civil ; 545, 546, Proc.) 

Lorsque les parties contractantes ont la même patrie, il 
n’y a point lieu de se préoccuper des règles sur le statut per- 
sonnel ; aucune difficulté ne peut naître. Lorsqu’elles sont 
de pays différents, on distingue : la convention est synallag- 
matique ou elle est unilatérale. Au premier cas, deux statuts 
personnels reçoivent leur application, en ce sens que chaque 
partie n’est obligée qu’autantque les conditions déterminées 
par les lois de son pays se trouvent réunies : ainsi, un étran- 
ger, mineur d’après la loi de son pays, ne sera pas obligé en- 
vers le Français, bien que ce dernier soit obligé envers lui : 
ce qu’il faut entendre, comme de raison, non en ce sens 
qu’il pourra contraindre le Français et se dispenser d’exécu- 
ter, mais en ce sens qu’il pourra ou maintenir le contrat, ou 
se prévaloir de la nullité. 
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Si la convention est unilatérale, c’est parle statut person- 
nel du débiteur que doit se régler la perfection et la validité 
de l’obligation. (Arg. de l’art. 1162.) 

La même distinction doit avoir lieu lorsqu’il s’agit de dé- 
terminer les effets que les actes doivent produire ; si l’obli- 
gation est unilatérale on applique le statut personnel du dé- 
biteur ; si elle est synallagmatique, on observe la loi du pays 
où le contrat a été passé. (2159). Au reste, ce n'est là 
qu’une question d’intention, les juges prononcent eu égard 
aux circonstances. 



I Delvincourt note 4 de la page 11,1 S’il s’agit de la forme 
ou p. 20 des explications. ) de l’acte, l’on doit sui- 
vre la loi du pays où il a été passé, si toutefois il s’agit d’un 
acte passé devant un officier public : ce n’est qu’à ces sortes 
d’actes que s’applique la règle, locus régit action. En effet 
cette règle est fondée sur ce que l’on ne peut obliger un offi- 
cier public de connaître ou de suivre d’autres lois que celles 
du pays où il exerce ses fonctions. Ce serait donc mettre le 
Français dans l’impossibilité de contracter par acte public en 
pays étranger, si on ne lui permettait pas de le faire d’après 
les formes usitées dans le pays où il se trouve. Or, ce motif 
n’est pas applicable à l’acte sous sing privé. Si donc, d’après 
la loi française, un acte peut être passé sous signature privée, 
il sera valable de cette manière, dans quelque pays que se 
trouve le Français, et quand même la loi de ce pays ne per- 
mettrait pas de le passer ainsi. (Arg. tiré de l’art. 999). Mais si, 
d’après la loi française, l’acte dont il s'agit doit être passé de 
vant un officier public, alors il sera nul, s’il est fait sous si- 
gnature privée, et quand même la loi du pays où se trouve 
le Français, permettrait de le passer de cette manière. Mais 
aussi il sera valable, s’il est reçu par un officier public du 
pays, et dans les formes usitées pour les actes publics par la 
loi de ce même pays. (Ibid, et art, 47.) 
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ïï Argentrê sur art. 218 Coût, de) “ Domicilium quod fuit 
Bretagne , § 49, p. 675-694. \ tempore contractus inspici- 

tur ”, nam originis locus nusquam in foro considerationem 
habet, cum aliud domicilium proponitur. Ex quo evenit ut si 
civis Parisiensis de bonis quœ in BL'itanniâ habet, contrahat, 
necesse habeat, annum XXV œtatis expectare, quia taie est 
Parisiorum statutum, a quo personœ habilitas spectanda est, 
etiamsi Britannia incolas suos faciat majores ab anno vigesi- 
mo. 



1 Toullier , 1 Mais quant à la forme des actes par lesquels 

No. 120. ) on dispose, c’est-à-dire aux formalités et à l’au- 

thenticité de ces actes, c’est la loi du lieu où l’acte a été pas- 
sé qu’il faut suivre : locus régit actum. 

1 Marcadé Tit. prcl.) Au principe développé ci-dessus, que 
No. 79. p- 58. ) les lois réelles régissent tous les biens 

qui sont en France, et que les lois personnelles suivent les 
personnes françaises partout, il faut apporter une exception 
pour une certaine classe de lois. 

En effet, les lois qui déterminent la forme à suivre pour la 
rédaction d’un acte, pour la passation d’un contrat, sont bien 
aussi réelles ou personnelles, selou que l’acte pour lesquelles 
on les applique est relatif a la propriété des biens ou a 1 état 
des personnes ^ mais comme il y a nécessite, loisque la vali- 
dité de l’acte est soumise à l’emploi de telle ou telle forme, de 
s’adresser aux fonctionnaires du pays où l’on se trouve, et que 
ceux-ci ne peuvent instrumenter que conformément aux rè- 
gles tracées par le pouvoir qui les a instituées, il s ensuit que, 
par la force même des choses, on doit tenir partout pour ré- 
gulier l’acte pour lequel on aura suivi les lois du pays où il a 
été passé. Aussi, a-t-on toujours admis universellement cette 
maxime : “ Locus régit actum ” (c’est la loi du pays qui déter- 
mine la forme d’un acte) ; maxime dont nous verrons notre 
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législateur faire l’application dans les art. 47, 170 et 999. 

Dans le projet de notre titre préliminaire se trouvait un 
article qui disait formellement : “ La forme des actes est 
réglée par les lois du pays dans lequel ils sont passés.” Cet 
article fut rejeté comme indiquant une vérité tellement in- 
contestable, qu’il était inutile de l’écrire dans le Code (Rapp. 
du tribun Andrieux, Fenet, VI, p. 6G). 

Si donc un Français et une Française se marient en Rus- 
sie, quoique les lois réglant lesTormes suivant lesquelles on 
doit se marier soient des statuts personnels, et que dès lors 
on devrait, d’après les principes exposés, appliquer ici les 
lois françaises, le mariage sera très valablement célébré dans 
les formes indiquées par la loi russe. On suivra également 
la loi russe quant aux formes d’un acte de donation qu’une 
personne, étrangère ou française, ferait en Russie, pour ses 
biens situés en France, quoique, d’après la règle de notre ar- 
ticle (3) on dût appliquer la loi réelle française, puisqu’il s’a- 
git de biens français. 

En vain M. Duranton veut restreindre cette règle aux actes 
publics et prétend qu’un Français ne pourrait pas, à l’étran- 
ger, faire sous signature privée les contrats pour lesquels la 
loi française demande un acte authentique (l, 91), par exem- 
ple, une donation entre-vifs ; car il est clair que le point de 
savoir si cet acte pourra se faire sous seing privé n’est qu’une 
question de forme d'acte. Aussi la jurisprudence déclare va- 
lables les contrats de mariage rédigés sous seing privé ainsi 
que les donations qu’ils contiennent, et môme les célébra- 
tions de mariage faites sans aucun écrit, quand telle a été la 
loi du pays. (Paris, 11 mai 1816 ; 22 nov. 1828 ; Rej. (sur ar- 
rêt conf. de Bordeaux), 20 déc. 1841 : Devill., 5, 2, 140 ; 9, 2, 
157 ; 1842, 1, 321.— M. Duranton garde encore le silence sur 
ces arrêts. 
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I Demoloinbe ch. 3, ) On distingue quatre espèces de for- 

No. 105, p. 118. ) mnlilés, en prenant ce mot dans une 

acception étendue : 

lo. Les unes, qu'on appelle habilitantes , déterminent les 
conditions d’aptitude, de capacité pour faire valablement tel 
ou tel acte, par exemple, la nécessité, pour la femme mariée, 
d’obtenir, dans les cas déterminés par la loi, l’autorisation de 
son mari ou de justice; elles constituent de véritables lois 
personnelles. 

2o. Les autres, qu’on appelle intrinsèques , déterminent les 
conditions et les effets des différens actes ou contrats. En 
général, c’est la loi du lieu où l’acte est passé qui est ici ap- 
plicable ; les parties étant présumées, lorsqu’elles ne s’expli- 
quent pas autrement, adopter les lois et les usages, qui régis- 
sent leur convention dans le pays où elles contractent (art. 

1 135, 1 159, 1 160 ; Merlin, Rép., t. IX, Vo. preuve , sec. 1 1 , § 3, art. 
I ; t. XVI, Vo. Loi , § 6, No. 6). Toutefois, ce n’est là qu’une 
règle d’interprétation, susceptible, par conséquent, de varier 
suivant les circonstances ; c’est ainsi que nous avons vu que 
le contrat de mariage n’est pas régi par la loi du lieu où le 
mariage a été célébré, mais par la loi du domicile matrimo- 
nial. , que les époux sont réputés, dans ce cas, avoir voulu 
adopter. (L. 65 ff. de juiic ., Boullenois part. Il, tit. 2. ch. 4, 
observ. 8 ; Demangeat, No. 83). 

3o. La troisième espèce de formalités, qu’on appelle ex- 
trinsèques ou probantes constitue la forme extérieure et instru- 
mentaire de l’acte ; telles sont, par exemple, les conditions 
d’où résulte l’authenticité. La règle, à cet égard, est que 
l’acte fait suivant les formes usitées dans le pays où il est 
passé, doit être considéré comme régulier et faire foi partout 
ailleurs ; c’est en ce sens qu’on dit : locus régit actum. Ce 
principe, consacré par plusieurs articles dé notre Code (47, 
170, 999), est fondé sur la nécessité des relations sociales, sur 
la bonne foi, sur l’intérêt commun des nations, qui ne per- 




154 

[ARTICLE 7.] 

mettait pas de réduire les Français en pays étranger, ou les 
étrangers en France, à ne pouvoir point faire les actes dans 
lesquels une formalité quelconque serait requise. (Comp. Aix, 
20 Mars 1862, Coccifi, Dev., 1862, II, 368.) 

4o. Enfin, les dernières formalités, qu’on appelle forma- 
lités d'exécution , déterminent, en général, les règles à suivre 
pour obtenir justice devant les tribunaux, et les moyens lé- 
gitimes d’exécution. Le principe est encore ici qu’on doit sui- 
vre les formalités établies par la loi du pays dans lequel la 
poursuite et l’exécution ont lieu (art. 2123, 2128, C. N. ; 545, 
546, C. de Pr.), les seules formalités possibles, en effet, puis- 
que c’est au nom de la puissance publique qu’elles sont em. 
ployées dans chaque Etat. 

No. 106. — Je reviens à la règle locus régit actum, qu’il est 
important de bien entendre, et qui soulève une difficulté sé- 
rieuse. 

Cette règle est-elle applicable seulement aux actes authen- 
tiques, ou bien aussi aux actes sous seing privé ? 

En France, par exemple, la reconnaissance d’un enfant na- 
turel ne peut avoir lieu que par acte authentique (art. 334) ; 
la donation entre-vifs ne peut avoir lieu que par acte no- 
tarié et avec minute (art. 931) ; les contrats de mariage doi- 
vent aussi être rédigés devant notaire (1394). 

Eh bien, supposons un pays dans lequel ces différens actes 
puissent être faits sous seing privé. 

Le Français, qui se trouve dans ce pays, pourra-t-il vala- 
blement, par acte sous seing privé, reconnaître un enfant na- 
turel, faire une donation entre-vifs ou un contrat de maria- 

rrg ? 

Duranton enseigne que cette règle ne s'applique qu'aux actes 
publics et non aux actes sous signature privée (t. 1, p. 56). Elle 
est, dit-il, fondée sur la nécessité des choses et ne doit agir 
^«.tdans les limites de cette nécessité ; or, la loi française 
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exige un acte public ; il est vrai que les formalités de nos ac- 
tes publics ne peuvent être remplies que par les officiers pu- 
blics français ; et il faut bien, en pays étranger, suivre lesfor- 
malités des actes publics étrangers ; mais aucun motif ne dis- 
pense de la condition même d’un acte public, que la loi fran- 
çaise exige, cette condition pouvant être remplie en pays 
étranger. 

Fœlix regarde comme une erreur cette opinion de Duranton, 
(p. 95), et n’hésite pas à penser, avec Merlin (Rép., vo. Test., 
sec. H, § 4, art. 1), que la maxime locus régit aclum s’applique 
aux actes privés aussi bien qu’aux actes publics. 

Je suis très touché, j’en conviens, de tout ce qu’on pour- 
rait dire en faveur du système de Duranton. N’y a-t-il pas, 
en effet, des inconvéniens graves, des dangers même très-sé- 
rieux, à permettre à un Français, par exemple, la reconnais- 
sance d’un enfant naturel par acte sous seing privé ? L’au- 
thenticité n’est-elle pas ici une garantie de la liberté de son 
aveu, et en quelque sorte, dès lors, une formalité habilitante 
et personnelle ? Et, pour les conventions matrimoniales, ne 
faut-il pas craindre cette possibilité de déroger si facilement 
à l’article 1394, qui a pour but la stabilité des conditions 
sous la foi desquelles le mariage s’est formé, et par suite la 
bonne harmonie entre les époux, et la sécurité des tiers ? 
(Gomp. Delvincourt, t. 1, p. 1 i, note 2 ; Demangeat, No. 83 ; 
Ducaurrov, Bonnier et Roustaing, t. 1, No. 26). 

Pourtant, je ne crois pas devoir proposer ce système ; et 
je pense, au contraire, que la règle locus régit actum peut 
être appliquée même aux actes sous seing privé : 

lo. Cette règle s’applique à la forme des actes ; tout le 
monde en convient ; 

Or, la différence entre l’acte authentique et l’acte sous 
seing privé est uniquement une différence de forme ; 
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Donc, la forme sous seing privé, dans un pays qui admet 
cette forme dans un tel acte, doit équivaloir à la forme au- 
thentique dans un autre pays qui exigerait, l’authenticité 
pour ce même acte ; car cette différence n’est pas intrinsè- 
que, mais extrinsèque ; elle n’est pas dans le fond, mais dans 
la forme ; elle est donc sous l’empire de notre règle. 

2o. La nécessité même ne l’exige-t-elle pas ainsi ? Qu’ar- 
riverait-il, si l’officier public étranger refusait de recevoir un 
acte qui n’est pas dans ses attributions, et pour lequel, en ef- 
fet, il n’a pas de pouvoir, puisque, dans le pays où il est ins- 
titué, cet acte ne se fait que sous seing privé ! 

3o. Enfin, cette règle ne me paraît pas uniquement fon- 
dée sur la nécessité, mais aussi sur la bonne foi, sur l’équité, 
sur l’intérêt public, qui commandent le maintien, la stabilité 
des actes et des contrats loyalement faits, suivant les formes 
du pays où ils ont eu lieu, les seules formes qui, le plus sou- 
A r ent, aient été indiquées et même aient pu être indiquées à 
la partie qui s’en informait. Il y a là des dangers ! cela est 
vrai ; mais n’y en a-t-il donc pas, et de très sérieux aussi, 
dans le système contraire ? N’est-on pas effrayé de l’injustice, 
du désordre, que produirait l’annulation des actes sincère- 
ment, honnêtement passés en pays étranger, et sur la foi des- 
quels des droits très importants ont pu s’établir, et des famil- 
les même se former. 

Aussi, la cour de Paris a-t-elle, par deux arrêts différens 
maintenu des contrats de mariage avec les donations qu’ils 
renfermaient, rédigés dans des actes sous seing privé à Lon- 
dres et à Munich, par des Français qui y étaient réfugiés. 
(Paris, Il mai 1816, Bertin, Sirey 1817, II, 10; Paris, 22 
Nov. 1828, de Roquelaure, Sirey, 1829, II, 77). 

La Cour de Cassation a décidé aussi que, pour qu’un testa- 
ment fait par un Français en pays étranger soit réputé fait 
par acte authentique, le concours d’un officier public n’est 
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pas indispensable, si la loi du pays étranger ne l’exigeait pas. 
(Cass., 6 Fév. 1813, de Bonneval, Dev., 1843, I, 209). 

Enfin, d’autres arrêts vont bien plus loin encore ; ils déci- 
dent que le mariage lui-même, l’acte de l’état civil ! peut 
être valablement contracté entre Français en pays étranger, 
sans aucun acte écrit, s’il réunit d’ailleurs les conditions 
exigées dans le pays où il a eu lieu. (Art. 170 ; Cass., 20 Déc. 
1841, Bousquet, Dev., 1842, II, 321 ; Bordeaux, 14 Mars 1849, 
Rebiere, Dev., 1852, II, 407 ; Cass., 13 janv. 1857, de Valmy, 
Dev., 1857, I, 81). 

Oh. ! sans doute, s’il y a eu dol, si c’est frauduleusement 
qu’on est allé faire dans la forme sous seing privé, en pays 
étranger, un acte que l’on aurait pu faire, en France, que 
dans la forme authentique, notre décision ne serait plus la 
même 

No. 106. bis . — La règle locus régit actum est-elle impérative, 
ou simplement facultative ? 

Un étranger, par exemple, a fait, en France, un testament 
olographe, qui ne serait pas valable d’après la loi française, 
parceque les formes requises par l’article 970 n’y ont pas été 
observées, mais qui serait valable d’après la loi étrangère. 

Cet acte doit-il être considéré comme valable en France ? 

Cette question était, dans notre ancien droit, très contro- 
versée ; et toutefois, l’opinion la plus générale paraissait être 
que la maxime locus régit actum était impérative et absolue. 
(Comp. Ricard, dû don mutuel , no. 307 ; Boullenois, part. II, 
tit. II, ch. 1, observ. 34 ; Merlin, Ripert, t. XVII, vo. Testam., 
sec. II § 4, art. 11). 

Telle est encore aujourd'hui la tendance de la jurispru- 
dence moderne. (Comp. Paris, 25 mai 1852, de Veine, Dev., 
1852, 11,289 ; Cass , 9 mars 1853, Browning, Dev., 1853, I 
274; Coin-Delisle, sur l’art. 999, no. 6). 
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Il faut reconnaître, pourtant, que notre Code s’est départi 
de l’ancienne doctrine dans l’art. 999, en ce qui concerne 
le testament olographe fait par un Français en pays étranger; 
et ne serait-il pas permis, dès lors, d’en induire, par récipro- 
cité, qu’il ne l’a pas non plus conservé, en ce qui concerne le 
testament olographe fait en France pour l’étranger? (Comp. 
Cass., 25 août 1847. Quartin, Dev., 1847, 1, 713; Zachariœ, 
Aubry et Rau, t. 1, p. 100). 

Cette réciprocité, toutefois, ne parait pas nécessaire, et le 
plus sûr serait encore, à notre avis, de s’en tenir à la règle 
d’après laquelle les juges français ne doivent considérer 
comme valables les actes faits en France, qu’autant qu’ils ont 
été faits suivant les formes de la loi française. 

No. 107. — Au reste, il est bien clair que les formalités 
usitées en pays étranger ne suffiraient pas, s’il s’agissait d’un 
acte soumis, par la loi française, à des conditions qui ne pour- 
raient être efficacement accomplies qu’en France. 

C’est ainsi que la donation entre-vifs d’un immeuble situé 
en France, faite en pays étranger, serait soumise à la forma- 
lité de la transcription (art. 939), lors même que la loi étran- 
gère ne l’exigerait pas. Cette formalité et les autres de mê- 
me nature (art. 2134), constituent des dispositions accessoires 
du statut réel , qui régit, nous le savons, tous les immeubles 
français, sans distinction (art. 3). 

No. 108.— Ajoutons enfin que les Français, en pays étran- 
ger qui peuvent employer les formes autorisées par la loi étran 
gère, peuvent, en outre, avoir recours au ministère des con- 
suls et des agents diplomatiques français, qui sont, à cet ef- 
fet, compétents pour recevoir certains actes. 



Sirey , C. C. sur 1 JV° 66. Pour la forme des actes on doit gé- 
art. 3 C. N. ) néralement observer la loi du pays où ils 
sont passés, suivant la règle locus régit actum. Dans le projet 
du C. C., se trouvait un article qui le disait formellement : on 
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l’a retranché comme étant tout-à-fait inutile. — V. Locré, t. 10, 
p. 478 ; Fenet, t. 6, p. 66; Merlin Rép ., V». Loi § 6, n®. 7, Lettre 
de change , § 2, n®. 8, et Protêt , § 9 ; Tou Hier t. 1, n®. 120 ; Du- 
ranton, t. 1, p. 91 ; Proudhon, t. I, p. 53 ; Pardessus, n. 1485 ; 
Nougier, Trib. de comm ., t. 2. p. 405. 

67. De là résulte que Y authenticité d’un acte se détermine 
par la loi du pays où 1 acte est passé — Bonnier, des preuves , 
n®. 761 — Sic. Cass. 6 fêv. 1843, (S. V. 43. 1. 209— D. P. 43. |. 
208— P. 43. 1. 288). 

63 bis. — Ï1 résulte du principe ci-dessus qu’une donation 
sous seing privé, faite entre Français, dans un pays étranger, 
est valable, si la législation du lieu autorise les donations en 
cette forme — 1 1 mai 1816, Paris (S. 17. 2. 10; C. n. 5 — D. A. 6, 
229). Id. 22 nov. 1823 ; Paris. (S. 29. 2. 77; C. n. 9— D. P. 
29. 2. 60) Sic, Merlin, Quest. V®. Bon. à cause de mort , § 2. 

53. — Les formes habilitantes d’un acte, ayant pour objet de 
le permettre ou de le prohiber, relativement à certaines per- 
sonnes, touchant à la capacité de ces personnes, les disposi- 
tions qui le régissent sont des lois personnelles — 12 juin 1815, 
Cass. (S. 15. 1. 389 ; C. n. 5. D. A. 10. 328). 

74. Pour l’interprétation des contrats et la force de leurs 
dispositions, il faut consulter le statut du lieu où ils ont été 
passés, plutôt que le statut du domicile des contractants. — 13 
fruct. an 9, Réj. (S. 2. 1. 50 ; C. n. 1— D. A. 12. 118). 

75. La question de savoir si un jugement rendu par un 
tribunal étranger a acquis force de chose jugée, doit être dé- 
cidée d’après les lois du pays étranger, et non d’après les lois 
françaises — 23 juill. 1832, Cass. (S. V. 32. 1. 664 — D. P. 32. 1. 
311). 

1. Fœlix Liv. II, Ti 1. 1, c. 7, p. 178 La règle d’après laquelle la 
TV® 82. loi du lieu de la rédaction 

régit la forme de l’acte admet différentes exceptions, dont 
voici les principales : 
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I. Lorsque les contractants, ou l’individu de qui émane 
une disposition unilatérale, se sont rendus en pays étranger 
dans l’intention d’éluder une prohibition portée par la loi de 
leur domicile : car la fraude fait exception à toutes les rè- 
gles. 

IL Lorsque la loi de la patrie défend expressément de con- 
tracter ou de disposer hors du territoire, et avec des formes 
autres que celles prescrites par cette même loi : car alors l’i 
dée d’un consentement tacite de cette nation se trouve for- 
mellement exclue. Cette exception est la même que celle in- 
diquée par M. Eichhorn, sous le N°. 2. 

III. En cas d’opposition expresse du Statut réel. 

IV. Lorsque la loi du lieu de la rédaction attache à la for- 
me quelle prescrit un effet qui se trouve en opposition avec 
le droit public du pays où l’acte est destiné à recevoir son 
exécution. 

V. Par rapport aux ambassadeurs ou ministres publics et à 
leur suite. Ces personnes ne sont pas soumises aux lois de 
la nation près de laquelle elles exercent leur mission diplo- 
matique. 

Cependant je crois, avec M. Massé, (T. 2., N° 91 et T. 1er N° 
576 de la 2e Edition), que ces mêmes personnes sont libres 
de suivre les lois du lieu de leur résidence : elles ont le choix 
entre ces loix et celles de leurs pays. 

Deux autres exceptions, que les auteurs cités dans les notes 
(Grotius, de jur. belli et pacis, lib. 2, c. 18, § 4 ; Merlin, Rép.) 
Vo. Testament , sec. 2, § 3, art. 8 et Vo. Ministre public , etc., 
admettent encore à la règle, concernent plutôt la matière que 
la forme des actes. Les voici : 1° lorsque la promesse ne 
peut etre remplie sans que les contractans ou l’un d’eux se 
livrent à des actes défendus par la loi de leur patrie (par ex., 
emple, la convention passée à l’étranger d’introduire en 
France des marchandises prohibées) ; 2° lorsque les lois 
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étrangères, sous l’égide desquelles la convention a été passée, 
ont pour effet de détruire des droits acquis, ou se trouvent en 
opposition formelle avec les droits résultant de la souverai- 
neté, ou avec le droit public de la nation à laquelle appar- 
tiennent les contractants ou le disposant. 



* Voyez Lahaie cité sous art. 6 § II — et C. N. 3— cité sous art. 

6 § 1 . 



C. L. 10 — La forme et l’effet des actes publics et privés, se 
règlent par les lois et les usages du pays dans lequel ces ac- 
tes sont faits ou passés. 

Cependant l’effet des actes passés pour être exécutés dans 
un autre pays, se règle par les lois du pays où ils ont leur 
exécution. 

L’exception établie dans le second paragraphe de cette article, 
n’a pas lieu, lorsque c’est un citoyen d’un des autres Etats de 
l’Union, ou un citoyen ou sujet d’un Etat ou pays étranger, 
qui dispose, par testament ou tout autre acte à cause de mort, 
fait hors de cet Etat, de ses propriétés mobilières situées dans 
cet Etat, si, à l’époque de ce testament ou acte de dernière vo- 
lonté, et au moment de la mort, il réside et est domicilié 
avec sa famille hors de la jurisdictiou de cet Etat. 
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8, Les actes s’interprè- 
tent et s’apprécient sui- 
vant la loi du lieu où ils 
sont passés, à moins qu’il 
n’y ait quelque loi à ce con- 
traire, que les parties ne 
s’en soient exprimées autre 
ment, ou que, delà nature 
de l’acte, ou des autres cir- 
constances, il n’apparaisse 
que l'intention a été de 
s’en rapporter à la loi d’un 
autre lieu ; auxquels cas il 
est donné effet à cette loi, 
ou à cette intention expri- 
mée ou présumée. I 



8. Deeds are construed 
according to the laws of 
tire country where they 
were passed, unless there 
is some law to the contra- 
ry, or the parties hâve 
agreed otherwise, or by 
the nature of the deed or 
from other circumstances, 
it appears that the inten- 
tion of the parties was to 
be governed by the law of 
another place ; in any of 
which cases, effeet is given 
to such law, or such inten- 
tion expressed or presu- 
med. 



Voy. les autorités citées sous l'art. 7. 



9. Nul acte de la légis- 
lature n’affecte les droits 
ou prérogatives de la Cou- 
ronne, à moins qu’ils n’y 
soient compris par une dis- 
position expresse. 

Sont également ex- 
empts de l’effet de tel acte, 
les droits des tiers qui n’y 
sont pas spécialement men- 
tionnés, à moins que l’acte 
ne soit public et général. 



9. No act of the législa- 
ture affects the rights or 
prérogatives of the crown, 
unless they are included 
therein by spécial enaet- 
ment. 

The rights third par- 
ties, who are not special- 
ly mentioned in any 
such act, are likewise ex- 
empt from the effeet the- 
reof, unless the act is pu- 
blic and general. 
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* S. R. C., c. 5, ) Nulle disposition ou prescription contenue 
s. 6, § 25. j dans aucun acte comme susdit, n’affectera 
ni ne sera interprété de manière à affecter en aucune maniè- 
re ou façon quelconque, les droits de Sa Majesté, ses héri- 
tiers ou successeurs, à moins qu’il ne soit expressément dé- 
claré dans tel acte qu’elle obligera Sa Majesté, — ni les droits 
d’aucune personne, corps politique, incorporé ou collégial, 
(excepté seulement ceux mentionnés dans tel acte), à moins 
que cet acte ne soit un acte public et général. 



Slatutsclu Canada , 31 Vie. ch. I, s. 7, § 33 — (semblable à 
S. R. C. c. 5, s. 6 § 25 sus cités). 



2 Dwarris^chap. X) The next différence observable bet- 
p. 634. ) ween public and private statutes, is, 

that particular, as opposed to general acts, will not bind 
strangers , though. they should not comain any saving oftheir 
rights. A general saving of the riglits and interests of ail 
persons whatsoever, except those whose consent was given or 
purchased, and who were particularly named in the act, 
used to be constantly added to ail private bills; but it was 
held, that, even if such saving were omitted, the act wouli 
bind none but the parties. At présent, it is usual in this 
country, in preparing modem private acts, to insert ex cau- 
tcla , a spécial saving clause, explaining how far the rights of 
strangers are intended to be effected. 

The reason of the rule is apparent, and the rule itself is 
founded in wisdom and justice. Every person is considered 
as assenting to a public acH ; but it is a rule that private acts 
of Parliament, introduced only for the settlement of particu- 
lar estâtes, ought to be considered merely as coinmon con- 
veyances, anddirected by the same rules of law ; and there- 
fore they cannot be taken to extend as a discharge of any 
person’s right not mentioned in the act. This, says the ju- 
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dicious and candid commentator on the laws of the United 
States of America, (I Kent, 427), is a safe and just raie, and it 
was adopted by the English courts in very early times, and 
does great crédit to their liberality and spirit of justice. It is 
supported by the opinion of Sir Matthew Haie, in Lucy and 
Levington, where he lays down the rule to be, that though 
every raan be so far a party to a private act of Parliament as 
not to gainsay it, yet he is not so far a party as to give up 
his interest. It is the great question in Barrington’s case, 
8 Rep. 

Id. 1 It is the rule that the King shall not be 
Ch. XI p. 668. f restrained of a liberty or a right he had be- 
fore, by the general words of an act of Parliament, if the 
King is not named in this act. But if the statute bè intended 
to give a remedy against a wrong, to prevent fraud, tortious, 
usurpations, or the decay of religion, the King, though not 
named, shall be bound by it. So, the King, though not spe- 
oially named, is bound by acts for the ad van cernent of reli- 
gion or of learning, or for providing for the poor ; as by the 
act 10 Car. for uniting livings in Ireland. So the general 
words of statutes which tend to perform the will of the foun- 
der or donor, shall hind the King, although he be not named. 
(5 Rep. 14—1 1 Rep. 73-74-Str. 516). These instances, which 
are adduced in the books as exceptions to the rule, certainly 
open the door to great latitude of construction, and leave the 
rights of the Crown very unsettled in such matters. It was 
said in the Magdalen College case, that where the King has 
any prérogative, estate, right, title, or interest, that by the 
general words of an act of Parliament he shall not he barred 
of them. In latter instances the claim is only asserted, that the 
King shall not be divested of any of his prérogatives but by 
plain and express words for that purpose, though ail his other 
rights are no* more favoured in law than the rights of his 
subjects. (Rex v. Archbishop of Armagh, 8 Mod. 8). The 
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sensible conclusion seems to be, that in snch cases he may be 
precluded ofsuch inferior daims as might belong indifferent- 
ly to the King or to a subject, (as the title to an advowson or 
to a landed estate,) but not stripped of any part of his ancien! 
prérogative, nor of those rights which are incommunicable, 
and are appropriated to him as essential to his regai capacity 
(1 Woodis, 31). 

If an act speaks of the King generally and indefinitelv, 
being n:.med in his politic capacity it extends to ail his suc- 
cessors, and to a Queen, if the crown descends to a female 
(12 Rep. 110). 

A statute beginning “ Rex perpendens ” &c., so, — “ the King 
commandeth that no man shall disturb any electors to make 
free élection,” — are instances where the King, being named, 
is bound (2 Inst. 31). 

And though it is said that the King shall not be bound bv 
a statute (whether affirmative or négative) which does not 
expressly. name him, yet if there be équivalent words, or if 
the prérogative be included by necessary implication, it would 
seem to admit a different construction. Tlius the stat. 7. IL 4. 
c. 4, provided that protection should not lie for a wardeu of a 
prison, in debt brought against him upon an escape. “ See, ” 
it is said, “ that this is a statute which shall bind the King ; 
for none can grant protection but the King only, and there- 
fore that the statutes says that the protection shall not lie, is 
as much as to say that the King shall not dispense wilh the 
statute, quod nota ” (2 Hawk. P. C. 411, Cap. 42. S. 3). 



Chitty's Prerogali- ) The general rule elearly is, that though 
ves, Ch. 15 p. 382. J the King may avail himself of the provi- 
sions of any acts of parliament, he is not bound by such as 
do not particularly and expressly mention him. 
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To this rule, however, there is amost important exception 
namely, that the King is impliedly bound by statutes passed 
for the public good ; the relief of the poor ; the general ad- 
vancement of learning, religion and justice ; or to prevent 
fraud, injpry or wrong.... So where an act of Parliament 
gives a new estate or right to the King, it shall bind him as 
to the manner of enjoying and using the right, as well as a 
subject (4 Mod. 207). And though upon the construction ofa 
statute, nothing “ shall be taken by equity, ” (or relaxed 
construction,) against the King ; yet it has been observed by 
J. Doderidge (Roi. R. 67 — See 10 Rep. 84), that “ where the 
subject has autliority to do a thing by the express letter of a 
statute, this shall not be taken away by any strained cons- 
truction, though it be for the beneflt of the King. “ And 
the Crown, though not named, is bound by the General 
words of statutes which tend to perforai the willof a founder 
or donor. 

But acts of Parliament which would divest or abridge the 
King of his prérogatives, his interests or his remédiés, in the 
slightest degree, do not in general extend to, or bind the 
King, unless there be express words to that effect. Therefore 
the statutes of limitation, bankruptcy, insolvency, set off, &c. 
(Rex v. Copland, Hughes, 204), are irrelevant in the case of 
the King ; nor does the statute of frauds (29 Car. 2, c. 3) relate 
to him (1 Salk. 162 — Doubted by Lord Hardwicke. 3 Atk. 
154), and other instances might be mentioned. 

And in mere indifferent statutes, directing that certain 
matters shall be performed as therein pointed out, the King 
is not thereby in many instances prevented from adopting a 
different course, in pursuance of his prérogative. “ There are 
also statutes (says Lord Hobart Hob. R. 126) which were made 
to put things in an orderly form, and to ease a sovereign of 
labour; but not to deprive him of power which cannot be 
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said to bind the King.” Thus though the 25 H. 8, c. 21, s. 3 
directing the manner of granting dispensations, licences, &e. 
in ecclesiastical cases, provides that dispensations shall not 
otherwise be granted, the King may grant them as before. 
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1 0. Un acte est public 10. An act is public, ei- 
soit par sa nature même, ther by its nature or by 
soit pour avoir été déclaré its being so declared. Ail 
tel ; tout autre acte est pri- other acts are private. 
v é. Ail persons are bound 

Chacun est tenu de to take cognizance of pu- 
prendre connaissance des blic acts ; but private acts 
actes publics ; les actes must be pleaded. 
privés, au contraire, doi- 
vent être plaidés. 

*S.R.C r c. 5./ S’il est déclaré qu’aucun acte comme susdit 
s. 6. § 27. \ est un acte public, telle déclaration sera inter- 
prétée comme prescrivant que tous juges, juges de paix et 
autres, seront tenus de prendre judiciairement connaissance 
du dit acte sans qu’il soit spécialement plaidé ; et tout acte 
qui n’est pas de sa nature, ou en vertu d’une disposition ex- 
presse, un acte public, sera censé être un acte privé, et il 
n’eu sera pris judiciairement connaissance que quand il sera 
spécialement plaidé ; et tous exemplaires des actes publics ou 
privés, imprimés par l’imprimeur de la Reine, feront preuve 
de tels actes et de leur contenu, et tout exemplaire dit impri- 
mé par l’imprimeur de la Reine, sera censé l’avoir été par lui, 
à moins que le contraire ne soit prouvé. 

Statuts du Canada, 31 Vie. ) Tout acte, à moins que par dis- 
ch. 1, Sec. 7, § 38. J position expresse il ne soit décla- 
ré acte privé, devra être réputé acte public, et il en sera judi- 
ciairement pris connaissance par tous juges, juges de paix et 
autres, sans qu’il soit nécessaire de l’alléguer spécialement ; 
et tous exemplaires des actes publics ou privés, imprimés par 
l’imprimeur de la Reine, feront foi de ces actes et de leur 
contenu, et tout exemplaire apparemment imprimé par l’im- 
primeur de la Reine, sera -censé l’avoir été par lui. à moins 
que le contraire ne soit démontré. 
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Voy. Statut de Québec. 31 Vie. ch. 7, s. 6, cité sous l’art. 17. 



2 Dwarris, ch. 10 ) A general or public act, regards the 
p. 630. ) whole comraunity, spécial or private acts 

relate only to particular persons, or to private concerns. Pu- 
blic acts tlie courts of justice are bound ex officia to' notice, 
without their being forraally set forth. Of private acts the 
judges are not bound to take notice unless they be formally 
shown and pleaded. And this is the doctrine, though the 
private act should make void ail preceedings to the contrary 
in such place. 

As the judges are bound to take notice of a general law, 
so it is their province to détermine whether it be a statute or 
not, and whether public or private. 

Id. ) The probable grounds of the declared diffe- 
p. 631. ) rence in the judicial notice of statutes, public 

and private, may be, (besides the solemnity andintrinsic au- 
thority of a public act of the législature, and the supposed 
greater notoriety of a matter of universal concern,) the ex- 
trême inconvenience of a contrary rule, and the difficulty 
and uncertainty of which it would be productive. 
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11. Le juge ne peut re- 11. A judge cannot re- 
fuser de juger sous prétex- fuse to adjudicate under 
te du silence, de l’obscuri- pretext of the silence, 
té ou de l’insuffisance de obscurity or insufficiency 
la loi. [ofthelaw. 

*f[. Lib. 1 , Tit. 3, L. 12 1 Non possunt omnes articuli singilla- 
de legibus. ) tim aut legibus, aut senatus consultis 
comprehendi : sed cum in aliqua causa sententia eorum ma- 
nifesta est, is, qui jurisdictioni prœest, ad similia procédera, 
atque ita jus dicere debet. 

* 1 Domat,Liv. 7, tilAer. ) Les obscurités, les ambigüités et 
sec. 11, n». 9. p. 7. ) les autres défauts d’expression qui 

peuvent rendre douteux le sens d’une loi, et toutes les autres 
difficultés de bien entendre, et de bien appliquer les lois, doi- 
vent se résoudre par le sens le plus naturel, qui se rapporte 
le plus au sujet, qui est plus conforme à l’intention du légis- 
lateur, et que l’équité favorise le plus. Ce qui se découvre 
par les diverses vues de la nature de la loi, de son motif, de 
son rapport aux autres lois, des exceptions qui peuvent la res- 
treindre, et des autres semblables réflexions qui peuvent en 
découvrir l’esprit et le sens. 

10. Pour bien entendre le sens d’une loi, il faut en peser 
tous les termes et le préambule, lorsqu’il y en a, afin de ju- 
ger de ses dispositions par ses motifs et par toute la suite de 
ce qu’elle ordonne, et ne pas borner son sens à ce qui pour- 
rait paraître différent de son intention, ou dans une partie de 
la loi tronquée, ou dans le défaut d’une expression. Mais il 
faut préférer à ce sens étranger d’une expression défectueuse, 
celui qui paraît d’ailleurs évident par l’esprit de la loi en- 
tière. Ainsi c’est blesser les règles et l’esprit des lois, que 
de se servir, ou pour juger, ou pour conseiller, d’une partie 
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détachée d’une loi, et détournée à un autre sens que celui 
que lui donne sa liaison au tout. 

IL — Si dans quelque loi il se trouve une omission d’une 
chose qui soit essentielle à la loi, ou qui soit une suite né- 
cessaire de sa disposition, et qui tende à donner à la loi 
son entier effet selon son motif, on peut, en ce cas, suppléer à 
ce qui manque à l’expression, et étendre la disposition de la 
loi à ce qui étant compris dans son intention, manquait dans 
les termes. 

1 2. — Si les termes d’une loi en expriment nettement le sens 
et l’intention, il faut s’y tenir. Que si le vrai sens de la loi 
ne peut être assez entendu par les interprétations qui peu- 
vent s’en faire selon les règles qu’on vient d’expliquer, ou 
que ce sens étant clair, il en naisse des inconvéniens contre 
l’utilité publique, il faut alors recourir au Prince, pour ap- 
prendre de lui son intention sur ce qui peut être sujet à in- 
terprétation, déclaration ou modération ; soit pour faire enten- 
dre la loi, ou pour y apporter du tempérament. 

13. — Si la disposition d’une loi étant bien connue, quoique 
le motif en soit inconnu, il paraît en naître quelque incon- 
vénient qu’on ne puisse éviter par une interprétation raison 
nable, il faut présumer que la loi a d’ailleurs son utilité et 
son équité par quelque vue du bien public, qui doit faire 
préférer son sens et son autorité aux raisonnemens qui pour- 
raient y être contraire. Car autrement plusieurs lois très- 
utiles et bien établies seraient renversées ou par d’autres vues 
de l’équité, ou par la subtilité du raisonnement. 

14. Les lois qui favorisent ce que l’utilité publique, l'hu- 
manité, la religion, la liberté des conventions et des testa- 
mens, et d’autres semblables motifs rendent favorables, et 
celles dont les dispositions sont en faveur de quelques per- 
sonnes, doivent s’interpréter avec l’étendue que peut y don- 
ner la faveur de ces motifs jointe à l’équité, et ne doivent pas 
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s’interpréter durement, ni s’appliquer d’une manière qui 
tourne au préjudice des personnes que leurs dispositions veu- 
lent favoriser. 

15. — Les lois qui restreignent la liberté naturelle, comme 
celles qui défendent ce qui de soi n’est pas illicite, ou qui dé- 
rogent autrement au droit commun, les lois qui établissent 
les peines des crimes et des délits, ou des peines en matière 
civile, celles qui prescrivent de certaines formalités, les rè- 
gles dont les dispositions paraissent avoir quelque dureté ; 
celles qui permettent l’exhérédation, et les autres semblables 
s’interprètent de sorte qu’on ne les applique pas au-delà de 
leurs dispositions à des conséquences pour des cas où elles ne 
s’étendent point. Et qu’au contraire on y donne les tempé- 
rament d’équité et d’humanité qu’elles peuvent souffrir. 

16. — Si quelque loi ou quelque coutume se trouve établie 
par des considérations particulières contre d’autres règles, ou 
contre le droit commun, elle ne doit être tirée à aucune con- 
séquence hors des cas que sa disposition marque expressé- 
ment. Ainsi l’ordonnance qui défend de recevoir la preuve 
des conventions au-dessus de cent livres, et la preuve des 
faits qui sont différens de ce qui a été convenu, ne s’étend 
pas à des faits d’une autre nature, où il ne s’agirait point de 
convention. 

17. — Les bienfaits et les dons des princes s’interprètent fa- 
vorablement et ont toute l’étendue raisonnable que peut leur, 
donner la présomption de la libéralité naturelle aux Princes, 
pourvu qu’on ne les étende pas d’une manière qui fasse pré- 
judice à d’autres personnes. 

18. — Si les lois où il se trouve quelque doute ou quelqu’au- 
tre difficulté, ont quelque rapport à d’autres lois qui puissent 
en éclaircir le sens, il faut préférer à toute autre interpréta- 
tion celle dont les autres lois donnent l’ouverture. Ainsi 
lorsque des lois nouvelles se rapportent aux anciennes, ou à 
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d’anciennes coutumes, ou les anciennes aux nouvelles, elles 
s'interprètent les unes par les autres, selon leur intention 
commune, en ce que les dernières n’ont pas abrogé. 

19. — Si les difficultés qui peuvent arriver dans l’interpréta- 
tion d’une loi ou d’une coutume, se trouvent expliquées par 
un ancien usage qui en ait fixé le sens, et qui se trouve con- 
firmé par une suite perpétuelle de jugemens uniformes, il 
faut s’en tenir au sens déclaré par l’usage, qui est le meilleur 
interprète des lois. 

20. — Si quelques provinces ou quelques lieux manquent de 
règles certaines pour des difficultés dans des matières qui y 
sont en usage, et que ces difficultés ne soient pas réglées par 
le droit naturel, ou les lois écrites, mais qu’elles dépendent des 
coutumes et des usages, on doit s’y régler par les principes 
qui suivent des coutumes de ces lieux mêmes. Et si cela ne 
règle pas la difficulté, il faut suivre ce qui s’en trouve réglé 
par les coutumes voisines qui en disposent, et surtout par 
celle des principales villes. 

21. Toutes les lois s’étendent à tout ce qui est essentiel à 
leur intention. Ainsi la loi permettant le mariage aux gar- 
çons à l’âge de quatorze ans accomplis, et aux filles à douze, 
c’est une suite de ces lois, que ceux qui se marient puissent 
s’obliger, quoique mineurs, aux conventions du mariage qui 
regardent la dot, le douaire, la communauté des biens, et 
les au très semblables. Ainsi les juges étant établis pour ren- 
dre la justice, leur autorité s’étend à tout ce qui devient né- 
cessaire pour l’exercice de leurs fonctions ; comme est le droit 
de réprimer par des peines ceux qui résistent aux ordres de 
la Justice, et il en est de même de toutes les autres suites de 
leur ministère. 

22. Dans les lois qui permettent, on tire la conséquence du 

plus au moins. Ainsi ceux qui ont le droit de donner leurs 
biens, ont à plus forte raison le droit de les vendre. Et de 




174 

[ARTICLE IL] 

même ceux qui ont le droit d’instituer des héritiers par un tes- 
tament, ont à plus forte raison le droit de faire des legs. 

23. — Dans les lois qui défendent, on tire la conséquence du 
moins au plus. Ainsi les prodigues à qui on a interdit l’ad- 
ministration de leurs ‘biens, ne peuvent à plus forte raison 
les aliéner. Ainsi ceux qui sont déclarés indignes de quel- 
que charge ou de quelque honneur, sont à plus forte raison 
indignes d’une plus grande charge, et d’un honneur plus con- 
sidérable. 

24. — Cette étendue des lois du moins au plus, et du plus au 

moins, est bornée aux choses qui sont de même genre que 
celles dont la loi dispose, ou qui sont telles que son motif- 
doive s’y étendre, comme dans les exemples des articles pré- 
cédens. Mais il ne faut pas tirer la conséquence ni du plus 
au moins, ni du moins au plus, quand ce sont des choses de 
différent genre, ou qui sont telles que l’esprit de la loi ne s’y 
applique point. Ainsi la loi qui permet aux adultes de s’en- 
gager dans le mariage, et d’y obliger leurs biens pour les 
conventions qui en sont les suites, quoiqu’ils soient mineurs, 
serait mal appliquée à d’autres sortes de conventions, quoi- 
que moins importantes. Ainsi : etc 



* Voy. S. R. B. C., c. 82, s. 1, cité sous V article 12. 



* 1 Pand.Frs. ) Cet article (art. 4 C. N.) est devenu nécessaire, 
p. 424 et s. ) à raison de ce qu'avaient fait les assemblées ap- 
■ pelées nationales. 

La constituante avait établi le principe général et sans li- 
mitation, que le juge ne peut point interpréter la loi. Les as- 
semblées législatives et la convention avaient posé une règle 
plus stricte encore, et d’une exécution impossible, c’est que 
tout jugement devait être fondé sur un texte formel. 
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En conséquence, toutes les fois que les tribunaux voyaient, 
ou croyaient voir de l’obscurité dans une loi, et qu’ils ne pou- 
vaient pas l’appliquer directement, ils avaient recours soit au 
corps législatif, soit au gouvernement, qui se trouvaient ainsi 
fatigués par des référés, et perpétuellement occupés des affai- 
res des particuliers. 

Lorsque les questions qui se présentaient n’étaient déter- 
minées par aucune loi, les tribunaux ne jugeaient pas. et 
l’administration de la justice en souffrait. 

Il a fallu faire cesser cet inconvénient, ou, pour mieux dire, 

, cet abus; et en laissant aux juges la faculté d’interpréter la 
loi par voie de doctrine, rien n’était en même temps et 
plus juste et plus aisé, puisqu’il n'ont plus aucun motif légi- 
time, aucun prétexte raisonnable, de refuser de prononcer 
sur les questions qui leur seront présentées, quelles qu’elles 
soient. Les lois, comme noué l’avons vu, ne peuvent pas com- 
prendre individuellement tous les cas ; elles ne peuvent que 
donner des règles générales qui embrassent les cas les plus 
ordinaires. 

Jura non in singulas personas , sed generaliter constituuntur 
L. 8. ff. de Leg. Sed sufficit ut ea quæ plerumque accidunt con- 
tineri. L. 10. eod. in fin. 

C’est pour cela, comme le dit Vinnius sur celte loi 8, que 
la loi s’appelle une règle, parce qu’elle s’étend à toutes sortes 
de personnes, et s'applique à tous les cas de la même espèce, 
à l’égard desquelles milite la même raison de décider. Se- 
cundum hoc , omnis lex est régula quia- loquitur in pluribus casi- 
bus , in quibus eadem est æquitas, et de universis personis. Car, 
comme le disent encore Cujas et Jacques Godfroid, ad dictam 
legem , les lois ne sont pas faites, à moins qu’il ne s’agisse de 
privilège, pour telle personne, ou pour telle occasion, mais 
pour tous les citoyens, et pour toutes les affaires. 




176 

[ARTICLE IL] 

Ainsi, il doit se rencontrer une multitude de circonstances 
où la loi ne s’explique pas précisément. C’est alors l’office du 
juge d’appliquer à ces circonstances la règle établie par la loi, 
en en déduisant les conséquences. C’est là cette interpréta- 
tion qui, non-seulement lui est permise, mais encore lui est or- 
donnée ; il doit la faire, d’abord suivant les règles générales 
que nous avons exposées sur l’article premier, et ensuite sui- 
vant celles relatives à chaque matière, et qui se trouveront 
sur chacunes d’elles, à mesure que nous en traiterons. 

Que si cetteinterprétation devient difficile, soit à raison de 
l’obscurité des termes de la loi, soit à raison du fait qui donne 
lieu à la contestation qui est à juger, il doit chercher à con- 
cilier la justice avec l’intention de la loi. 

Si, enfin, le cas qui se présente est absolument nouveau • 
si la loi est muette, ou qu’il n’y en ait point; il doit alors sui- 
vre les préceptes de l’équité naturelle ; et quelle que soit la 
question à décider, il est à peu près impossible que, indépen- 
damment des lumières de la raison, il ne trouve pas dans les 
lois romaines les secours nécessaires pour le guider dans l’ap- 
plication des vrais principes de l’équité. Hœc œquitas suggerit 
ètsijure deficiamur L. 2, § 5 in fin. de Aq. et Aqu. pluv. arc. 

Par exemple, lorsqu’une loi permet le plus, il en résulte 
qu’elle permet à plus forte raison le moins ; ainsi ceux qui 
peuvent disposer de leurs biens à titre gratuit, ont nécessai- 
rement la faculté d’en disposer à titre onéreux, c’est à-dire, de 
Jes vendre. Non débet cui plus licet , quod minus est non licere. 
L. 21, ff. de Reg. Jur. cgj us est donandi , ejusdem et vendendi 
et concedendi jus est. L. 163, eod. Qui potes t invitis alienare ’ 
multo magis et ignorant ibus, et absentibus potes t. L. 26, eod. 

A l’égard des lois qui défendent, on tire, par la même rai- 
son, la conséquence du moins au plus. Ainsi, celui qu-i n’a 
pas l’administration libre de ses biens, n’a pas, à plus forte 
raison, le droit de les vendre. 
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Remarquez que cette [règle n’est vraie, qu’en l’appliquant 
aux choses de même espèce ; elle serait fausse, ou du moins 
mal employée, si l'on voulait l’appliquer à des choses de dif- 
férente espèce. 

IL est peu de cas, on peut même dire qu’il n’en est pas, à 
l’égard desquels un juge instruit ne puisse trouver ainsi dans 
le droit Romain des règles sûres pour se décider. 

C’est donc à tort qu’il refuserait de le faire, et c’est juste- 
ment que la loi dans ce cas le déclare coupable. 



*/ Locré pp 213-^1 \ ? H était nécessaire “d’empêcher les 
J juges de suspendre ou de différer arbi- 
trairement leurs décisions par des référés au législateur. ” 
— (Portalis). 

Cet abus, que l'article 4 tend à réformer, s’est introduit par 
le remède même que l’assemblée constituante avait apporté à 
l’abus opposé. — ( Tronchet ). 

En effet, sous l’ancien ordre de choses, les cours et même 
les premiers juges se permettaient d’établir des dispositions 
générales pour interpréter la loi ou pour la suppléer ; l’insuffi- 
sance de la législation leur donnait, à cet égard, une grande 
latitude. 

L’assemblée constituante défendit aux tribunaux de faire 
des règlements ; elle leur ordonna de s’adresser au corps légis- 
latif, toutes les fois qu'il croiraient nécessaire, soit d’inter- 
préter une loi, soit d’en faire une nouvelle. — (Loi 24 Août 1790). 

Cette loi fit naître l’opinion également fausse et dangereuse, 
que, quand les juges ne trouvaient pas un texte précis dans 
la loi, il ne leur était pas permis de prononcer d’après la seule 
équité ou d’après les usages. 

L’erreur s’accrédita encore plus sous le régime de 1793, 
qui frappa de crainte les tribunaux. 

La cour de cassation a cherché depuis a ramener les tribu- 

ts 
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naux aux principes, en annulant, pour cause de déni de jus- 
tice, et d’excès de pouvoir, tous les jugemens de référé. 

Mais la connaissance des principes se propage trop lente- 
ment par des exemples ; il est donc plus utile de les établir 
par la loi : ainsi, dans l’état des choses, l’article 4 devenait 
indispensable. 

* l Duranton 1 II ne suffit pas à la Société que la loi soit 
No. 94. J obligatoire pour tous ses membres ; il faut en- 
core que les magistrats chargés d’en appliquer les disposi- 
tions aux divers cas qui se présentent, ne puissent jamais se 
soustraire à l’accomplissement du mandat qui leur est confié. 
C’est ce qui pourrait cependant arriver fréquemment, si dans 
les circonstances embarassantes, il leur était permis de refu- 
ser une décision, sous prétexte du silence, de l’obscurité ou 
de l’insuffisance de la loi. 

Institués par le Souverain pour rendre la justice aux ci- 
toyens, et revêtus d’un pouvoir indépendant, puisqu’il est ir- 
révocable (art. 49 de la charte constitutionnelle de 1830), les 
juges transgresseraient donc leur mandat s’ils se refusaient à 
juger les causes qui leur sont soumises dans les limites de 
leurs attributions. Iis se rendraient ainsi coupables de déni 
de justice. 

95. Si, véritablement la loi est muette ou insuffisante, le 
juge a deux partis à prendre pour fixer sa détermination. 

D’abord, il peut le faire par des inductions tirées de lois 
rendues sur des objets différais, mais qui cependant présen- 
tent quelque analogie avec celui soumis à sa décision, à moins 
toutefois que le législateur n’ait expressément limité sa dispo- 
sition au cas pour lequel elle est intervenue : c’est ce qu’on 
appelle juger par voie de doctrine, dont nous allons parler 
tout à l’heure avec plus d’étendue. 

En second lieu, il peut se déterminer par le secours de la 
raison et de l’équité naturelle. 
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96. — Mais il ne peut juger d’après cette dernière voie qu’au- 
tant qu’il n’y a pas de loi sur la question qui lui est soumise. 
Car, si les grands principes de la raison naturelle parlent le 
même langage à tous les hommes que le crime n’a point per- 
vertis, ou dont l’intelligence n’est point altérée, il n’en est pas 
moins vrai que les règles d’un ordre secondaire ne s’enten- 
dent pas de la même manière pour tous indistinctement. Tel, 
en effet, voit une chose juste dans une prétention où tel autre 
ne voit qu’une demande peu raisonnable. C’egt donc la rai- 
son générale qu’a du consulter le législateur, et non la raison 
particulière de tel homme, de quelque probité et de quelques 
lumières que cet homme soit doué. La conséquence de ces 
principes, c’est que le magistrat doit juger suivant la loi, fût- 
elle injuste dans son application à la cause qui lui est sou- 
mise. Par exemple, le moyen de prescription, invoqué pour 
se libérer de l’obligation d’acquitter une dette qui n’a réelle- 
ment pas été soldée, est généralement un moyen qui blesse 
les principes de l’équité naturelle ; mais les lois l’ont consa- 
cré, parce que. pour quelques fois que l’on en abusera, il pro- 
curera dans mille autres cas d’heureux effets : il est le fonde- 
ment de la tranquillité des’ familles et de la société. Il ne 
doit sans doute pas être suppléé d’office par le juge, mais s’il 
est opposé par la partie, il doit être accueilli, encore que le 
magistrat eût la conviction que la dette n’a point été acquit- 
tée. 11 vaut mieux que la mauvaise foi triomphe dans un cas, 
que si une loi utile à la masse pouvait être impunément élu- 
dée; bientôt on la verrait tomber en désuétude, par les at- 
teintes qui lui seraient journellement portées. 

97. — Il n’y a pas de difficulté sur ce point : il peut y en avoir 
seulement dans le cas où le juge aurait à choisir entre la pre- 
mière et la deuxième voie qu’il a à suivre dans le silence de 
la loi, et lorsque ses lumières, sa raison naturelle, répugne- 
raient à ce qu’il appliquât à l’espèce, et par argument, une 
autre loi qui lui paraitrait rigoureuse dans ses effets. 
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On peut dire, à cet égard, que les dispositions rigoureuses 
doivent être restreintes aux cas pour lesquels elles ont été 
portées, et que celles qui sont favorables doivent facilement 
être étendues à des cas analogues : Odia sunt restringmda , fa- 
vores ampliandi. Les lois 17, 18 et 19, ff. de Legibus , consa- 
crent ce principe, et notre, législation ne l’a point répudié. 
C’est pour cela qu’en matière criminelle tout est positif, et 
qu’il est interdit aux tribunaux d’appliqiier des peines par 
analogie. 

98. — D’après nos institutions politiques, le pouvoir legisla- 
tif étant essentiellement distinct du pouvoir judiciaire, les 
juges ne doivent point juger par voie de disposition générale 
et réglémentaire. Ils s’attribueraient ainsi une portion de la 
puissance législative. En effet, juger par voie de disposition 
générale et réglémentaire, c’est dire qu’à l’avenir tel cas se- 
ra jugé de telle manière ; c’est en quelque sorte faire une loi 
comme en faisaient les préteurs à Rome. 

99. — L’on ne doit donc pas confondre avec cette manière 
de rendre la justice celle qui consiste Simplement à juger par 
voie de doctrine, par voie d’argument. Cette dernière est 
non-seulement autorisée, mais, de plus, elle est recomman- 
dée par l’art. 4, du Code, qui prescrit aux tribunaux déjuger 
même dans les cas d’obscurité ou d’insuffisance de la loi. 

Elle est également recommandée par le droit Romain et 
d’une manière bien plus expresse encore : “ Non possunt om- 
nes articuli singillatim aut legibus aut senatus-consulti com- 
prehendi . sed cùm in aliqua causa sententia eorum manifesta 
est, is, qui juridictioni prseest, ad simiiia proceiere, atque 
ita jus dicere^ebet. L. 12 ff. de legibus. 

100. — La meilleure manière d’interpréter les lois, c’est de 
se conformer à l’usage suivant lequel elles ont toujours été 
entendues et appliquées. “ Si de interpretatione legis quœ- 
ratur, imprimis inspiciendum quojure civi tas rétro in ejus 
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modi Lc^ibus usa fuisset ; optima euim est legum inlerpres 
consuetudo. ” — L. 37 ff. de legibus. 

Le code, aux titres des servitudes et du louage , renvoie mê- 
me plusieurs fois aux usages locaux, sur des points qui ne 
sont pas réglés par lui, mais qui sont prévus. 



•2 bavard, Rip. Yo. Equité, pAM. j Equité.— C’est le seuti- 

) ment qui porte à rendre la 
justice ou ce qui est dû à chacun, dans les cas que la loi n’a 
pas prévus. 

De là, cette belle maxime de la loi 90 ff. de reyulis juris : 
œquitas in omnibus quidem rebus , maxime tamen in jure spec- 
tanda est. 

Mais, comme on vient de le dire, cette règle a pour limite 
la loi écrite, et pour ne pas se tromper, il faut s’en tenir à 
cette distinction : in his quœ scripto palam comprehensa sunt, 
eliam si prœdura videantur , judex à scripto recedere non potest ; 
in his autem quœ palam scripto comprehensa non sunt , judex 
spectare débit œquitatem. 

Voilà le vrai point de départ dans la juste application des 
lois. On en trouve la preuve dans l’art. 565 du code civil. 
“ Le droit d’accession (y est-il dit), quand il a pour objet deux 
chose mobilières, appartenant à deux maitres différens, est 
entièrement subordonné aux principes de l’équité naturelle. 

Les règles suivantes serviront d’exemple au juge, pour se 
déterminer, dans les cas non prévus, suivant les circonstances 
particulières.” 

C'est bien là dire au juge : dans les cas prévus par la loi, 
vous la suiviez exactement, vous ne mettrez point votre vo- 
lonté à la place de la sienne ; mais dans ceux qu’elle n’a pu 
prévoir, vous chercherez à vous pénétrer des principes qui 
ont présidé à sa rédaction, et vous déciderez de votre chef, 
comme il est probable que le législateur eut décidé lui-mê- 
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me ; en un mot, vous suivrez les principes de l’équité natu- 
relle. 

L’équité ne peut donc être écoutée par le juge, que quand 
la loi cesse de parler. 

Mais au point où la loi se tait, là commence 1 empire de 
l’équité, qui en est le complément nécessaire, comme le dit 
implicitement l’art. 4 du code civil, en autorisant à poursui- 
vre, pour déni de justice, le juge qui refuserait de juger sous 
prétexte du silence, de l’obscurité ou de l'insuffisance de la 
loi. 

Cependant, une autorité grave s’est élevée et se fortifie 
tous les jours, entre la loi et l’équité du juge ; c’est la juris' 
prudence des arrêts. Dans les doutes qui viennent assiéger 
notre intelligence, le moydù le plus naturel est d’appeler les 
lumières d’autrui à notre secours. On doit penser, en effet, 
que ce qui a déjà été examiné plusieurs fois et décidé cons- 
tamment de même par un grand nombre d’hommes réputés 
probes et instruits, est la vérité même, le vrai sens de la loi, 
et qu’on ne peut s’égarer en jugeant comme eux. Imperator 
Severus rescripsit (dit la loi 38 ff. de Legibus), in ambiguitatibus 
quœ ex legibus proficiscuntur , consuetudinem , aut rerum perpé- 
tua similiter judicatorum auctoritatem, vim le gis obtinere debere. 

C’est ce qu’a très bien développé M. Portalis, orateur du 
gouvernement, dans le discours préliminaire du projet du 
code civil. u L’office de la loi, a-t-il dit, est de fixer, par de gran- 
des vues, les maximes générales du droit, d’établir des princi- 
pes féconds en conséquences, et non de descendre dans le détail 
des questions qui peuvent naître sur chaque matière. C’est 
au magistrat et au jurisconsulte pénétrés de l’esprit général 
des lois, à en diriger l’application. De là chez toutes les na- 
tions policées, on voit toujours se former, à côté du sanctuai- 
re des lois et sous la surveillance du législateur, un dépôt de 
maximes, de décisions et de doctrines qui s’épure journelle- 
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ment par la pratique et par le choc des débats judiciaires, qui 
s’accroît sans cesse de toutes les connaissances acquises, et 
qui a constamment été regardé comme le vrai supplément de 
la législation... 

“ Il serait sans doute bien désirable que toutes les matiè- 
res pussent être réglées par les lois. Mais à défaut de texte 
précis sur chaque matière, un usage ancien, constant et bien 
établi, une suite non interrompue de décisions semblables, 
une opinion ou une maxime reçue tiennent lieu de loi.” 

Le devoir du juge est donc, d’abord d’appliquer la loi aux 
cas qu’elle a clairement prévus. 

Lorqu’elle ne contient pas de décision positive sur tel cas 
qui lui est soumis, il doit examiner si la même question n’a 
pas déjà été soumise à la cour de cassation, et s’il reconnaît 
qu’elle a été plusieurs fois jugée de la même manière, il faut 
qu’il ait une conviction bien profonde que l’opinion contraire 
à la jurisprudence est la seule véritable, pour ne pas suivre 
la décision des arrêts. 

Mais quand il ne trouve ni dans la loi, ni dans la jurispru- 
dence, la solution de la difficulté qui lui est soumise, l’équité 
devient sa boussole. Il suit alors cette grande maxime qui do- 
mine tout le droit naturel et qui a dû présider à la rédaction 
de toutes les lois positives : est vera lex recta rata. (Vov. 
Id. vo. Loi sec. III, n. 24 p. 358 — tome 3). 



1 Touiller , ) Maispjuoique la loi soit muette, le juge, dans 
no. 146. ) les affaires civiles, n’en est pas moins obligé de 
prononcer ; il dévient un ministre d’équité ; il est la loi par- 
lante, lex loquens , et l’art. 4 du Code porte “ que le juge etc. ” 
Ainsi, les juges interprètent la loi d’une manière doctri- 
nale et impriment à leur interprétation le sceau de l’autorité 
publique, pour les cas particuliers sur lesquels ils ont pro- 
noncé. 
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Ide ni, t. 9. p. 462, 1 Le juge est aujourd’hui un ministre d’é- 
n. 302. y quité qui peut et qui doit suppléer au si- 
lence dé la loi. C’est aussi la maxime du droit Romain. 



Sirey , C. C. sur art , 1 No. I — Il y a déni de justice, si le juge 
4, C. N. ) renvoie à faire droit sur une partie non 
contestée de la demande, jusqu’à ce que la partie litigieuse 
de cette demande soit en état d’être jugée. — 28 juin 1807, 
Turin. — (S. 8. 2. 49 ; C. n. 2. D. A. 5. 7). 

No. 7 — Les tribunaux ne peuvent, sous prétexte d’obscurité 
ou d’insuffisance de la loi, suspendre le jugement d’un procès 
par un référé au corps législatif. — 12 Vend, an 7, Cass. (S. 1. 1. 
165 ; C. n. 1). V. sur ce point, les observations jointes à l’ar- 
rêt dans la colleet.nou v. Devilleneuve et Carre tte (Vol. 1.1. 
107). 

No. 10 — Il n’y a pas de déni de justice de la part des juges 
qui refusent de prononcer sur la nullité d’un acte, en déclarant 
que cet acte, de l’aveu même de toutes les parties, ne renfer- 
me qu’un engagement d’honneur duquel il ne peut résulter 
aucune action civile. — 25 fév. 1835. Rej. (S. V. 35. I. 225.) 

No. 11. — Ni delà part des juges qui, en se déclarant in- 
compétents pour décider une question d’Etat, refusent de 
statuer sur une demande formée par des conclusions subsi- 
diaires tendantes à ce qu’il soit donné acte au demandeur 
d’un aveu judiciaire relatif à la question d’Etat.— 14 Mai 
1834, Rej. (S. V. 34. 1. 847.— D. P. 34. 1. 245), 

Voy. Kent et Dwarris cités sous art. 12. 



* C. N . ., 4. i *‘ e J u S e <I ui refusera de juger, sous prétexte 
) du silence, de l’obscurité ou de l'insuffisance de 
la loi, pourra être poursuivi comme coupable de déni de jus- 
tice. 
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* C L 2\ \ ^ ans l es matières civiles, le juge, à défaut de 
J loi précise, est obligé de procéder conformément 
à l’équité ; pour décider suivait l’équité, il faut recourir à la 
loi naturelle et à la raison, ou aux usages reçus, dans le si- 
lence de la loi primitive. 
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12. Lorsqu’une loi pré- 12. When a law is doubt- 
sente du doute ou de l’am- fullor ambiguous, it is to be 
biguité, elle doit être in- interpreted so as to fulfil 
terprétée de manière à lui the intention of the. legis- 
faire remplir l’ intention la4ure ? and to obtain the 

du législateur et atteindre object for which it was 

l’objet pour lequel elle a passed. 
été passée. The preamble, which 

Le préambule, qui fait forms part of the act, as- 
partie de l’acte, sert à l’ex- sists in explaining it. 
pliquer. ] 

If. Lib. 1, Tit. 3 ) Scire leges non hoc est, verba earum 
L. 17, de legibus. J tenere, sed vim ac potestatem. 

Ibid. ) In ambigua voce legis, ea potiùs accipienda 
L. 19. \ est significatio, quoe vitio caret: prœsertim 

cùm etiam voluntas legis ex hoc colligi possit. 

* S.R.C.c. 5. ) Le préambule de tout ^cte comme susdit sera 
s. 6 § 23. ] censé en former partie, dans le but d’expliquer 

l’objet et les fins à l’égard desquels il a été fait ; — et tout acte 
comme susdit dans toutes ses dispositions ou prescriptions 
sera censé être dans le but de remédier à quelque chose, soit 
que l’objet immédiat du dit acte soit d’ordonner de faire une' 
chose que la légistature pourra considérer être dans l’intérêt 
public, ou d’empêcher qu’on ne fasse une chose qu’elle jugera 
contraire à cet intérêt, et d’infliger une punition à qui la fera ; 
et il sera en conséquence donné à pareil acte une interpréta- 
tion large et libérale, et qui sera la plus propre à assurer la 
réalisation de l’objet de l’acte et de ses dispositions et pres- 
criptions, selon leur vrai sens, intention et esprit. 
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* S.R. B. C. ) Toutes les dispositions de tout acte dans ces 
c. 82, s. 1. j Statuts Refondus concernant l’administration de 
la justice, seront interprétées largement de manière à mieux 
atteindre l’objet de la justice dans tous les cas, et aucune in- 
terprétation tendant à laisser quelqu’une de ses dispositions 
sans effet ne sera considérée comme bonne interprétation ; et 
s’il se présente quelque cas dans lequel, immédiatement avant 
la mise en vigueur de ces Statuts Refondus, une partie quel- 
conque aurait eu les moyens de faire valoir ou de défendre 
quelque juste réclamation ou droit dans une cour alors existan- 
te, et qu’il ne se trouve dans ces statuts aucune disposition par 
laquelle elle puisse faire valoir ou maintenir la dite réclama- 
tion ou le dit droit, il y sera pourvu par les règles de prati- 
que qui seront dressées en vertu des dits statuts, et jusqu’à ce 
qu’il y soit ainsi pourvu, nulle procédure pour faire valoir ou 
maintenir telle réclamation ou tel droit, qui ne sera pas in- 
compatible avec ces statuts, ou avec la loi, ne sera considérée 
comme illégale ou nulle : 12 V. c. 38, s. 113. 

2. — Les dispositions des dits actes seront interprétés l’une 
par l’autre, et comme des parties de la môme loi ; 20 V. c 44, 
s. 149. 



\ Kent's Comm.part.3. Lee-) The title of the act, and the 
ture 20 p. 460. ) preamble to the act are, strictly 

speaking, no parts of it. They may serve to show the general 
scope and purport of the act, and the inducements which led 
to its enaetment. They may, at times, aid in the construc- 
tion of it ; but generally they are very loosely and carelessly 
inserted, and are not safe expositors of the law. The title 
frequently alludes to the subject matter of the act only in 
general or sweeping terms, or it alludes only to a part of the 
multifarious matter of which the statute is composed. The 
title, as it was observed in United States v. Fisher (2 Granch, 
386) when taken in connexion with other parts, may assist 
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in removing ambiguities where the intent is not plain ; for 
when the mind labours to discover the intention of the lé- 
gislature, it seizes every thing, even the title, from which 
aid can be derived. So, the preamble may be resorted to in 
order to ascertain the inducements to the making of the sta- 
tu te ; but when the words of the enacting clause are clear 
and positive, recourse must not be had to the preamble. Not- 
withstanding that Lord Coke considers the preamble as a 
key to open the understanding of the statute, Mr. Barrington, 
in his Observations on the statutes , has shown, by many ins- 
tances, that a statute frequently recites that which was not 
the real occasion of the law, or states that doubts existed as 
to the law, when, in fact, none had existed. The true rule 
is, as was declared by Mr. J. Buller in Crespigny v. Wittenoom , 
(4 Term. 793), that the preamble may be resorted to in res- 
traint of the generality of the enacting clause, when it would 
be inconvénient if not restrained, or it may be resorted to in 
explanation of the enacting clause, if it be doubtful. Tliis 
is the whole extent of the influence of the title and preamble 
in the construction of the statute. The true meaning of the 
statute is generally and properly to be sought from the body 
of the act itself. But, such is the imperfection of human 
language, and the want of technical skill in the makers of 
the law, that statutes often give occasion to the most perple- 
xing and distressing doubts and discussions, arising from th^ 
ambiguity that attends them. It requires great expérience, 
as well as the command of a perpicuous diction, to frame a 
law in such clear and précisé terms as to secure it from am- 
biguous expressions, and from ail doubt and criticism upon 
its meaning. 

It is an established rule in the exposition of statutes, thaf 
the intention of the lawgiver is to be deduced from a view of 
the whole, and of every part of a statute, taken and compa- 
red together. The real intention, when accurately ascertai- 
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lied, will always prevail over the literal sense of terms. Scire 
leges , non hoc est verba earum tenere sed vira ac potestatem , and 
the reason and intention of the lawgiver will control the 
strict letter of the law, when the latter would lead to palpa- 
ble injustice, contradiction, and ahsurdity. This was the 
doctrine of Modestinus, Sccevola, Paulus, and Ulpianus, the' 
most illustrions commentators on the Roman law. When 
the words are not explicit, the intention is to he collecled 
from the occasion and necessity of the law, from the mis- 
cliief felt, and the remedy in view ; and the intention is to 
he taken or presumed, according to what is consonant to 
reason and good discrétion. These rules, by which the sa- 
ges of the law, according to Plowden ( Rep . p. 205), hâve ever 
been guided in seeking for the intention of the législature, 
are maxims of sound interprétation, which hâve been accu- 
mulated by the expérience, and ratified hy the approbation 
of âges. 

The words of a statute are to be taken in tlieirnatural and 
ordinary signification and import; and if technical words are 
used, they are to be taken in a technical sense. A saving 
clause in a statute is to be rejected, when it is directly répu- 
gnant to the purview or body of the act, and could not stand 
without rendering the act inconsistent and destructive of it- 
self. (8 Taunton, 13-18). Lord Coke, in Alton Wood’s case 
(1 Co. 47. a), gives a particular illustration of this rule, by a 
case which would be false doctrine with us, but which ser- 
ves to show the force of the rule. Thus, if the manor of Dale 
be by express words given by statute to the king, saving the 
right of ail persons interested therein, or if the statute vest 
the lands of A. in the King, saving the rights of A., the inte- 
rest of the owner is not saved, in asmuch as the saving clause 
is répugnant to the grant ; and if it were allowed to operate. 
it would render the grant vain and nugatory. But there is a 
distinction in some of the books between a saving clause and 
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a proviso in the statute, though the reason of the distinction 
is not very apparent. It was held by ail the barons of the 
exchequer, in the case of the Atty. Gen. v. The Governor 
and Company of Chelsea Water Works (Fitzg. 195), that 
where the proviso of an act of parliament was directly répug- 
nant to the purview of it, the proviso should stand, and be 
held a repeal ôf the purview, because it speaks the last in- 
tention of the lawgiver. It was compared to a will, in which 
the latter part, if inconsistent with the former, supersedes 
and revokes it. But it may be remarked, upon tliis case of 
Fitzgibbon , that a proviso répugnant to the purview of the 
statute, renders it equally nugatory and void as a répugnant 
saving clause ; and it is difhcult to see why the act should be 
destroyed by the one, and not by the other, or why the 
proviso and the saving clause, when inconsistent with 
the body of the act, should not both of thiem be equally re- 
jected. There is also a technical distinction between a pro- 
viso and an exception in a statute. If there be an exception 
in the enacting clause of a statute, it must be negatived in 
pleading ; but if there be a separate proviso, that need not. 
(Abbot, J. 1 Barn. & Aid. 99). 

Several acts in pari maleria, and relating to the same sub- 
ject, are to be taken together, and compared, in the construc- 
tion of them, because they are considered as having one ob- 
ject in view, and as acting upon one System. This rule wa^' 
declared in the cases of Rex. v. Loxdall , and the Earl of Ailes- 
burg v. Patterson (1 Burr. 445. Doug. 27. See also Vernon's 
case , 4 Co. 4) ; and the rule applies, though some of the statu- 
tes may hâve expired, or are not referred to in the other acts. 
The object of the rule is to ascertain and carry into effect thé 
intention ; and it is to be inferred, that a code of statutes re- 
lating to one subject, was governed by one spirit and policy, 
and was intended to be consistent and harmonious in its se- 
veral parts and provisions. Upon the same principle, when- 
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ever a power is given by a statute, every thing necessary to 
the making of it effectuai, or requisite to attain the end, is 
implied. Quando lex aliquid concedit, concedere videtur et id 
per quod devenitur ad ülud. 

For the sure and true interprétation of ail statutes, whe- 

ther penal or bénéficiai, four things are to be considered : what 
was the common law before the act ; what was the mischief 
against which the common law did not provide ; what reme- 
dy the parliament had provided to cure the defect ; and the 
true reason of the remedy. It was held to be the duty of the 
judges, to make such a construction as should repress the 
mischief, and advance the remedy. 

In the construction of statutes, the sense which the contem- 
porary members of the profession had put upon them,is dee- 
med of some importance, according to the maxim that con- 
temporanea expositio est fortissima in lege. Statutes ;hat are re- 
médiai and not penal, are to receive an équitable interpréta- 
tion, by which the letter of the act is sometimes restrained, 
and sometimes enlarged, so as more effectually to meet the 

bénéficiai end in view, and prevent a failure of the remedy 

Statutes are sometimes merely directory, and, in that case, 
a breach of the direction works no forfeiture or invalidity 
of the thing done ; but it is otherwise if the statute be impé- 
rative. 



2 Dwarris , ch. XI, } The preamble to a statute usually cou. 

p. 655. ) tains the motives and inducements to the 

making of it ; but it also has been held to be no part of the 
statute. — (6 Mod. 62.) 

In doubtful cases, recourse may be had to the preamble, 
to discover the inducements the législature had to the ma- 
king of the statute ; but when the terms of the enacting clau- 
se are clear and positive, the preamble cannot be resorted to. 
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Lord Coke considered the rehearsal or preamble, a key to 
open the understanding of the statute, and it is properly con- 
sidered (4 Inst. 330) a good mean for collecting the intent and 
showing the mischiefs which the makers of the act intended 
to remedy. The civilians say, cessante legis prœmio cessât et 
ipsa lex , but English lawyers are aware how seldom, at 
least in the older statutes, the key will unlock ihe casket ; 
how rarely the preamble is found to state the real occasion 
of the law. and the full views of the proposer of it. “ It is 
nothing unusual in acts of Parliament, ” says Lawrence, 
J., in the case of the king and Marks, “ for the enacting part 
to go beyond the preamble ; the remedy often extends beyond 
the particular act or mischief w'hich first suggested the ne- 
cessity of the law “ It certainly does appear, from the 
preamble of the act, ” said Lord Ellenborough, (3 East. 165,) 
in that case, “ as if it were mainly directed against combi- 
nations for purposes of mutiny and sédition ; but there are 
words sufficient in the enacting part to satisfy the preamble, 
and afler dealing with offences of that description, the act 
goes on in much more extensive terms, and embraces other 
more general objects ; and as there is no word of reference in 
the latter part, (as such ), I see no reason for restraining the 
common import of the word used, ” &c. “ Sometimes,” — it is 
well expressed by another reporter, u the législature having 
a particular mischief in view, which was the primary object» 
of the statute, merely state that in the preamble, and then 
go on in the body of the act, to provide a remedy for general 
mischiefs of the same nature, but of different species, neither 
expressed in the preamble, nor, perhaps, then in immédiate 
contemplation. ” (Main and Cammel, Lofft. 783). Indeed, Lord 
Coke’s manner of expressing himself is very observable, 
lnstead of saying that the preamble should control the enac- 
ting clauses, or of limiting precisely how far it sbould hâve 
that effect, which would hâve been attempting to mark a line, 




193 



[ARTICLE 1-2.) 

where, it is to be feared, one cannot be drawn, he cautiously 
says, that it is a good mean to find out the intention. (Harg. 
and Butl. notes on Co.) Indeed, what sort of influence the 
preamble ought to hâve in expounding statutes, will be best 
explained by examples, at a future time, when the rules of 
construction applicable to distinct parts of statutes are taken 
into considération. 

It will, perhaps, be found, that the rule is stated at once 
broadly, and with the greatest accuracy, by two of the jud- 
ges, (Mr. Justice Buller, and Mr. Justice Grose,) in the case 
of Crespigny t\ Witenoom (4 T. R. 193) ; that the preamble 
may be compared with the different clauses of the act, to col- 
lect the intention of the législature ; and when the intention 
is apparent not to extendthe act, the preamble may be usedin 
restraint of the generality of the enacting clause, when it 
would be inconvénient if not restrained ; or it may be re- 
sorted to in explanation of the enacting clause, if it be doubt- 
ful. 

Such is the whole extent of the influence of the title and 
preamble. Barrington has shown in Lis observations on the 
statutes, by many instances, that a statute frequenily recites 
that which was not the real occasion of the law, or States 
that doubts existed as to the law, when in fact none were 
entertained. 

The most common récital for the introduction of any new 
régulation has been to set forth that doubts hâve arisen at 
common law. Frequently these alleged doubts never existed 
at ail ; and such preambles are supposed, therefore, to hâve 
much weakened the force of the common law in several ins- 
tances. The preamble of an act of Parliament, reciting that 
certain outrages had been Committed in particular parts of 
the kingdom, was adjudged by the Court of King’s Bench, 
(R. v. Sutton, 4 M. & S. 532 ; 1 Phill. on Evid. 239), to be ad- 
missible* in evidence for the purpose of proving an introduc- 

13 
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tory averment in an information for a libel, that outrages of 
that description had existed. Public acts of Parliament, it 
was said, are binding upon every subject:the judges are 
bound to take judicial notice' of their contents ; every subject 
is, in judgment of law, privy to the making of them, and 
supposed to know thein ; tire passing of an act of Parliament 
is a public proceeding in ail its stages, and when the act is 
passed, it is, in contemplation of law, the act of the whole 
body of the kingdom. The Court of King’s Bench, for these 
reasons, were of opinion that the preamble in question had 
been properly admitted in evidence. 

The true meaning of the statute is generally and properly 
to be sought from the purview or body of the act. The pream 
ble of a statute is no more tlian a récital of some inconve- 
niences, which by no means excludes any olher, for which a 
remedy is given by the enacting part of a statute. Great 
doubts hâve existed how far the preamble should control the 
enacting part of a statute; but abundant cases hâve esla- 
blished that where the words in the enacting part are strong 
enough to take in the mischief inteuded to be prevented, 
they shall be extended for thatpurpose, though the preamble 
does not warrant it ; in other words, the enacting paît of the 
statute may extend the act beyond the preamble (3 Atk. 204 : 
Cowp. 543). 

It will be found also, to be an established rule in the expo 
sition of statutes, that the intention of the law-giver is to be 
deduced from a view of the whole and of every part of the 
statute, taken and compared together. In construing acts of 
Parliament the courts are not to look onlyat the language of 
the preamble, or of any particular clause. If they fkfd in the 
preamble, or in any particular clause, an expression not so 
large and extensive in its import as those used in other parts 
of the act, &c., it is their duty to give effect to the larger 
expressions. Indeed a statute ought, upon the whole, to be 
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so construed, that, if itcan be prevented, no clause, sentence, 
or word, should be superfluous, void or insignificant. (I 
Show, 108. R. v. Burchett, Hard. 344). 

But the general words in one clause of a statute may be 
restrained by the particular words in a subséquent clause of 
the same statute (8 Mod. 8.) A branch of Magna Charta 
says, Omnes barones de quinque portubus habeant omnes liber! at, 
et consuetuclines suas : this has been held to be restrained to 
such liberties as are-not taken away by another subséquent 
branch of the same statute ; and therefore tlièy shall not hold 
placita coronœ (2 Inst. 13). Where a general intention is ex- 
pressed, and the act also expresses a particular intention in- 
compatible with the general intention, the particular inten- 
tion is to be considered in the nature of an exception (5 Bing. 
180). While, if a particular thing be given or limited in the 
preceding parts of a statute, this shall not be taken away 
or alteçed by any subséquent general words of the same sta- 
tute (1 Jon. 2G). Indeed, where the intention of the législa- 
ture is not apparent to that purpose, the general words of 
another and later statute shalfcnot repeal the particular pro- 
visions of a former one, (6 Rep. 19 b.; 11. Rep. G8 b). “ It 

cannot be contended, ” “ said Lord Kenyon,” that a subsé- 
quent act of Parliament will not control the provisions of a 
prior statute, if it were intended to hâve that operation ; but 
there are several cases in the books to show, that when the 
intention of the législature was apparent that the subséquent 
act should not hâve such an operation, there, even though 
the words of such staLute taken strictly and grammatically 
would repeal a former act, the courts of law, judging for the 
benefit of the subject, hâve held that they ought not to re- 
ceive such a construction (4 T. R. 2. 4). And if, in the same 
act of Parliament, there be one clause wliich applies to a par- 
ticular case, and another which is. conceived in general 
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terms, the former shall not restrain the signification of the 
latter, (2 T. R. 164.) 

A saving in a statute is only an exception of a spécial thing 
ont of the general things mentioned in a statute (2 And. 192). 

The purview of an act may be qualified or restrained by a 
saving in the statute (I Jon. 339 ; 10 Mod. 115). 

But a saving clause in a statute where it is directly répu- 
gnant to the purview or body of the act, and cannot stand 
without rendering the act inconsistent and destructive of it- 
self, is to be rejected (Plow. 564). 



G l 16 \ Quand les expressions d’une loi sont doute u- 

) ses, on peut en rechercher la signification, en 
examinant et comparant les termes ou phrases ambiguës avec 
les autres parties de la loi, afin de déterminer leur véritable 
sens. 



|7 ) Les lois in pari materia, ou sur un même su- 

) jet, doivent être interprétées suivant le rapport 
qu’elles ont l’une avec l’autre ; ce qui est clair dans une loi 
peut servir de base pour expliquer ce qui est douteux dans 
une autre. 



Id. 18. i moyen le plus universel et le plus efficace 
) pour découvrir le véritable sens d’une loi, lors- 
que les expressions en sont douteuses, est de considérer la 
raison et 1 esprit de cette loi ou la cause qui a déterminé'la 
législature à la rendre. 
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13. On ne peut déroger 13. No one can by pri- 
par des conventions parti- vate agreement, validly 
culières aux lois qui inté- contravene the law's of 
ressent l’ordre public ou public order and good mo- 
les bonnes mœurs. rais. 

iï- Lib. 2, Tit. 14, L. 38, de pactis. — Jus publicum priva torum 
pactis mutari non potest. 

ff- Lib. 50, Tit. 17, L. 45 § 1, de div. regul. jur. — Privatorum 
oonventio juri publico non derogat. 

C. Lib. 2, Tit. 3, L. 6, de pactis. — Pacta quœ contra leges con- 
suetudinesque, vel contra bonos mores fiunt, nullam vimha- 
bere, indubitati juris est. 

*Pothiev obligations , ) Une cinquième division de contrats, 
No. 15. ) est en ceux qui sont assujétis, par le 

droit civil, à certaines règles ou à certaines formes, et ceux 
qui se règlent par le droit naturel. 

Ceux qui sont assujétis parmi nous à certaines règles ou à 
certaines formes, sont le contrat de mariage, le contrat de 
donation, le contrat de lettre de change, le contrat de consti- 
tution de rente. Les autres conventions ne sont, selon nos 
mœurs, assujétis à aucunes formes, ni à aucunes règles ar- 
bitraires prescrites par la loi civile ; et pourvu qu’elles ne 
contiennent rien de contraire aux lois et aux bonnes mœurs, 
et qu’elles interviennent entre personnes capables de contrac- 
ter, elles sont obligatoires et produisent une action. 

*18 Merlin , Rép., Vo. Loi § ) Il faut revenir ici pour donner 
VIII p. 442. j quelques explications à l’art. 6 du 

code civil, portant u qu’on ne peut déroger, par des conven- 
tions particulières, aux lois qui intéressent l’ordre public et 
les bonnes mœurs.” 
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1° Quelles sont, dans le sens de cet article, les lois qui in- 
téressent l’ordre public ? 

Les législateurs romains avaient proclamé, comme le code 
civil, le principe qu’il ne peut être rien changé au droit pu- 
blic, par des conventions particulières : Jus publicum , avaient- 
ils dit, privatorum paclis mutari nonpotest ; mais, comme le co- 
de civil, ils avaient laissé ce principe dans le vague : ils n’a- 
vaient pas défini ce qu’on pouvait précisément entendre, en 
cette matière, par les mots jus publicum : ‘ils avaient même 
placé les lois relatives aux formes des testaments, parmi les 
objets réglés par le droit public. 

Ils avaient encore augmenté la confusion en déclarant 
nuis indistinctement tous les pactes qui dérogeaient aux lois : 

pacta quœ contra leges constitulionesve fiunt, nullam vim 

habere indubitali juris est , portait la loi 7, C. de paclis ; et ce 
n’était que par une interprétation fondée sur la faculté qu’ils 
laissaient eux-mêmes à chacun de déroger par des conven- 
tions aux avantages introduits par les lois en sa faveur, que 
l'on parvenait à établir que cette nullité devait être restrein- 
te aux pactes faits en opposition avec les lois qui avaient pour 
objet l’intérêt général. 

Quoi qu’il eu soit, nous avons à examiner quel sens l’art. 
6 du code civil attache aux mots, lois qui intéressent V ordre pu- 
blic : et cette question n’est pas aussi simple qu’elle le parait à 
la première vue. 

/ Elle n’offrirait sans doute aucune difficulté, si, par l'ordre 
public, on ne devait entendre que le produit des lois faites pour 
[constituer le cofps social, pour l’organiser, pour en déléguer 
les pouvoirs, pour déterminer la compétence, la marche et 
les devoirs de chaque autorité ou fonctionnaire, pour régler 
les obligations des citoyens envers l’Etat. 

Et encore serions-nous obligés, dans cette supposition, de 
reconnaître que l’art. 6 ne doit pas être entendu littérale- 




199 

[ARTICLE 13.] 

• 

ment et dans toute sa latitude ; car bien que la compétence 
des tribunaux soit incontestablement de droit public, il est 
pourtant certain que deux particuliers peuvent, en contrac- 
tant ensemble, stipuler que, s’il s’élève des différends entre 
eux, le jugement en sera soumis à un tribunal qui n’a pas de 
juridiction sur leurs personnes ; et cela est écrit tout au long 
dans l’art. III du code civil. 

La difficulté n’est pas de trouver le motif de cette excep- 
tion à la généralité de l’art. 6 : on sent assez que, si, dans le 
cas dont il s’agit, la convention privée des parties l’emporte 
sur l’ordre public de compétence établi par la loi, c’est uni- 
quement parceque la loi, en assujétissant le demandeur à 
suivre la juridiction du défendeur, n’a eu en vue que l’avan- 
tage personnel de celui-ci, et que chacun est maître, comme 
on l’a dit tout-à-l’heure, de renoncer aux lois qui ne sont re- 
latives qu’à son intérêt particulier. 

Mais ce qui n’est pas aussi facile, c’est de préciser jusqu’où 
doit s’étendre l’acception des mots ordre public , pris dans un 
sens plus large que celui que nous venons d’indiquer : car on 
ne saurait douter qu’elle ne doive être étendue au-delà ; et la 
preuve eu est qu’il y a une foule de matières qui sont consi- 
dérées comme appartenant à l’ordre public, et par suite com- 
me absolument indépendantes des conventions particulières, 
quoique, restreintes parleur objet aux intérêts des simples 
individus, elles semblent dépendre uniquement du droit privé. 

Par exemple, qu’un majeur, qui n’est ni frappé de fureur, 
ni en état de démence ou d’imbécillité, administre lui-même 
ses biens, ou qu’il en abandonne l’administration à un autre, 
c’est ce qui ne regarde que son intérêt privé. Cependant il 
est certain, et un arrêt de la cour de cassation, du 7 Septem- 
bre 1808, a jugé qu’un particulier dont ni la fureur, ni la dé- 
mence, ni l’imbécillité n’avaient été juridiquement consta- 
tées, n’avait pæ pu, pardon seul consentement, se priver ir- 
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révocablement de l’administration de ses biens et se placer 
volontairement sous la tutelle de sa femme, “ attendu qu’on 
ne peut déroger par des conventions particulières aux lois 
qui intéressent l’ordre public et règlent l’état des citoyens. ” 
Qu’un père, en émancipant son fils, renonce à la puissance 
qu’il a sur sa personne et à l’usufruit que la loi lui donne 
sur ses biens ; il n’y a encore là que de l’intérêt privé, et il 
paraîtrait, dès lors, qu'il ne fallût, pour déroger à la loi qui 
assujétit l’émancipation à certaines solennités, qu’une con- 
vention particulière entre le père et le fils. Cependant un 
arrêt de la cour de' cassation, du 7 mars 1816, a décidé que 
“ l’émancipation étant accompagnée de formes solennelles, 
est, dès lors, de droit public, et que par conséquent il ne 
peut dépendre de la volonté des citoyens de s’en affranchir. ” 
C’est encore d’intérêts privés qu’il s’agit dans les contrats 
de mariage. Cependant l’art. 1388 du Code Civil porte que, 
par ces contrats, “ les époux ne peuvent déroger ni aux droits 
résultant de la puissance maritale sur la personne de la fem- 
me et des enfants, ou qui appartiennent au mari comme 
«hef, ni aux droits conférés au survivant des époux par le 
titre de la puissance paternelle et par le titre de la minorité , de 
tutelle et de V émancipation. ” 

Et comme cette défense porte dans tous ses points sur des 
objets qui tiennent à l’état des personnes, il est évident 
qu’elle sert à la fois de preuves et d’exemple au principe sur 
lequel sont fondés les deux arrêts de la cour de cassation que 
nous venons de citer, savoir, que les lois qui règlent l’état 
des personnes, intéressent l’ordre public. 

Ce principe ne peut donc pas être contesté. 

J 11 est donc applicable à toutes les questions d’état, c’est-à- 
pire, à toutes celles qui ont pour objet de faire décider 
Si l’on est régnicole ou étranger ; 

Si l’on jouit de la plénitude des droits civils, ou si l’on est 
mort civilement ; 
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Si l’on esl marié ou veuf ; 

Si l’on est père ou enfant, soit légitime, soit illégitime, 
soit adoptif ; 

Si l’on est majeur ou mineur ; 

Si tel mineur est ou non émancipé ; 

Si tel majeur est interdit ou non ; 

S’il est placé sous l’inspection d’un conseil judiciaire, ou 
s’il est parfaitement libre. 

Toutes ces questions tiennent à l’ordre public ; mais com- 
ment y tiennnent-elles ? 

Elles n’y tiennent point en «première ligne, puisqu’elles 
sont étrangères à l’objet capital du droit public, à la consti- 
tution, à l’organisation et au mouvement du corps social, 

Mais elles y tiennent secondairement, parce que l’ordre 
public est intéressé à ce que tous les individus dont se com- 
pose le corps social, y soient classés, non seulement à cha- 
cun à leur rang politique, mais encore chacun à leur rang 
civil ; à ce que les étrangers n’y usurpent pas les droits des 
régnicoles ; à ce que le mort civilement y soit distingué du 
citoyen ; à ce que les familles qui en sont la pépinière, y 
trouvent dans les conditions et la forme du mariage, ainsi 
que dans les règles sur la paternité et la filiation, des garan- 
ties contre les intrusions qui amèneraient le trouble et le dé- 
sordre dans leur sein ; à ce que nul ne puisse, en se portant 
à volonté pour majeur ou mineur, pour émancipé ou non 
émancipé, pour interdit ou jouissant de tous ses droits, chan- 
ger d’un jour à l’autre ses rapports envers ceux avec qui il 
a des intérêts à démêler. 

Et par la même raison, c’est aussi secondairement que se 
rattachent à l’ordre public d’autres branches du droit privé, 
que le législateur a cru devoir co-ordonner avec le plus grand 
avantage de la société, et dans lesquelles par conséquent les 
conventions particulières sont sans effet, lorsqu'elles sont en 
opposition avec la loi. 
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Ainsi, l’indivision entre co-héritiers pouvant amener des 
dissensions funestes à la tranquillité des familles, l’art. 815 du 
Code Civil proscrit les conventions qui auraient pour objet de 
les perpétuer. 

Ainsi, l’Etat étant intéressé ù ce que l’argent soit employé 
en opérations utiles plutôt qu’en prêts usuraires, la loi du 10 
Septembre 1807 a fixé l’intérêt conventionnel à cinq pour 
cent, et a inLerdit toute convention qui l’élèverait au-dessus 
de ce taux. 

Dans ces cas et dans tous ceux où la loi s’explique aussi 
clairement, il ne peut y avoir aucune difficulté sur l’applica- 
tion du principe établi par l’art. 6. 

Mais il en est beaucoup d’autres où la loi, s’en référant ta- 
citement à ce principe général, se contente d’imposer des rè- 
gles, sans ajouter expressément s’il est permis ou non de leur 
substituer des conventions particulières, et alors la question 
dépend de l’objet qu’elle se propose. 

Si elle n’a en vue que des intérêts privés, sans rapport di- 
rect avec l’intérêt général, nul doute que les conventions 
particulières ne puissent déroger à ses dispositions. 

Mais, si par ses dispositions même, ou par ses motifs, sur- 
tout lorsqu’ils font partie de son texte, elle annnonce que, 
tout en réglant des intérêts privés, elle est déterminée par des 
considérations d’intérêt public, les conventions particulières 
sont impuissantes. 

2o. Quel est le sens de 1 art. 6, en ce qui concerne les bon- 
nes mœurs ? 

Les législateurs romains déclaraient nulles les conventions 
qui Ôffensaient les bonnes mœurs : pacta quœ contra bonos mo- 
res fiunt nullam vim habere indubitati juris est. C’était les ter- 
mes de la loi 7, C. de pactis. 

L’art. 6 du Code Civil n’a pas un objet aussi étendu. Il ne 
proscrit que les conventions par lesquelles des particuliers 
voudraient déroger aux lois qui intéressent les bonnes mœurs ; 
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et il s’en faut beaucoup que les lois qui intéressent les bonnes 
mœurs, aient réprimé toutes les actions immorales. Tout ce 
qui n’est pas expressément défendu par les lois, ne peut être 
empêché ; mais ce qui est hors de l’atteinte d’un empêche- 
ment, n’est pas toujours marqué au coin de l’honnêteté natu 
relie : non omne quod licei honestum est , dit la loi 144, D. de 
regulis juris. 

On ne peut donc appliquer l’art. 6 qu’aux conventions qui 
blessent directement les lois par lesquelles certaines actions 
immorales sont réprimées. 

Ainsi, on l’appliquera sans difficulté à la convention par la- 
quelle le père, la mère, le tuteur d’une personne de l’un ou 
de l’autre sexe au-dessous de l’âge de 21 ans, ou toute autre 
personne chargée de sa surveillance, se sera obligée, moyen- 
nant la promesse d’une somme d’argent, de la prostituer à ce- 
lui ou celle qui lui a fait cette promesse ; et il ne sera pas 
douteux que cette convention ne soit nulle, puisqu’elle se 
trouvera en opposition diamétrale avec l’art. 334 du Code 
pénal, qui inflige à ces sortes d’attentats aux mœurs des pei- 
nes correctionnelles. 

Mais l’art. 6 serait inapplicable à la convention par laquelle 
une personne majeure se serait ainsi prostituée par un tiers, 
moyennant une promesse d’argent ; pourquoi ? Parceque 
alors la loi pénale serait muette. 

S’en suit-il de là qu’une pareille convention serait valable, 
et que les juges fussent tenus d’en ordonner l’exécutions sous 
le prétexte que, toute contraire qu’elle serait aux bonnes 
mœurs, elle ne le serait à aucune loi qui les intéressât ; et 
qu’ainsj, il y aurait nécessité d’appliquer l’art. 1134 qui dé- 
clare que les conventions légalement formées tiennent lieu de loi à 
ceux qui les ont faites ? 

Non : à défaut de l’art. 6, les juges trouveraient, pour an- 
nuler cette convention, une ressource dans les art. 1131 et 
1 133, lesquels portent, l’un qu e l’obligation sans cause, ou sur 
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une fausse cause où sur une cause illicite, ne peut avoir aucun 
effet : l’autre que la cause est illicite quand, elle est prohibée par 
la loi, quand elle est contraire aux bonnes mœurs ou à l'ordre 
public. 

La législation du code civil se trouve donc, en dernière 
analyse, parfaitement d’accord, sur ce point, avec le droit ro- 
main. 



*Lahaie sur ar t ) Portalis, discours au corps législatif. — Un 

6 C. N., p. 4. ) orateur objecte que notre article parait se 
réduire aux conventions, tandis qu’il faudrait également an- 
nuler tous les autres actes ; par exemple des legs, libéralités, 
auxquels on aurait apposé des conditions contraires à l’ordre 
public et aux bonnes mœurs. Nous répondons que ce que la 
volonté de deux ne peut pas faire, la volonté d’un seul le peut 
bien moins encore, et que si les conventions sont nulles, il 
faut, par majorité de raison, annuler les autres actes. 

Nous ajouterons que l’exemple d’un legs ou d’une libéralté, 
à laquelle on aurait apposé des conditions contraires à l’ordre 
public et aux bonnes mœurs, est mal choisi ; car, dans ce cas, 
il n’y a nul doute que la condition seule est annulée et que 
la libéralité demeure. A cet égard, on a toujours distingué 
les contrats d’avec les dispositions testamentaires. Les con- 
trats, dont toutes les dispositions sont corélatives, ne peuvent 
subsister pour une partie et être annulés pour l’autre, malgré 
la volonté des contractants. Mais dans un testament, on peut 
respecter la libéralité et détruire la condition, parce qu’on 
présume que l’auteur de la libéralité a voulu que l’on exécu- 
tât tout ce qui pouvait l’étre, et que l’on respectât sa volonté 
dans toutes les choses qui ne se trouveraient pas en opposi- 
tion avec la loi. 

Il n’eut donc pas été sage, en posant une règle générale, de 
se jeter dans des détails ou inutiles ou trop contentieux. 
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Ce n’est que pour maintenir l’ordre public qu’il y a des 
gouvernements et^des lois. Il est donc impossible qu’on auto- 
rise entre les citoyens des conventions capables d’altérer ou de 
compromettre l’ordre public. 

Des jurisconsultes ont poussé le délire jusqu’à croire que 
des particuliers pouvaient traiter entre eux, comme s’ils vi- 
vaient dans ce qu’ils appellent l’état de nature, et consentir 
tel contrat qui pût convenir à leurs intérêts, comme s’ils n’é- 
taient gênés par aucune loi. De tels contrats, disent-ils, ne 
peuvent être protégés par des lois qu’ils offensent. Mais com- 
me la bonne foi doit être gardée entre des parties qui se sont 
engagées réciproquement, il faudrait engager la partie qui re- 
fuse d’exécuter le pacte à fournir par équivalent ce que les 
lois ne permettraient pas d’exécuter en nature. 

Toutes ces dangereuses doctrines, fondées sur des subtili- 
tés et subversives des maximes fondamentales, doivent dispa 
raitre devant la sainteté des lois. 

Le maintien de l’ordre public dans une société est la loi su- 
prême. Protéger des conventions contre cette loi, ce serait 
placer des volontés particulières au-dessus de la volonté gé- 
nérale, ce serait dissoudre l'Etat - 

Quant aux conventions contraires aux bonnes mœurs, elles 
sont proscrites chez toutes les nations policées. Les bonnes 
mœurs ne peuvent suppléer les bonnes lois ; elles sont le vé- 
ritable ciment de l’édifice social. Si on pouvait les blesser 
par des conventions, bientôt l’honnêteté publique ne serait 
plus qu’un vain nom, et toutes les idées d’honneur, de vertu, 
de justice, seraient remplacées parles lâches combinaisons 
de l’intérêt personnel et par les calculs du vice. 

Pandectes françaises . — A l’égard des lois qui n’ont pour 
objet que l’intérêt privé des particuliers, il est permis à cha- 
cun de renoncer au droit introduit en sa faveur, et de faire 
sa condition plus mauvaise qu’elle ne le serait, s’il s’en te- 
nait aux termes de la loi. 
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Il est facile de distinguer les lois d’ordre public de celles 
privées. — Toutes les lois qui intéressent la société entière pri- 
se collectivement, sont de droit public ; celles qui ne concer- 
nent que l’intérêt des particuliers sont de droit privé. 

On désigne par ces expressions, de bonnes mœurs , ce qui est 
d’honnêteté publique. Ainsi il . est contraire à l’honnêteté 
publique de stipuler que l’on ne sera pas garant du dol per- 
sonnel ; mais celui qui en est l’objet peut en remettre la pei- 
ne, car il ne fait que disposer de son droit personnel. 

Merlin , R., v. dérogation, n. 2. — Ainsi, dans un contrat, on ne 
peut point déroger à la loi des prescriptions, pour donner 
à une obligation plus de durée que ne lui en donne la loi. 

Touiller , t. 1, N. 103 et 104. — Cette maxime n’est pourtant 
pas sans exception. Par exemple, l’ordre des juridictions, 
ou la compétence des tribunaux, est de droit public. Cepen- 
dant les particuliers soumis à la juridiction d’un tribunal 
ordinaire de première instance, peuvent se soumettre à être 
jugés par un autre; c’est ce qu’on appelle proroger la ju- 
ridiction. 

Mais ils ne pourraient pas porter une affaire directement 
devant une cour d’appel, qui ne peut juger en premier ressort; 
ni convenir que l’appel d’un tribunal de première instance 
serait porté devant une cour d’appel qui lui est étrangère, 
parcequ’ils ne peuvent donner à cette cour le pouvoir de ré- 
former les jugements d’un tribunal qui n’est pas situé dans 
son ressort. 

Duranton, t. 1, n. 110— Quant à ce qui n’est point l’objet 
d’une loi impérative ou prohibitive ; qui n’est pas contraire à 
l’ordre public et aux bonnes mœurs ; qui n’intéresse en un 
mot, que les contractants, ceux-ci peuvent en faire la matière 
d’une convention particulière et déroger à la loi qui règle 
cet objet. 
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Sirey, C. C. sur art. ) 2. Est contraire aux bonnes mœurs ce 

6 C. N. ) que l’opinion publique réputé illicite pour 

tous, ou pour telles ou telles classes de personnes — 30 Mai 

1811, Turin. (S. 12. 2. 241 ; Coll. nouv. 3, — Dalloz. A. 10.55). 

• 

3. La décision des juges, que telle convention est contraire 
aux bonnes mœurs, *est une décision en point de fait qui ne 
donne pas ouverture à cassation. — 11 Niv. an 9. Rej. (S. 1. 1. 
386 ; C. n. 1. D. A. 12, 525). 

4. La convention de ne pas requérir l’applicatio/i d’une loi 
d’ordre public, quand cette convention concilie les intérêts 
de toutes les parties sans occasionner aucun résultat immoral, 
estelle licite ? — Arg. aff. 13 Avril 1820, Rej. (S. 21. 1. 8 ; C. n. 
6— D. A. 8, 563). 

5. La règle qui ne permet pas d’acquiescer activement, en 
matière d’ordre public, n’empêche pas que passivement on 
n’encoure une déchéance — 16 Juil. 1817, Rej. (S. 18. 1. 133 ; 
C. n. 5— D.A. 2. 491). 

6. On ne peut, par des conventions particulières, déroger aux 
règles de compétence ; par exemple, attribuer à l’autorité ad- 
ministrative la connaissance de contestations que la loi sou- 
met à la juridiction des tribunaux. — 10 Juin 1829, Gons. d’E 
tat. (S 29. 2. 357). — Id. 12 Avr. 1832, cons. d’Etat.) S. V. 32. 2. 
463— D. P. 32. 3. 112).... Sic, Henrion de Pansey, Aut.Judic ., 
ch. 21 ; Carré, Comp. civ., t. 1, n°. 269) ; Gormenin, V» Baux 
admin., N° 2 ; arrêts du cons. des 17 Nov. 1824 (Ouvrard) ; 13 
Juil. ^Lesage) et 17 Août 1825 (Boyer) ; 11 Janvier 1833 (de 
Taverne) ; 30 Nov. 1834 — (Des Grands-Champs.) 

7. Jugé de même que la clause insérée dans un marché fait 
avec le gouvernement, et portant que les contestations seront 
jugées par des arbitres, n’est pas obligatoire, du moins pour le 
gouvernement — 19 fév. 1823, Cons. d’Etat. (S. 24. 2. 144; 
Coll. nouv. 7). 

8. Gepèndant, et bien que l’ordre des jurisdictions soit d’ordre 
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public, on peut y déroger par la prorogation de juridiction — 
Toullier N° 103 — Y. notes de l’art. 7 Cod. de proc. 

9. Nous renvoyons à l’art. 900 C. C., les diverses solutions 
touchant les conditions contraires aux lois ou aux bonnes 
mœurs, renfermées dans les donations ou testaments ; et sous 
l’art. 1 133, celles contenues dans les conventions et obliga- 
tions.— V. aussi art. 1387 (Paris, 24 Avr. 18341. 



* C. L. IL— Les individus ne peuvent, par des conventions 
particulières, déroger aux lois qui sont faites pour le main- 
tien de l’ordre public ou des mœurs ; mais ils peuvent, dans 
tous les cas où cela n’est pas défendu d’une manière expresse 
ou implicite, renoncer à ce que les lois établissent en leur 
faveur, lorsque cette renonciation ne blesse pas les droits 
d’autrui, et n’est pas contraire au bien public. 

Jd. 19. — Lorsque, pour prévenir la fraude ou par quel- 
qu’autre raison de bien public, la loi déclare nuis certains 
actes, ses dispositions ne peuvent être éludées sur le fonde- 
ment que l’on aurait rapporté la preuve que ces actes ne sont 
point frauduleux, et qu’ils ne sont pas contraires au bien pu- 
blic. 



* C. N. 6. — On ne peut déroger, par des conventions particu. 
lières, aux lois qui intéressent l’ordre public et les bonnes 
mœurs. 
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14. Les lois prohibiti- 
ves emportent nullité, 
quoiqu’elle n’y soit pas 
prononcée. 



14. Prohibitive laws im- 
port nullity, although 
such nullity be not the- 
rein expressed. 



* 07., Lib. 1, tit. 14, L. 5, ) Non dubium est, in legem coin- 
dé legibus. ) mittere eum, qui verba legis am- 

plexus, contra legis nititur voluntatem. Nec pœnas infertas 
legibus evitabit, qui se contrajum sententiam sœvaprœroga- 
tiva verborum fraudulenter excusât. Nullum enim pactum, 
nullam conventionem, nullum contractum inter eos viderivo- 
lumus subsecutum, qui contrahunt lege coutrahere prohiben- 
te. Quod ad omnes etiam legum interpretationes tam veteres, 
quam novellas trahi generaliter imperamus : ut legislatori 
quod fieri non vult, tantum prohibuisse sufficiat : cœteraque, 
quasi expressa ex legis liceat voluntate colligere ; hoc est, 
ut ea, quæ lege üeri prohibentur, si fuerint facta, non solum 
inutilia, sed pro infectis etiam habeantur : licet legislator 
fieri prohibuerit tantum, nec specialiter dixerit inutile esse 
debere, quod factum est : sed et si quid fuerit subsecutum ex 
eo, vel ob id, quod interdicente lege factum est, illud quo- 
que cassum atque inutile esse præûpimus. 

*1 TWulier, } Les auteurs enseignent même assez communé- 
No. 90. ] ment, et leur doctrine est conforme à la loi 5, C, 

de legibus , 1, 14, que les lois prohibitives emportent la peine 
de nullité, quoique cette peine n’y soit pas formellement ex- 
primée et ils n’étendent pas cette maxime aux lois précepti- 
ves. Cependant, aux yeux de la raison, les préceptes de la loi 
ne semblent pas moins forts que ses défenses. Souvent mê- 
me la différence des lois préceptives et prohibitives ne con- 
siste que dans la contexture des mots. Si l’on ne s’attachait 
qu’à ce qui semblerait devoir être, il faudrait donc poser en 
principe que tous les actes où les préceptes de la loi n’ont pâs 

14 
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été observés, sont nuis ou doivent être annulés, aussi bien 
que ceux qui sont contraires à ses prohibitions : autrement, 
la loi ne serait plus un précepte obligatoire : elle ne serait 
qu’un conseil ; elle serait imparfaite. Telle était à Rome, an 
rapport d’Ulpien, la loi Cincia, qui défendait de donner au- 
delà d’un certain taux, sans annuler la disposition qui excé- 
dait le taux fixé. 

Mais la législation n’a encore été portée chez aucun peuple 
à un degré de perfection suffisant pour qu’on puisse y établir 
en principe que tous les actes où les préceptes de la loi n’ont 
pas été observés sont nuis. Aux- lois rigoureusement néces- 
saires, tous les législateurs ont ajouté beaucoup de disposi- 
tions réglementaires, et l’expérience a fait sentir que l’équité 
naturelle serait blessée, si l’on prononçait la nullité de tous 
les actes ou'ces réglements n’ont pas été observés. On a donc 
été contraint de distinguer, dans les lois, celles dont l’inob- 
servation emporte ou n’emporte pas la peine de nullité. 

* 1 Bouhier , ch. 21, ) Si les lois ont pour fondement quelque 
art. LXIII , p. 590. J cause publique ou politique, leur prohi- 
bition doit passer pour absolue ; en sorte qu’il n’est permis à 
aucun particulier d’y déroger, non pas môme dans des con- 
trats de mariage, quelques privilégiés qu’ils soient ; car c’est 
une règle inviolable, que Juri publico privatorum pactis dero- 
gari non potest. 

* C. L. 12. — Les lois prohibitives emportent peine de nullité, 
quoique cette peine n’y soit pas formellement exprimée. 
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[ARTICLE 15 et IG.] 



15. La disposition qui 15. The Word “ shall ” 
prescrit qu’une chose se is to be construed as impe- 
fera ou sera faite est obli- rative, and the word 
gatoire. Celle qui énonce “ may ” as permissive, 
qu’une chose peut se faire 

ou être faite est facultati- 
ve seulement. 

*5. R. B. C., c. 1, I Chaque fois que, par un acte quelcon- 
s. 13. § 3. ) que, il est prescrit qu’une chose sera fai- 

te, l’obligation de l’accomplir sera sous entendue ; mais lors- 
qu’il est dit qu’une chose pourra être faite, le pouvoir de l’ac- 
complir sera facultatif. 

16. Le recouvrement 16. Penal ties, confisca- 

des pénalités, confiscations tions and fines incurred 
et amendes encourues pour for contraventions of the 
contraventions aux lois, laws, are recoverable, un- 
s’il n’y est autrement pour- less it is otherwise spécial- 
vu, se fait par action ordi- ly provided, by ordinary 
naire portée au nom de Sa process of law, in the na- 
Majesté seulement ou con- me of Her Majesty, alone, 
jointement avec un autre or jointly with anotlier 
poursuivant, devant tout prosecutor, before an y 
tribunal ayant juridiction court having civil jurisdic- 
civile au montant réclamé, tion to the amount sought 
excepté la cour des com- to be recovered, except on- 
missaires pour la décision ly thecommissioners-courts 
sommaire des petites eau- for the summary trial of 
ses, à laquelle la connais- small causes, which are 
sance de ces poursuites est prohibited from taking 
interdite. cognizance of these cases 




[ARTICLE 16.] 

* S. R. C., c. 5, ) Chaque fois qu’une pénalité pécu- 
s. 6. § 17. ) niaire ou confiscation est imposée pour 

contravention à un acte comme susdit, — telle pénalité 
ou confiscation, s'il n’a pas été prescrit d’autre mode 
d’en faire le recouvrement, sera alors recouvrable, avec les 
frais, par action ou procédure civile à la poursuite de la cou- 
ronne seulement, ou de toute partie privée poursuivant, tant 
au nom de la courorine qu’en son propre nom, dans la forme 
voulue en pare.'He cas par la loi de cette partie de la province 
où l’action est intentée, devant toute cour ayant] urisdiction 
jusqu’à concurrence du montant de la pénalité dans les cas 
de simple contrat sur le témoignage d’un seul témoin digfle 
de foi autre que le demandeur ou la partie intéressée ; et s’il 
n’a pas été établi d’autres dispositions pour l’emploi de telle 
pénalité ou confiscation, moitié en appartiendra à la cou- 
ronne et moitié à la partie privée, si aucune il y a ; et s’il n’v 
en a pas, la totalité en appartiendra à la couronne. 



* S. fi. B. C., | La juridiction des Cours de commissaires 
c., 94 s. 8. ) ne s’étendra ni aux actions pour injures (slan. 
der), ou pour assaut ou batterie, ni à celles qui ont rapport 
à la paternité, à l’état civil des personnes en général, à la sé- 
duction, aux frais de gésine, ou à aucune amende et peine 
que ce soit. — 7 V. c., 1 9. s. 4. 



Voy. St. de Q. 31 Vict. c. 7, s. 7, cité sous art. 17. 
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[ARTICLE 17.] 

17. Les mots, termes, 17. The words, terms, 
expressions et dispositions expressions and enact- 
énumérés en la cédule qui ments enumerated in the 
suit, chaque fois qu’ils se following schedule where- 
ren contrent dans ce code ver used in this code or in 
ou dans un acte de la lé- any act of the provincial 
gislature provinciale, ont | législature, hâve the mea- 
le sens, la signification et i ning and application res- 
l’application qui leur sont pectively assigned tothem 
respectivement assignés in such schedule, and are 
dans cette cédule, et sont interpreted in the manner 
interprétés en la manière therein specified, unless 
y indiquée, à moins qu’il thereis some spécial enact- 
n’existe quelques disposi- ment to the contrary. 
tions particulières à ce c.on- ' 
traires. J 

St. de Q. 31 17c/. ) Acte concernant l'interprétation des Sta- 
C. 7, j tuts de cette Province (sanctionné le 24 Fé- 
vrier 1868). 

Sa Majesté, par et de l’avis et du consentement de la légis- 
lature de Québec, decrî te ce qui suit : 

1. Cet acte s’applique à lui-même et à tous les autres actes 
de 1* législature de cette Province, excepté en autant que 
telle application répugne à l’objet, au contexte, ou à quelques-' 
unes des dispositions de tels actes. 

2. Sujet à la restriction qui précède : 

Premièrement . — Les sections 1, 7, 8, 9, li, 12, 13, 14, 15, 
16, 17, 18, 19, 20, 22 et 23 de la cédule de l’article 17 du 
code civil, s’appliquent à tous les actes de la législature de 
cette province ; 

Secondement . — Les mots “ parlement impérial ” signifient 
le parlement du royaume-uni de la Grande Bretagne et d’Ir- 
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[ARTICLE 17.] 

lande ; et les mots “ acte impérial ” ou “statut impérial ” si 
gniflent une loi passée par ce parlement ; 

Troisièmement.— Le mot “ provincial ” se rapporte à cette 
province ; 

Quatrièmement .— Les mots “gouverneur-général” signi- 
fent le gouverneur-général du Canada, ou la personne ad- 
ministrant le gouvernement du Canada, à sa place ; 

Cinquièmement.— Les mots “ lieutenant-gouverneur ” signi- 
fient le Lieutenant-Gouverneur de cette province, ou tout ad- 
ministrateur ou autre personne agissant à sa place ; 

Sixièmement . — Les mots “ en conseil ” suivant les mots 
“ Gouverneur-Général ” signifient agissant de l’avis du con- 
seil privé de la reine pour le Canada ; et suivant les mots 
“ lieutenant-gouverneur,” ils signifient agissant de l’avis du 
conseil exécutif de cette province ; 

Septièmement . — Le mot “ Canada” signifie puissance du Ca- 
nada ; 

Huitièmement . — Les mots “ la Puissance ” signifient la puis- 
sance du Canada ; 

Nixivièmement . — Les mots “ la législature ” signifient la lé- 
gislature de cette province ; 

Dixièmement . — Les mots “ acte ” et “ statut” signifient res- 
pectivement un acte ou statut de cette province ; 

Onzièmement . — Le mot “ proclamation ” signifie piodama- 
tion sous le grand sceau ; et les mots “ grand sceau ” signi- 
fient grand sceau de cette province ; 

Douzièmement.— Les mots “ le Code civil ” signifient le Code 
civil du Bas-Canada ; et les mots “ le Code de procédure ci- 
vile ” signifient le code de procédure civile du Bas-Canada ; 

Treizièmement.— Les mots “ imprimeur de la reine, ” ou 
“ imprimeur de Sa Majesté,” signifient l’imprimeur dûment 
autorisé par le lieutenant-gouverneur en conseil à imprimer 
les lois de cette province ; 
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[ARTICLE 17.] 

* Quatorzièmement. — Le mot “ session ” signifie session de la 
législature de cette province ; 

Quinzièmement. — Les mots u le gouvernement ” ou “ le gou- 
vernement exécutif ” signifient le lieutenant-gouverneur et 
le conseil exécutif de cette province ; 

Seizièmement. — Les mots ‘‘ département du trésor ” signi- 
fient le département du trésorier de cette province ; 

Dix-stpticmement. — Les mots “ le département du secrétaire” 
signifient le département du secrétaire et régistrairo de cette 
province : 

Dix-huitiènmuent. — Les mots u le secrétaire de la province,” 
ou “ le rêgistraire de la province ” signifient le secrétaire et 
régistraire de cette province ; 

Dix ■neuvièmement. — Les mots " TUniou ” signifient l’union 
des provinces, effectuée le premier jour de Juillet mil huit 
cent soixante et sept, sous l’autorité de l’acte de l'Amérique 
Britannique du Nord, 1857 ; 

Vingtièmement . — Les mots “ les officiers en loi, ” ou u les 
officiers en loi de la couronne ” signifient le procureur-géné- 
ral et le solliciteur-général de cette province ; 

Vingt et unièmement. — Les mots “ le département des terres 
de la Couronne ” signifient le département du commissaire 
des terres de la couronne de cette province ; 

Vingt-deuxiimcmcnt. — L.es mots “ département de l’agricul- 
ture, ” ou “ département des travaux publics, ” signifient le 
département du commissaire de l’agriculture et des travaux 
publics de cette province ; 

Vingt-troisièmement.— Les mots désignant un département 
ou un officier public, se rapportent au département ou à l’of- 
ficier de la même dénomination pour cette province ; 

Vingt-quai ricmcmcnt. — Le mot a caution ” veut dire caution 
suffisante, et une caution suffira, à moins que deux ou plu- 
sieurs ne soient expressément requises ; 
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Vingt-cinquièniement. — Le mot “ fête ” comprend les jours 
mentionnés dans l’article 2 du Code de Procédure Civile, le 
lundi de Pâques et le mercredi des cendres ; et le dit article 2 
est amendé de manière à inclure les deux jours mentionnés 
en dernier lieu ; 

Vingt-sixièmement — Lorsque des formules sont prescrites, les 
déviations des dites formules, qui n’en affectent pas la substan- 
ce ou qui ne sont pas de nature à induire en erreur, ne les ren- 
dront point nulles ; 

Vingt-septièmement. — Toute formule abrégée de renvoi à 
tout acte ou à toute partie d’acte est suffisante, pourvu qu’elle 
soit intelligible ; 

Vingt-huitièmement. — Les mots “ maintenant ” et “ pro- 
chain ” se rapportent au temps auquel l’acte est devenu en 
force ; 

Vingt-neuvièmement. — Pour toutes fins de computation de 
délais, les mots “ session du parlement ” et “ session de la 
législature, ” mis dans tout acte passé soit avant ou après 
l’Union, comprennent la période de temps durant laquelle le 
parlement ou la législature siègent, en y faisant rentrer éga- 
lement le jour fixé par la proclamation pour l’ouverture et le 
jour de la prorogation ou dissolution du parlement ou de la 
législature. 

Trentièmement. — Le mot “ commission, ” chaque fois qu’il 
se réfère à une commission déjà émise ou à être émise par 
le lieutenant-gouverneur en vertu d’aucune loi ou ordre en 
Conseil, signifie une commission sous le grand sceau et for- 
mulée au nom de la reine. 

3. Nulle disposition légale n’est déclaratoire ou a un effet 
rétroactif par la raison seule qu’elle est énoncée au présent 
du verbe. 

4. Tout acte peut être amendé, modifié ou rappelé par tout 
autre acte passé dans la même session de la législature. 
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5. Nul acte n’affecte les droits de la couronne, à moins 
qu’ils ne soient expressément compris ; de même, aucun acte 
n’affecte les droits des tiers qui n’y sont pas spécialement men- 
tionnés, à moins que cet acte ne soit un acte public et géné- 
ral. 

6. Nonobstant l’article 10 du Code Civil, tout acte est pu- 
blic à moins qu’il n’ait été déclaré privé. Toute personne 
est tenue de prendre connaissance des actes publics, mais les 
actes privés doivent être plaidés. 

7. Chaque fois qu’il n'a pas été prescrit d’autre mode pour 
le recouvrement d’une pénalité pécuniaire ou confiscation 
imposée par quelqu’acte, elle est recouvrable de la même ma- 
nière que toute dette ordinaire d’un montant équivalent, et 
devant le même tribunal, à la poursuite de la couronne seu- 
lement, ou de toute partie privée, poursuivant tant au nom 
de la couronne qu’en son propre nom; mais aucune Cour de 
Commissaires n’a juridiction en telles matières. S’il n’a pas 
été établi d’autres dispositisns pour l’emploi de telle pénalité, 
— moitié en appartient à la couronne et moitié à la partie pri- 
vée poursuivant, s’il en existe, et s’il n’y en a pas, la totalité 
en appartient à la couronne. 

8. Tous droits, pénalités, somme d’argent, ou produits de 
confiscations accordés à la Couronne en vertu de quelqu’ac- 
te, forment partie des fonds généraux de cette province, s’il 
n’existe pas de dispositions contraires, et il en sera rendu 
compte et disposé en conséquence. 

0. Lorsqu'un acte prescrit l’emprisonnement d’une per- 
sonne, tel emprisonnement, s’il n’est pas fixé d’autre place par 
la loi, a lieu dans la prison commune de la localité où l’ordre 
d’emprisonnement a été donné ; ou, s’il n’y a pas de prison 
dans cet endroit, dans la prison commune la plus voisine de 
cette localité. 
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10. Le Code Civil lu Bas-Canada et le Code de procédure 
civile du Bas-Canada, tels qu’imprimés avant l’Union par 
l’imprimeur de la Reine de la ci-devant province du Canada, 
ont été. et sont en force de loi dans cette Province ; et nul 
acte ou nulle disposition de la législature en aucune manière 
aura force à l’encontre de quelqu’article de l’un ou de l’autre 
des dits codes, à moins que tel article n’ait été spécialement 
désigné dans tel acte. 

Lorsque quelques-unes des dispositions d’une loi sont rap- 
peleés et que d’autres y sont substituées, les dispositions rap- 
pelées demeurent en opération, jusqu’à ce que les dispositions 
substituées viennent en force d’après la loi d’abrogation.: 

12. Tous actes, procédés, faits ou commencés, ou toutes 
choses faites ou commencées, et tous droits acquis en vertu 
de toute disposition d’une loi, peuvent être continués, com- 
plétés, mis à exécution et exercés en vertu de cette même dis- 
position, nonobstant toute telle abrogation, à moins que la 
loi qui les abroge n’y pourvoie autrement. > 

13. Le présent acte pourra être cité comme “ l’Acte d’in- 
terprétation de Québec. ” 




219 

[CÉDULE, 1 et 2.] 



CEDULE. 

1. Chacun des mots 
“ Sa Majesté, ” “ le Roi, ” 
“ le Souverain, ” “ la Rei- 
ne, ” “ la Couronne, ” si- 
gnifient le Roi ou la Rei- 
ne, ses héritiers et succes- 
seurs, souverains du 
Royaume Uni de la Gran- 
de Bretagne et d’Irlande. 



SCHEDULE. 

1. Each of the expres- 
sions “ Her Majesty, ” 
“ the King, ” •“ the Sove- 
reign,” “ The Queen,” 
“ the Crown, ” means the 
King or the Queen, his or 
her heirs and successors, 
sovereigns of the United 
Kingdom of Great Britain 
and Ireland. 



* S. R. C., r. 5, ) Les mots Sa Majesté, u la lleine, ” ou • t la 
s. 6, § l | Couronne, ” signifient— Sa Majesté, ses héri- 
tiers et successeurs, Souverains du Royaume-Uni de la 
Grande-Bretagne et d’Irlande. 



2. Les mots “ Parle- 
ment Impérial ” signifient 
le parlement du Royaume- 
Uni de la Grande-Breta- 
gne et d’Irlande ; les mots 
■* Actes ” ou “ Statuts Im- 
périaux ” signifient les 
lois passées par ce parle- 
ment, et les mots “ acte, ” 
“ statut, ” partout où ils 
sont employés dans ce co- 
de, sans qualification, s’en- 
tendent des actes et statuts 
du parlement de la provin- 
ce du Canada. 



2. The words “ impé- 
rial parliament ” mean 
the parliament of the Uni- 
ted Kingdom of Great-Bri- 
tain and Ireland ; the 
words “ impérial acts or 
statutes ” mean the laws 
passed by that parliament, 
and the words “ aot” and 
“ statute ” whenever they 
are made use of in this 
code without qualification, 
mean the acts and statutes 
ofthe parliament of Cana- 
da. 



Vov. St. de Q. 31 Yirl. r. 7. s. 2, § 2 et aussi Sj 10, cité sous 
art. 17. 
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[CÉDULE, 3.] 



Par les mots “ Parle- 
ment Provincial ” l’on en- 
tend le parlement du Ca- 
nada ; et les mots “ .Actes ” 
ou “ Statuts Provinciaux ” 
signifient les lois passées 
par ce parlement. 



By the words “ provin- 
cial parliament ” is un- 
derstood the parliament of 
Canada, and the words 
“ provincial acts or sta- 
tutes ” mean the laws pas- 
sed by that parliament. 



Voy. St. de Q. c. 7, s. 2, § 3, cité sous art. 17. 



3. Les mots “ Gouver- 
neur, ” “ Gouverneur de 
cette province, ” “ Gou- 
verneur - Général, ” ou 
“ Gouverneur en chef, ” 
signifient le Gouverneur, 
le lieutenant Gouverneur, 
ou la personne adminis- 
trant le gouvernement de 
cette province. 



3. The words “ Gover- 
nor, ” “ Governor of this 
province, ” “ Governor 
General, ” or “ Governor 
in Chief, ” mean the Go- 
j vernor, lieutenant gover- 
nor or the person adminis- 
tering the government ol 
this province. 



* S. R. C., c. 5, 1 Les mots ;t Gouverneur, ” “ Gouverneur de 
s. 6, § 2. j cette province, ” u Gouverneur-Général, ” ou 
“ Gouverneur-en-chef, ” signifient — le *Gouverneur, le lieu- 
tenant gouverneur, ou la personne administrant le Gouver 
nement de cette province. 



Voy. St. de Q. c. 7, s. 2 § 4, et § 5 cité sous art, 17, 
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[CÉDULE, 4 et 5] 



4. “ Gouverneur en 

Conseil ” signifie le Gou- 
verneur, le lieutenant gou- 
verneur, ou la personne 
administrant le gouverne- 
ment, agissant avec l’avis 
du Conseil exécutif de 
cette province. 



4. “ Governor in Coun- 
cil ” means the governor, 
lieutenant governor, or 
the person administering 
the government, acting 
with the advice of the 
executive council of this 
province. 



* .S'. R. C., c.5 ? ) Les mots “ Gouverneur eu conseil ” signL 
s. 6, § 3. | fient le gouverneur, le lieutenant gouverneur, 

ou la personne administrant le gouvernement de cette pro- 
vince, agissant par et de l’avis du Conseil exécutif de la dite 
province. 



Voy. St. de Q. 31 Vict. c. 7, s. 2, § 6, cité sous art. 17. 



5. Le mot “ Proclama- 
tion ” signifie proclama- 
tion sous le grand sceau, 
et par “ grand sceau ” l’on 
entend le grand sceau de 
de la province du Canada. 



5. The Word “ procla- 
mation means proclama- 
tion under the great seal ; 
and b y “ great seal ” the 
great seal'of the province 
of Canada is understood. 



*S. R. B. C., c. 1 , 1 Le mot “ proclamation ” signifie proclama- 
5. 13, § G. J tion sous le grand sceau ; et l’expression 
“ grand sceau ” signifie le grand sceau de la province du Ca- 
nada. 



Voy. St. de Q. 31 Vict. c. 7. s. 2, § 1 1 cité sous art. 17. 




222 



[CÉDULE, 6 et 7.] 



6. “ Bas-Canada ” si- 
gnifie cette partie du Ca- 
nada qui formait, avant 
l’union, la Province du 
Bas-Canada ; et “ Haut- 
Canada ” cette partie qui, 
à la même époque, formait 
la province du Haut-Ca- 
nada. 



6. “ Lower Canada ” 
means ail that part of the 
province of Canada which, 
previously to the union, 
constituted the province 
of Lower Canada ; and 
“ Upper Canada ” that 
part which, at the same 
time, constituted the pro- 
vince of Upper Canada. 



*S. R. C.,c. 5, s. 6 ) § 4. Les mots “ Bas-Canada ” signifient 
§ 4 et 5. ’ J toute la partie de cette province qui cons- 

tituait ci-devant la province du Bas-Canada. 

§5. Les mots “Haut-Canada” signifient toute la partie 
de cette province qui constituait ci-devant la province du Haut- 
Canada. 



7. Les mots “ le Royau- 
me-Uni ’’ signifient le 
royaume-uni de la Grande 
Bretagne et d’Irlande ; et 
“ Etats Unis,” les Etats- 
Unis d’Amérique. 



7. The words “ the Unit- 
ed Kidgdom” mean the 
United Kingdon of Great 
Britain and Ireland ; and 
“ The United States, ” the 
United States of America. 



* Ibid., § G 



Les mots “ le Royaume-Uni ” signifient le 
royaume-uni de la Grande Bretagne et d’Irlan- 
de ; et les mots “ les Etats-Unis ” signifient les Etats-Unis 
d’Amérique. 
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| CÉDULE, 8 et 9. J 



8. Le nom communé- 
ment donné à un pays, 
place, corps, corporation, 
société, officier, fonction- 
naire, personne, partie ou 
chose, désigne et signifie 
le pays, la place, le corps, 
la corporation, la société, 
l’officier, le fonctionnaire, 
la personne, la partie ou 
la chose même, ainsi dé- 
nommés, sans qu’il soit be- 
soin de plus ample des- 
cription. 



8. The name eommonly 
given to a country, place, 
body, corporation, society, 
officer, fonctionary,person, 
party or thing, désignâtes 
and means the country, 
place, body, corporation, 
society, officer, functiona- 
ry, person, party or thing 
thus named, without the 
necessity of more ample 
description. 



* 1^1 . t d ht généralement, le nom communément 

’ i donné à toute contrée, place, corps, corpora- 
tion, société, officier, fonctionnaire, personne, partie ou’chose, 
signifie telle contrée, place, corps, corporation, société, of- 
ficier, fonctionnaire, personne, partie ou chose, bien que ce 
nom n’en comporte pas la description formelle et étendue. 



9. Le genre masculin 
comprend les deux sexes, 
à moins qu’il ne résulte du 
contexte de la disposition 
qu’elle n’est applicable 
qu’à l’un des deux. 



9. The masculine gen- 
der includes both sexes, 
unless it appears by the 
context that it is only ap- 
plicable to one of them. 



* Ibid § 7 l ^es nl0 * ;s comportant le nombre singulier ou 
’ & j le genre masculin seulement, comprennent plus 
d’une personne, partie ou chose de la môme espèce, les hom- 
mes aussi bien que les femmes, les personnes du sexe mascu- 
lin aussi bien que les personnes du sexe féminin, et vice versa 
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10. Le nombre singu- 10. The singular nura- 
lier s’étend à plusieurs ber extends to more than 
personnes ou à plusieurs one person, or more than 
choses de même espèce, one thing ofthesame sort, 
chaque fois que le contexte whenever the context ad- 
se prête à cette extension, mits of such extension. 

* Ibid. § 7. — Voyez suprà art. 9. de la Cédule. 

11. Le mot “ personne ” IL The word “ person ” 
comprend les corps politi- includes bodies politic and 
ques et incorporés et s’é- corporate, and extends to 
tend aux héritiers et re- heirs and legal represen- 
présentants légaux, à tatives, unless such mea- 
moins que la loi ou les ning is contrary to law or 
circonstances particulières inconsistent with the par- 
du cas ne s’y opposent. ticular cïrcumstances of 

the case. 



* Ibid S 8 ( ne moi personne sigume tout corps încor- 
\ poré ou politique, ou partie, et les héritiers, 
exécuteurs, administrateurs ou autres représentants légaux 
de telle personne auxquels le contexte pourra s’appliquer d’a- 
près la loi de cette partie de la province à laquelle s’étendra 
ce contexte. 

12. Les termes “ ét ritu- 12. The words “ wri- , 
res, ” “ écrits ” et autres ting, ” “ written, ” or 
ayant la même signifîca- terms of like import, in- 
tion comprennent ce qui clude words printed or 
est imprimé ou autrement otherwise traced or co- 



figuré ou copié. 



| pied. 



* Ibid § 9 1 Les mots U écriture, ” “ écrits, ” ou toute 
) expression ayant la môme signification, signi- 
fient les mots imprimés, peints, gravés, lithographiés, ou 
autrement tracés ou copiés. 
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13. Par le mot “ mois ” 13. The word month ” 

on entend un mois de ca- means a calendar month. 
lendrier. 



* Ibid S 1 1 1 raot “ mois ” signifie un mois de calen- 
' " \ drier. 

*Slory,Bills of Exch. ) B y the law of Engl and, a month means 

No. 143 p. 172 $ ordinarily, in common contracts, as in lea- 

sos, a lunar month ; but in mercantile contracts, it means a 
calendar month. A con-tract, therefore, made in England, for 
a lease of land for twelve months, would mean alease for forty 
eiglit weeks only. A promissory note, to pay money in twel- 
ve months, would mean inone year, or in twelve calendar 
months. If a contract of either sort were required to be en- 
forced in a foreign country, its true interprétation must be 
every where the saine that it is according to the usage in the 
country where the contract was inade. 



* Wharton's L.Lp. 433 ) The calendar month is also calle l, 
vo. month. J usual, natural, civil, political... When 

the word month occurs in any statu te, it must be taken to 
mean a lunar month unless calendar months are specified. The 
month, by the common law, is but twenty eight days. A 
twelve month, in the singular number, iucludes the whole 
year, according to the calendar ; but twelve months, six 
months, etc., in the plural number, shall be computed after 
the rate of twenty-eight days to every month. The word 
month may, indeed, mean lunar or calendar, according to 
the intention of the contracting parties. 

By the universal rule of the commercial world, a month is 
deemed, in ail cases of negotiable instruments, and indeed in 
ail commercial contracts, to be a calendar mpntli. 



15 
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14. Par “ Jour de fête” 
l’on entend les jours sui- 
vants : les dimanches, le 
premier jour de l’an, l’E- 
piphanie, l’Annonciation, 
le Vendredi-Saint, l’As- 
cension, la Fête-Dieu, la 
Fête de St. Pierre et 
St. Paul, la Toussaint, le 
jour de Noël, et tout au- 
tre jour fixé par procla- 
mation comme jour de 
jeûne ou d’actions de grâ- 
ces ; sauf les dispositions 
établies par les statuts qui 
concernent la perception 
du revenu et le paiement 
des lettres de change et 
billets promissoires. 



14. By “ holidays ” are 
understood the folio wing 
days : Sundays, New years 
day, the Epiphany, the 
Annunciation, Good Fri- 
day, the Ascension, Cor- 
pus Christi 9 the festival of 
St. Peter and St. Paul, ail 
Saints day, Christmas day 
and any other day fixed 
by proclamation as a day 
of general fast or thanks- 
giving ; saving the spé- 
cial provisions established 
by the statutes concer- 
ning the collection of the 
revenue and the payment 
ofbills of exchange and 
promissory notes. 



* 5. R. C., c. 5, | “ Le mot “ jour de fête, ” signifie les diman- 

s. 6, § 12. j ches, le premier jour de l’an, l’Epiphanie, l’An- 
nonciation, le Vendredi-Saint, l’Ascension, la Fête-Dieu, le 
jour de la fête de St. Pierre et St. Paul, la Toussaint et le 
jour de Noël, et tout autre jour fixé par proclamation comme 
jour de jeûne ou d’actions de grâces générales. 



* S. R. C., ) Aucun jour ne sera observé comme jour de 

c. 16. s. 10. ) fête publique par les officiers et personnes em- 
ployées a la perception et administration du revenu, si ce 
n’est le jour de Noël, le jour de l’an et le Vendredi-Saint de 
chaque année, — les jours fixés par proclamation du Gouver- 
neur comme jours de jeûne général, ou d’actions de grâces gé- 
nérales— -les jours fixés pour la célébration de la naissance 
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de Sa Majesté ou celle de ses successeurs royaux, — et tels au- 
tres jours que le gouverneur en conseil pourra de temps à au- 
tre fixer comme jours de fête. — 8 Y. c. 4 s 9. 

* S- R- C., | Lorsque le jour qui autrement serait le der- 

c. 57, s. 9. ) nier jour de grâce pour le paiement d’une let- 
tre de change ou d’un billet, sera un dimanche ou un jour 
de fête légale, à l’endroit où cette lettre de change ou ce bil- 
let est payable dans le Haut ou le Bas-Canada respectivement, 
cette lettre de change ou ce billet sera payable, et les jours 
de grâce expireront le jour en suivant, si ce n’est pas un di- 
manche ou un jour de fête tel que plus haut mentionné, et 
non auparavant. — 18 V. c. 10, — 13, 14 V. c. 23, s. 5. 



*S.R.B.C.,c. 64,) Le premier jour de l’an, ou jour de la 
s. 32. » Circoncision, l’Epiphanie ou le douzième 

jour, le jour de l’Annonciation, le Vendredi-Saint, le jour de 
l’Ascension, la Fête-Dieu, la St. Pierre et la St. Paul, la Tous-, 
saint, le jour de la Conception, et le jour de Noël, le jour an- 
niversaire ou le jour fixé pour célébrer la naissance de Notre 
Souveraine, et tout jour fixé par proclamation royale ou par 
proclamation du gouverneur-général, ou de la personne admi- 
nistrant le gouvernement de cette province, comme jour de 
jeûne solennel ou comme jour d’actions de grâces, seront 
considérés comme jours de fête dans le sens du présent acte, 
mais pas d’autres. — 12 V. c. 22, s. 26. 



Voy. St. de Q. 31 Yict. c. 7, s. 2, § 25. cité sous art. 17. 



Code de proc. civ B. C. art. 2. 



) Sont réputés jours non ju- 
j ridiques : 



1. Les Dimanches. 

2. Les fêtes de la Circoncision, de l’Epiphanie et de l’An- 
nonciation, le Vendredi-Saint, la fête de l’Ascension, la Fête- 
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Dieu, les fêtes de St. Pierre et St. Paul, de la Toussaint, [de 
la Conception] et de Noël. 

[3. L’anniversaire de la naissance du Souverain.] 

4. Tout [our fixé par ploclamation royale ou par proclama- 
tion du gouverneur comme jour de pénitence ou d actions de 
traces ; [mais tout bref d’assignation ou autre procédure qui 
avant telle proclamation, a été fait rapportable à un jour ain- 
si fixé, peut être rapporté le jour juridique suivant.] 



15. Dans le mot “ ser- 
ment” est comprise “ l’af- 
firmation solennelle” qu’il 
est permis à certaines 
personnes de faire au lieu 
de serment. 



15. The word “ oath ” 
includes the solemn affir- 
mation which certain per- 
sons are permitted to 
make instead of an oath. 



* S. Il C,c. 5, ) Le mot “ serment ” est censé signifier une 
s. 6, § 13. j affirmation solennelle chaque fois que le 

contexte de l’acte s’applique à une personne à laquelle et à 
un cas dans lequel une affirmation solennelle est permise au 
lieu du serment : — et dans tous les cas où il est prescrit 
qu’un serment ou une affirmation sera fait devant aucune 
personne ou officier, telle personne ou officier aura plein 
pouvoir et autorité de recevoir tel serment et affirmation,, et 
certifier qu’ils ont été faits ; et tout énoncé qui, dans tel ser- 
ment ou affirmation, sera fait avec connaissance de cause 
contrairement à la vérité, constituera un parjure volontaire 
et de propos délibéré ; et tout exposé faux et volontaire dans 
une déclaration requise ou autorisée en vertu d’aucun acte 
comme susdit, constituera un délit (misdemeanor), punis- 
sable comme un parjure volontaire et de propos délibéré. 

* $. R.B.C.,c. 34,1 Les gens, communément appelés Qua- 

s. 8. ) kres, qui résident dans le Bas-Canada, ne se 

i ront point tenus de prêter de serment, mais feront à la place- 
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une affirmation solennelle, en la même forme et dans les mê- 
mes mots dans lesquels il est ordonné qu’un serment soit ad- 
ministré, en biffant le mot jure, et en insérant à la place les 
mots, déclare et affirme solennellement , sincèrement et véritable- 
ment . — 33 G. 3. c. 4, s 1. 

*S.R.B.C.,c. 82,1 Tout serment requis par tout acte, dans 
s. 1 3. J lequel nulle mention n’est faite du nom du fonc- 
tionnaire public devant qui tel serment doit être prêté, ou tout 
serment rendu nécessaire, ou qui pourra être requis par le 
gouverneur, pour mettre à exécution les dispositions de tout 
acte de la législature, pourra être administré par et prêté de- 
vant tout juge de paix, ou tout commissaire nommé comme 
susdit dans leurs différentes juridictions respectives, — et tout 
tel serment déjà prêté devant et administré, par l’un de ces 
mêmes fonctionnaires publics dans leurs différentes juridic- 
tions respectives, est déclaré valable à toutes fins et inten- 
tions quelconques . — 22 V. (1858) c. 5, s. 45. 
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16. Le mot “ magistrat ” 
signifie juge de Paix. 
*• Deux juges de Paix, ” 
signifient deux juges de 
paix ou plus assemblés ou 
agissant ensemble. 

Lorsqu’il est ordonné 
qu’une chose se fera par 
ou devant un juge de paix, 
magistrat, fonctionnaire 
ou officier public, l’on doit 
entendre celui dont les 
pouvoirs ou la juridiction 
s’étendent au lieu ou se 
doit faire cette chose. 

L’autorisation de faire 
une chose comporte tous 
les pouvoirs nécessaires à 
cette fin. 



16. The word “ magis- 
trate ” means a justice of 
the peace. “ Two justices 
of the peace ” means two 
or more justices sitting or 
acting together. 

When any thing is or- 
dered to be done by or be- 
fore a justice of the peace, 
magistrate, functionary or 
public officer, one is un- 
derstood whose powers or 
jurisdiction extend to the 
place where such thing 
ought to be done. 

The authority given to 
do a thing, carries with it 
ail the powers necessary 
for that purpose. 



*S. B. C., c.ô , ? Le mol “magistrat” signifie un juge de paix 
5 . 6, § 20 $ les mots “ deux juges de paix ” signifient deux 
juges de paix ou plus, assemblés ou agissant ensemble ; — et 
s’il est prescrit qu’une chose sera faite par ou devant un ma- 
gistrat ou juge de paix, ou tout autre fonctionnaire ou offi- 
cier public, alors la dite chose sera faite par ou devant celui 
dont la jurisdiction ou les pouvoirs s’étendent au lieu où la dite 
chose doit être faite ; — et chaque fois qu’il est donné pou- 
voir à une personne, officier ou fonctionnaire, de faire ou 
faire faire aucun acte ou chose, tous ces pouvoirs sont cen- 
sés donnés avec l'étendue nécessaire pour mettre la dite per- 
sonne, officier ou fonctionnaire en état de faire ou faire faire 
le dit acte ou chose. 
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2 Dwarris , ch. 13, ) Where a statute gives power to the jus- 
p. 767. | tices to require any person “ to take the 

oalhs, ” or do any other tliing, the law, by necessary impli- 
cation, gives them power to issue their precept to convene 
the parties; 41 for when the law granteth any thing to any 
oné, that also is granted without which the thing itself can- 
not be, and it is against the office of the justices, and the au- 
thority given them by the law, that they shall go and seek 
the parties. ” (12 Rep. 130, 131). 



17. Le droit de nomina- 
tion à un emploi ou office 
comporte celui de destitu- 
tion. 



17. The right of nomi- 
nating to an office or em- 
ployment carries with it 
that of removal. 



* 5. R. 6'., c. 5, ) Les mots autorisant la nomination d'un 
s. 6, § 22. ) officier ou fonctionnaire public ou d’aucun 

député, seront censés comprendre le pouvoir de le déplacer, 
le nommer de nouveau, ou le remplacer par un autre, à la 
discrétion de l’autorité revêtue du pouvoir de faire les nomi- 
nations. 



18. Les devoirs imposés 
étalés pouvoirs conférés à 
un officier ou fonctionnai- 
re public sous son nom of- 
ficiel, passent à son succes- 
seur et s’étendent à son 
député, en autant qu’ils 
sont compatibles avec cette 
charge. 



18. The duties imposed 
and the powers conferred 
upon an officier or public 
functionary, in his official 
capacity, pass to his suc- 
cessor, and pertain to his 
deputy in so far as they are 
compatible with the char- 
ge of the latter. 
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* Ibid <5 ^3 \ ^es mots P ar lesquels il est donné or- 
5 ^ ) dre ou pouvoir à un officier ou fonctionnaire 

public de faire un acte ou chose, ou qui s’applique à lui de 
toute autre manière, sous son titre officiel, comprendront ses 
successeurs en office, ou son ou ses députés légaux. 



* S. R. B. C., c. 77, ) Il sera nommé de temps à autre un 
s. 16. ) greffier de la dite Cour qui en sera le 

greffier pour toutes les matières qui sont du ressort de sa ju- 
ridiction comme cour d’appel et de pourvoi pour erreur — le- 
quel sera désigné sous le nom de “ Greffier des Appels,” et le 
dit greffier résidera soit dans la cité de Québec, soit dans la 
cité de Montréal ; et.il nommera par un instrument revêtu de 
de son seing et sceau, un député qui sera tenu de résider 
dans celle des dites cités ou le dit greffier n’est pas lui-même 
domicilié ; et tel député est autorisé par le présent à remplir 
les fonctions du greffier des appels, et continuera à les rem- 
plir, avenant le décès, la destitution, suspension ou résigna- 
tion du dit greffier, jusqu’à ce qu’il lui ait été nommé un suc- 
cesseur dans la dite charge ; et l’acte de nomination du dit 
député-greffier sera inséré tout au long dans le Registre de la 
cour ; mais le dit greffier pourra déplacer son député, et en 
nommer un autre à sa place. 12, V. c. 37, s. 12, voir 13, 14 
V. c. 37, s. 7, et 20 V. c. 44, s. 136. 



19. Lorsqu’un acte doit 
être exécuté par plus de 
deux personnes, il peut 
l’être valablement par la 
majorité de ces personnes, 
sauf les cas particuliers 
d’exception. 



19. When au act is to 
be performed by more 
than two persons, it may 
be validly done by the ma- 
jority of them, except in 
the cases otherwise spé- 
cial ly provided. 
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* S. R. C., c. 5, ) Les mots par lesquels toute association ou 
s. 6, § 24 } nombre de personnes sont constituées en une 
corporation ou corps politique ou incorporé, seront interpré- 
tés de manière a donner à telle corporation le droit de pour- 
suivre et d’être poursuivie, de s’obliger et d’obliger les autres 
eu son nom collectif, d’avoir un sceau commun, de le modi- 
fier ou changer à volonté, d’avoir succession perpétuelle et 
de pouvoir acquérir et posséder des meubles ou biens mobi- 
liers pour les fins de la corporation, et de les aliéner à volon- 
té j et aussi comme ayant l’effet d’autoriser la majorité des 
membres de la corporation à obliger les autres par leurs ac- 
tes ; et aussi comme exemptant les membres de la cor- 
poration individuellement de toute responsabilité person- 
nelle pour ses dettes, obligations ou actes, pourvu qu’ils 
ne contreviennent pas aux dispositions de l’acte d’incor- 
poration ; mais il ne sera permis à aucune corporation de 
faire le commerce de banque, à moins que tel pouvoir ne lui 
soit expressément conféré par l’acte constituant la corpora- 
tion. 

*S. R. B. C.,e. ) Quand un acte quelconque, ou une chose 

l,s. 13, §5. j doit être accomplie par plus de deux person- 
nes, la majorité de ces personnes pourra l’accomplir. 

•20. La livre sterling 20. The pound sterling 
équivaut à la somme de is équivalent to the sum 
quatre piastres quatre- of four dollars, eighty-six 
vingt-six centins et deux cents and two thirds, or 
tiers, ou un louis quatre one pound, four shillings 
chelins et quatre deniers, and four pence, currency. 
argent courant. The u sovereign ’’ is of 

Le “ souverain ” vaut like value, 
la même somme. 
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*S. R. C., c. 15, î La livre sterling sera censée équivalente 
s. 4. J à un louis quatre chelins et quatre deniers, 
— ou quatre piastres, quatre vingt six centins et deux tiers 
d’un centin, monnaie courante ; — et tout souverain britanni- 
que ayant le poids fixé par la loi, aura cours et pourra être 
offert légalement pour cette somme ; et les autres monnaies 
d’or du royaume-uni, tant qu’elles conserveront le poids lé- 
gal, passeront et pourront légalement être offertes pour des 
sommes équivalentes en monnaie courante à leur valeur en 
sterling, suivant la proportion susdite. — 16 V. c. 15B, s. 4. 



* S. R. B. C., c. 82, ) Le mot “ sterling, ” chaque fois qu’il est 
s. 1, § 3. j employé dans un acte en vigueur dans le 
Bas-Canada, relativement à l’administration de la justice, se- 
ra censé, relativement à toute poursuite ou action commen- 
cée après le quatorze de juin, mil huit cent cinquante trois, 
et par rapport à toutes procédures y relatives, avoir le sens 
que l’acte concernant le cours monétaire, chapitre quinze 
des statuts refondus du Canada, a attaché audit mot, savoir: 
dans toute somme mentionnée en tel acte, chaque livre ster- 
ling sera censée égale à une livre quatre chelins et quatre 
deniers courant, ou quatre piastres quatre-vingt six centins 
et deux tiers ; 12 Y. c. 38, s. 91, — 16 V. c. 158, s. 4. 
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21. Par les mots “ ha- 21. By tlie terras “ in- 
bitant du Bas-Canada, ” habitant of Lower Cana- 
on entend toute personne da ” is meant aperson ha- 
qui a son domicile dans ving bis domicile in that 
cette partie de la provin- part of the province. 

ce. 

22. Les termes “ actes 22. The terrns “ acts of 
de l’état civil ” signifient civil status ” mean the 
les entrées faites sur les entries made in the regis- 
registres tenus d’après la ters lcept according to 
loi, aux fins de constater law, to establish births, 
les naissances, mariages et marriages and burials. 
sépultures. 

Les “Registres de l’é- “ Registers of civil sta- 
tat civil ” sont les livres tus ” are the books so 
ainsi tenus et dans les- kept and in wbich such 
quels sont entrés ces ac- acts are entered. 
tes. 

Les “ Fonctionnaires de “ Officers of civil sta- 
l’état civil ” sont ceux tus ” are those intrusted 
chargés de tenir tels regis- with the keeping of ” sucli 
très. registers. 

23. “ La faillite ” est 23. “ By bankruptcy, is 
l’état d’un commerçant meant the condition of a 
qui a cessé ses paiements, trader who bas disconti- 

nued bis payments. 

*2 Bornier,) La faillite ou banqueroute. — Il y a différence 
p. 666. j entre faillite et banqueroute. La faillite est, 
quand un négociant n’a payé à l’échéance les lettres de chan- 
ge qu’il a acceptées ; qu’il n’a pas rendu l’argent à ceux à qui 
il a fourni des lettres qui sont revenues à protêt, et qu’elles 
lui ont été dénoncées ; qu’il n’a pas payé ses billets au terme, 
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à cause de l’impuissance dans laquelle les disgrâces qui lui 
sont survenues, l’ont réduit, ou à cause que ses effets ne sont 
pas exigibles, et qu’il ne les peut retirer dans le temps qu’il a 
demandé à ses créanciers, lesquels reconnaissant sa bonne foi 
lui donnent un délai pour les satisfaire : cela s’appelle fail- 
lir ou manquer, parce que la réputation et le crédit du né- 
gociant diminuent : mais cela ne le note d’aucune infamie. 
La banqueroute est lorqu’un négociant fait perdre mali- 
cieusement à ses créanciers ce qu’il leur doit, et qu’il leur fait 
cession et abandon nement de ses biens. U y a encore cette 
différence entre un négociant qui a fait faillite par malheur 
pour avoir perdu tout son bien, par la perte des vaisseaux, 
par la faute de ses débiteurs, par celle de ses associés, ou par 
un incendie arrivé fortuitement, et qui par ces accidens et 
par sa pauvreté fait perdre à ses créanciers la plus grande 
partie de ce qui leur est dû ; et celui qui détourne ses effets 
malicieusement, emporte le bien de ses créanciers, et ensuite 
leur en fait cession et abandonnement pour en profiter à leur 
préjudice. 

* 7 Guyot Rép.V. faillite ) Faillite. — C’est l’état dans lequel se 

P- 273. ) trouve un marchand, banquier ou né 

gociant, dont les affaires sont tellement dérangées, qu’il est 
dans l’impossibilité de remplir les engagemens qu’il a con- 
tractés, et d’acquitter les sommes dont il s’est rendu débiteur 
La faillite diffère de la banqueroute, en ce que celle-ci a 
sa cause dans la mauvaise foi du débiteur, et que l’autre peut 
être une suite des pertes qu’il a faites et des accidens qui lui 
sont arrivés. 



* Bonin, Comm. de la Lég. Gommer., ) “ Quelque soit l’actif d’un 
sur art. 437, ,C. de Com. No. 726. ) commerçant, fùt-il dix fois 
au-dessus de son passif, s’il cesse de payer, il est en faillite. 
Au contraire, s’il est exact dans ses paiemens, si, par un cré- 
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dit, toujours soutenu, il fait constamment honneur à ses en- 
gagemens, dût-il dix fois plus qu'il ne possède, il n'est pas en état 
de faillite." Ainsi donc, l’insolvabilité n’est pas la cause né- 
cessaire de la faillite. 

La faillite c’est la perte du crédit , c’est la cessation générale 
des paiemens. 

* 5 Pardessus , Dr. ) On appelle faillite , la cessation de paye- 
Comm. No. 1091. ) mens d’un commerçant. S’il s’est rendu 

coupable d’imprudence, de faute ou de dol, on donne à sa 
faillite le nom de banqueroute simple, ou frauduleuse. 

Lorsqu’après avoir failli, un débiteur paye intégralement à 
tous ses créanciers ce qu’il leur devait, en capital, intérêts et 
frais, il peut être réintégré dans les droits que la faillite lui 
avait fait perdre : c’est ce qu’on nomme réhabilitation. 

Lorsqu’un débiteur, après avoir éprouvé un embarras mo- 
mentané, reprend ses pavemens, sans avoir été déclaré en fail- 
lite par l’autorité compétente, cette situation a produit ce 
qu’on peut appeler une suspension de payements. 

La faillite est exclusivement l’état d’un commerçant qui a 
cessé des payemens : si le même évènement survient à un non- 
commençant, il prend le nom de déconfiture. 

* I Delvincourt , Inslitules ) Dans le commerce, on appelle en 

du Dr. Comm. p. 242 - ) général faillite, la cessation des paie- 
mens. 

La banqueroute est la cessation des paiemens, par faute 
grave ou par fraude de la part du failli. Ainsi tout banque- 
routier est failli ; mais tout failli ; n’est pas banqueroutier. 



Abbott, act of\ Persons unable to meet their liabilities, hâve 
18G4, p. 15. E. j been divided into two or more classes both in 
Englaad and France — the distinction between them having 
relation either to their occupations, or to their conduct. 
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In England the broad distinction between an insolvent and 
a Bankrupt was that the latter was a trader, while the former 
generally was not. The degree of the relief to which these clas- 
ses were respectively entitled was different also, the Bankrupt 
being as a rule capable of obtaining a discharge from his 
debts, while the insolvent could only receive protection from 
process. In conséquence of these distinctions the words Ban 
krupt and insolvent had a précisé technical signification, and 
conveyed very different ideas, although the laws applicable 
to both differed only in detail, except as to the relief which 
the debtor eould obtain for himself. The Bankruptcy act of 
1861, seems however to hâve abolished the insolvent courts, 
and to hâve made every one amenable to a System to which 
the term Bankruptcy is applied. 

The word u insolvent ” therefore is not used in this act in 
the sense it had acquired in England, but corresponds with 
the English word Bankrupt in its more modem meaning. 

In France the inability of aperson to meet his engagements 
might be described as déconfiture , or as faillite , and the faillite 
under certain circumstances became banqueroute. 

A state of déconfiture — which is synonimous with insolvabi 
lité (Nouv. Dénizart, Yo Déconfiture) is described, by the law 
of Lower Canada, as existing 11 quand les biens du débiteur , 
tant meubles qu'immeubles , ne suffisent aux créanciers apparents ” 
(Coût de Paris, art. 180.) 

But in France, the mere stoppage of payment by a trader 
causes faillite. — And the question whether his assests if rea- 
lised, would meet his engagements or not, is of no impor- 
tance. “ La faillite est un état de cessation de paiements, ou 
“ pour cause d’insolvabilité réelle ou pour cause d’embarras 
“ dans les affaires. Celui qui cesse ces paiemens dans le 
“ langage du commerce, (says Boulay — Paty) est en état de 
“ faillite pour ses créanciers. Peu importe que d’ailleurs il 
“ puisse être solvable : sitôt qu’il n’acquitte plus ses obliga- 
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u tions commerciales il faillit à ses engagements, et sa con- 
“ iuite, comme commerçant doit être examinée. ” Boulay 
Paty, Tit. 1, sec. 1. 

But the word Bankruptcy, ( banqueroute ) under the french 
system still conveys the meaning which it originally pos- 
sessed in England. — Namely, that the misfortune of the 
debtor is not unaccompanied hy a greater or less degree of 
culpability. “ La Banqueroute est l’étât de tout commer- 
çant failli contre lequel s’élèvent des faits d’inconduite, d’im- 
prudence ou de fraude.” 3 Bédarride, No 1202. Noue. 
Den. Vo. Banqueroute; Jousse, Ord. 1673, p. 149. 

But while these or similar distinctions hâve prevailed in 
France for several centuries, and are familiar to every law- 
yer, they are not recognized as law in Lower Canada. Any 
person, whether a trader or non- trader, may fall into a state 
of déconfiture, or actual and absolute insolvahility ; but the 
stoppage of payment h as no legal effect, except a circumstance 
which may create a presumption of the insufficiency of a de- 
btor's assets, and thereby aid in establishing his insolvability. 

In the présent act the words “ insolvent ” and u . iqsolven- 
cy ” are used in a similar sense to the words “ Bankrupt ” 
and “ Bankruptcy ” in England, and to the words “ failli ” 
and “ faillite ” in France. It is not necessary that a debtor 
should be actually en déconfiture , to bring him within the 
purview of the act. It is sufficient if hy any of the acts or 
defaults specifled in the law, lie satisfies its conditions ; and 
except in one particular case, the question whether or no his 
assets will finally pay his debts in full or not, is not mate- 
rial. But under this act, as in England, no distinction exists 
between what would be called in France faillite and banque- 
route , except in so far as the facts constituting the latter state, 
may operate to prevent the insolvent from ohtaining his dis- 
charge, or retard him in so doing. 
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24. Le cas fortuit est 
un évènement imprévu 
causé par une force ma- 
jeure à laquelle il était 
impossible de résister. 



24. A fortuitous event 
is one which is unfore- 
seen, and caused by supe- 
rior force which it was 
impossible to resist. 



ff Lib. 50, Tit. 8, L. 2, 1 Fortuitos casus nullum hinnanum 
§ 7. de adm. rer. ) consilium providere potest. 



3, Merlin , Ih'p., ) “ Cas fortuits.” On donne ce nom à des 

vbo.,Cas,§lp. 368. } évènements occasionnés par une force 
majeure qu’on ne peut pas prévoir, et à laquelle on ne peut pas 
résister. Tels sont les débordements, les naufrages, les incen- 
dies, le tonnerre, etc. 



Denisart (ancien), j “ Cas fortuits”. On nomme cas fortuits 
vbo., Cas. J des é vènements imprévus et causés par une 
force majeure, à laquelle on n’aurait même pu résister, quand 
on le Aurait prévus; comme les débordements, les orages, etc. 



FIN DU TITRE PRÉLIMINAIRE. 
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TITRE PREMIER. 

DE LA JOUISSANCE ET DE LA PRI- 
VATION DES DROITS CIVILS. 

CHAPITRE PREMIER. 

DE LA JOUISSANCE DES DROITS 
CIVILS. 



TITLE FIRST. 

OF THE ENJOYMENT AND LOSS OF 
CIVIL RIGHTS. 

CHAPTER FIRST. 

OF THE ENJOYMENT OF CIVIL 
RIGHTS. 



Rapport de | 
MM. les Com- ^ 
missaires. j 

I 

J 



Le droit civil a deux objets, les personnes et 
les biens. Les lois relatives aux person- 
nes règlent leur état et leur capacité. 
C’est par celles-là qu’il convenait de com- 
mencer et aussi forment-elles le premier 
livre de ce code ; dans les autres livres 
l’on s’occupe des biens et des différentes 
manières de les acquérir. 



Ce premier livre expose comment l’on acquiert et Ton perd 
les droits civils ; comment on constate l’état qu’ils constituent, 
le lieu où ils s’exercent, les droits et devoirs de famille et 
enfin les droits ou incapacités résultant de la faiblesse de 
l’âge, du dérangement de l’esprit, de la prodigalité et dé l’état 
d’incorporation. 



De là la division de ce livre en onze titres, comme suit : 

1°. De la jouissance et de la privation des droits civils ; 2 u . 
Des actes de l’état civil ; 3°. Du domicile ; 4”. Des absents ; 
5". Du mariage ; 6°. De la séparation de corps ; 7°. De la fi- 
liation ; 8°. De la puissance paternelle ; 9°. De la minorité, 
de la tutelle et de l’émancipation ; 10°. De la majorité; de 
l’interdiction, de la curatelle et du conseil judiciaire ; 1J<* 
Des corporations. 
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Ce premier livre au Gode Napoléon se compose du même 
nombre de titres, parmi lesquels sont compris le 6e, du di- 
vorce, et le 8e, de l’adoption, qui ne font pas partie du nôtre ; 
ils y sont remplacés par le 6e, de la séparation de corps, et 
par le lie, des corporations. 

Ces titres se subdivisent en chapitres et en sections, ainsi 
qu’en articles auxquels l’on a donné un numérotage particu- 
lier, qui n’est que temporaire et sera remplacé plus tard par 
un autre établissant une série complète et suivie pour tout 
le code. 



TITRE PREMIER. 

DE LA JOUISSANCE ET DE LA PRIVATION DES DROITS CIVILS. 

Comme l’indique sa rubrique, ce titre se divise naturelle- 
ment en deux parties, chacune desquelles forme un chapitre 
distinct : l’un traitant de la jouissance, et l’autre de la priva- 
tion des droits civils. 



CHAPITRE I. 

DE LA JOUISSANCE DES DROITS CIVILS. 

Tout sujet britannique jouit, dans le Bas-Canada, de tous 
les droits civils, à l’exception de ceux qui, d’après les lois sur 
le domicile, ne peuvent être exercés que par les domiciliés, 
(18). 

Cette règle entraîne comme conséquence la nécessité de 
distinguer ceux qui sont sujets de ceux qui ne le sont pas, et 
partant,' de déterminer de quelles manières s’acquiert cette 
qualité et comment se perdent les avantages qu’elle confère. 

Elle s’acquiert de deux manières, par la naissance ou par 
la loi (19) ; par la naissance, pour celui qui naît sur le terri- 
toire anglais, même d’un père étranger, ou hors de ce terri- 
toire, pourvu que le père ou l’aïeul paternel soit sujet britan- 
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que (20) par la loi, pour celui qui, étant étranger, se con- 
forme aux conditions quelle prescrit (21), lesquelles sont énu- 
mérées dans les articles 22 et 23, qui résument les disposi- 
tions de nos statuts sur le sujet de la naturalisation. 

Les articles 19, 20, 21, 22, 23, qui déterminent de quelle 
manière s’acquiert la qualité de sujet, ont donné lieu à quel- 
ques discussions entre les Commissaires, en soulevant la 
question de savoir si, dans les codes projetés, l’on doit insé 
rer les dispositions qui ne sont en force ici que parce qu’elles 
procèdent des lois générales ou particulières de l’empire, et 
sur lesquelles la législature provinciale ne peut exercer au- 
cun contrôle. 

D’une part, il est prétendu que les lois à codifier sont exclu 
sivement celles sur lesquelles le parlement provincial a le 
pouvoir de législater, et que, partant, l’on doit éliminer du 
code toutes celles procédant ou faisant partie du droit im- 
périal. La prétention d’autre part est que la codification or- 
donnée doit s’étendre à toutes les espèces ou catégories de 
lois en force dans la province, pourvu qu’elles se rapportent 
aux matières civiles, de quelque source qu’elles proviennent, 
et que l’objection ne vaudrait que dans le cas où il serait pro- 
posé de rappeler ou d’altérer ces lois, ce à quoi l’on a jamais 
songé, mais est sans valeur pour le cas où, comme dans le 
présent, l’on se borne à énoncer leur existence. 

Le résultat des discussions a été l’adoption des articles par 
deux des commissaires, et un dissentiment exprimé par le 
troisième, ainsi que le constate le rapport spécial qui se trouve 
en fin du présent signé de M. le Commissaire Day, relatif aux 
articles en question et à quelques autres sur lesquels il n’y 
a pas eu unanimité. 

Les articles 21, 22 et 23 ayant indiqué de quelle manière 
s’acquiert la naturalisation, l’article 24 en fait connaître les 
effets ; elle confère à celui qui l’obtient tous les droits dont 
jouissent les sujets de naissance. 
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Les articles 25, 26, 27, 28 et 29, fondés sur nos statuts pro- 
vinciaux, sont relatifs aux étrangers qui n’ont pas été natu- 
ralisés. 

L’article 25 leur permet d’acquérir et de transmettre à titre 
gratuit ou onéreux, ainsi que par succession ou testament, 
tous biens meubles et immeubles dans le Bas-Canada, sans 
aucune restriction. Cette disposition est plus libérale que ne 
l’était l’ancien droit français, et plus môme que le droit nou- 
veau, qui n’accorde à l’étranger, en France, que les droits 
dont le Français jouit dans le pays de cet étranger. 

L’article 26 permet à l’étranger de servir comme juré dans 
les cas où le jury doit être composé, pour moitié, d’étrangers. 
Dans tous les autres cas, ce droit lui est interdit. 

L’article 27 déclare qu’il est justiciable des tribunaux de 
la province pour les obligations contractées môme hors de 
son territoire. 

L’article 28 lui permet de poursuivre, devant les mômes 
tribunaux, tout habitant du Bas-Canada, qui est obligé en- 
vers lui, en quelque lieu que cette obligation ait été contrac- 
tée ; mais d’après l’article 29 toute personne qui ne réside pas 
dans le Bas-Canada et qui y intente une poursuite, est tenue 
de donner caution pour la sûreté du paiement des frais. 



CHAPITRE IL 

DE LA PERTE DES DROITS CIVILS. 

Deux causes font perdre la jouissance des droits civils : 
l’abdication de la qualité de sujet britannique et la mort ci- 
vile (30). (*) 

(■) MM. les Commissaires avaient proposé deux articles ainsi conçus : 

I. Les droits civils se perdent; — lo. Par l’abdication delà qualité de 
sujet britannique ; — 2o. Par la mort civile. 

II. L’on abdique la qualité de sujet britannique ; — lo. En se faisant 
naturaliser en pays étranger ; — 2o. En s’absentant volontairement, et for- 
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SECTION I. 

DE L’ABDICATION DE La QUALITÉ DE SUJET BRITANNIQUE. 

La section II ci-après expose les règles relatives à la mort 
civile. Quant à l’abdication, elle résulte ou s’infère de la 
naturalisation acquise en pays étranger, ou de l’absence 
volontaire sans esprit de retour, à moins que ce ne soit pour 
des fins de commerce, auquel cas l’esprit de retour est tou- 
jours présumé. 

L’objection déjà faite aux articles 19, 20, 21, 22, 23 est éga- 
lement applicable aux 1 deux qui précèdent. On leur fait en 
outre le reproche de n’ôtre pas fondés en droit. 

L’un des Commissaires est d’avis que, d’après la loi anglai- 
se applicable au cas, l’allégeance étant inaliénable, la qualité 
de sujet britannique ne se peut abdiquer. 

Après discussion, la majorité des Commissaires a cru que, 
pour les raisons déjà données, les articles devraient être re- 
tenus, étant nécessaires et conformes à la loi. Cette majo- 
rité pense que l’allégeance est inaliénable dans ce sens, que 
sans le consentement du souverain à qui elle est due, le su- 
jet ne peut s’y soustraire légalement; que si, cependan', 
sans ce consentement, il abdique son pays et en adopte un au- 
tre, en se soumettant à une autre allégeance, il ne perd pas pour 
cela sa premièie qualité de sujet, de manière à se libérer 
des obligations qu’elle lui imposait ; mais en se mettant de 
lui-même hors d’état de remplir ses devoirs de sujet, il for- 
fait les droits attachés à cette qualité, comme l’équivalent 
des devoirs qu’elle lui imposait. 

mant, en pays étranger, un établissement autre que de commerce, sans 
esprit de retour. 

La Législature a cru devoir réduire ces deux articles en un seul, beau- 
coup plus général, qui est l’article 30. 

Les remarques de MM. les Commissaires au sujet de ces deux articlos, 
antérieures à ce changement par la législature, doivent donc s’interpréter 
comme applicables à Partiels 30. 
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Cette doctrine, fondée sur le droit anglais et également 
suivie en France, est résumée dans l’article 17 du Code Na- 
poléon, et établie, dans l’un comme dans l’autre droit, par 
les autorités citées en marge. 

(Droit anglais.) 1 Blacks. 370, note (3). — 2 Stephen, 425, (ou 377). — 14 et 
15, Henry 8lh, c. 4.— 1 Petersd, 463 (ou 321).— 2 Tomlins, L. D. vo. Trea- 
son, l 2.— Foster, 84.— 1 Burge, 707-8. 1 Blacks. 374, note (21).— Ohalmer’s 
üp. 681 et suiv.— 2 Kent, p. 50. (Droit français) Richer, 15, 52.— Pothier, 
Successions, 10. — Personnes, 585-6. Int. Coût. No. 34. — 1 Loisel, [86-7. — 1 
Bacquet Droit d’aubaine, p. 117. — 1 Favard, 61. — 1 Toullier, p. 142. 



SECTION II. 

DE LA MORT CIVILE. 

La mort civile, dont il s’agit en l’article 36, résulte de deux 
causes : i° de la condamnation à certaines peines afflictives 
(31); 2°. de la profession religieuse spécifiée en l’article (34). * 

Les condamnations qui emportent mort civile sont celles 
qui prononcent la peine de mort, et celles qui infligent à 
perpétuité une peine afflictive quelconque ; c’est ce que 
décident les articles 31, 32 et 33, conformes au droit anglais et 
au droit français antérieur au Code Napoléon, qui, sous ce 
rapport, a innové à la loi ancienne, en faisant résulter la mort 
civile, d’abord, de la condamnation à la mort naturelle (Art.23), 
et aussi de la condamnation aux peines afflictives perpé- 
tuelles auxquelles la loi aurait attaché cet effet (Art. 24). La 
mort civile a môme été entièrement abolie en France depuis 
le code, qui l’avait déjà beaucoup mitigée. 

Quant à la profession religieuse, elle n’est pas mentionnée 
au Code Napoléon pour la raison qu’elle avait été abolie en 
France, où, cependant, elle avait existé de temps immémorial 
avec la mort civile pour conséquence. 

(*) La législature a changé cette rédaction en en éliminant le second 
Paragraphe, pour l'incorporer avec l’article 34. 
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Tous les auteurs et toutes les décisions s’accordent sur ce 
point. S’il y a divergence d’opinion, ce d’est que sur la ques- 
tion de savoir si l’on pouvait dispenser des vœux une fois faits, 
et quel était l’effet de ces dispenses. 

Cette profession religieuse n’était pas particulière à la 
France ; elle a existé également en Angleterre, jusqu’à la ré- 
forme ; et là aussi elle avait la mort civile pour résultat, ainsi 
que l’établissent les autorités anglaises et françaises qui se 
trouvent en marge. 

(Autorités françaises), Richer, 16, 546, et suiv. Pothier, mariage, No. 264 
Gnyot Rep. Yo. mort civile, p. 634. — Pothier, Int. Goût No .28. — Ibid, Per- 
sonnes, p. 585-7. Paris, 337. — Ord. de 1743, sur main-mortes. [Autorités 
anglaises,] 2. Blackstone, 121. — 1 Blackstone 132-3 — 1 Steph. 136, 132, 
133, 240, 245, — 1 Tomlins, Vo. death.— Coke on Litt. 132a, 1326, 133. — 
7 Gomyn’s Dig. Profess. 184. 

L’un des Commissaires est cependant d’avis que la profes- 
sion religieuse n’existe plus légilement dans la province, du 
moins de manière à produire la mort civile ; que la cession 
du pays l’a abolie, en mettant fin à l’état de choses auquel elle 
devait son existence ; que, d’ailleurs, elle est contraire aux 
lois d’ordre public et incompatible avec certains droits civils 
et religieux appartenant également à toutes les classes de la 
population. Pour ces raisons exposées au rapport spécial dont 
il a déjà été question, le présent article 34 et le second para- 
graphe de l’article 31 (*), ne sont adoptés que par deux des 
Commissaires. 

Ils sont d’avis que, quelle qu’ait été, dans le principe, l’ori- 
gine et la source de la loi sur le sujet, il suffit, pour qu’elle 
soit en force dans la province, de constater qu’elle a été ad- 

(') L’art, proposé par MM. les Commissiaires était ainsi conçu : La pro- 
fession religieuse qu’emporte la mort civile, est celle qui est faite volontai- 
rement, par vœux solennels et à perpétuité, par une personne ayant atteint 
l’âge requis, avec les formalités voulues, dans un ordre religieux reconnu 
et approuvé. 

Voy. note sur art 31 suprà. 
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mise et exécutée en France jusqu’à son abolition en 1789, 
comme faisant partie du droit civil ; que comme telle, elle a 
été introduite dans le Canada, lors de son établissement, et 
que depuis elle y a été suivie et pratiquée constamment, tant 
avant que depuis la cession du pays, laquelle, loin de l’abolir 
par implication ou autrement, a, au contraire, donné lieu à 
des traités et à des dispositions législatives qui, accordant 
aux habitants du pays l’exercice libre de leur religion et la 
jouissance de leurs lois civiles, ont par là même confirmé et 
continué l’existence de celle en question, laquelle fait partie 
des unes et est intimement liée avec l’autre. 

Ils pensent, enfin, que si cette loi était contraire aux inté- 
rêts généraux de la province, et incompatible avec les droits 
d’une partie de la population, ce ne serait pas par simple 
implication résultant de ses inconvénients, qu’elle pourrait 
être abolie, mais seulement par une disposition expresse de 
l'autorité compétente, dont il n’existe aucune trace. 



SECTION III. 

DES EFFETS DE LA MORT CIVILE. 

Les articles 35, 36 et 37, énoncent les effets résultant de la 
mort civile. 

Celle qui procède de la condamnation judiciaire emporte 
la perte des biens du condamné, lesquels sont confisqués au 
profit du souverain (35). 

C’est la règle du droit anglais, qui est conforme à l’ancien 
droit français. 

Le Code Napoléon (Art. 25) transfère les biens aux héri- 
tiers du condamné. Cette règle est plus libérale et plus juste 
envers la famille, mais l’autre est plus conforme au droit 
reconnu du souverain ; et sur une matière qui, comme celle- 
ci, est intimement iiée avec le droit public, les Commissaires 
se contentent de soumettre la loi telle qu’elle existe, sans en 
suggérer le changement. 
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Les autres effets de la mort civile, de quelque cause qu’elle 
procède, sont énumérés en l’art. 36, divisé en huit paragra- 
phes, qui tous exposent la loi actuellement en force, laquelle 
diffère, sous certains rapports, de celle adoptée par le code. 

D’après les deux systèmes, la personne morte civilement ne 
peut recueillir ni transmettre à titre de succession, § 1°. ; elle 
ne peut être ni tuteur ni curateur, § 3°. ; ni témoin aux actes 
solennels ou dans les cours de justice, ni servir comme juré, 

§ 4°. ; le mariage qu’elle contracterait n’aurait pas les effets 
civils, § 6°. 

Les différences entre les deux systèmes sont les suivantes : 
D’après l’ancien droit, le mort civilement ne peut ni dispo- 
ser ni acquérir à quelque titre que ce soit, ni contracter, ni 
posséder ; il peut seulement recevoir des aliments, § 2°. 

D'après le nouveau droit (Art. 25, § 3) il ne peut à la vérité 
disposer de ses biens par donation entrevifs ni par testament, 
ni recevoir à ce titre, si ce n’est des aliments ; mais il lui est 
loisible de vendre, acheter, échanger et faire tous actes ou 
contrats qui résultent du droit naturel et du droit des gens. 

Cette doctrine est conforme au droit romain, mais elle n’é- 
tait pas suivie en France, comme l’attestent Pothier, (Des 
Personnes, p. 587,) Richer et plusieurs autres. 

Les Commissaires croient devoir s’en tenir à l’ancienne rè- 
gle qu’ils préfèrent comme plus d’accord avec les principes 
applicables au sujet. 

La personne morte civilement, suivant la loi actuelle, ne 
peut procéder en justice, ni en demandant ni en défendant, 
§ 5°. Le code (Art. 25, § 6,) lui permet de le faire au moyen 
d’un curateur. En cela il y a introduction de droit nou- 
veau, inutile dans notre système, d’après lequel le mort civi- 
lement n’existe plus comme personne. 

Par notre droit, le mariage contracté avant la mort civile 
encourue, cesse après d’avoir aucun effet civil, mais le lieu 
en subsiste toujours, § 7". Suivant le code, le .lien même du 
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mariage. est dissout (Art. 25, § 8). Cette règle pouvait être 
admise dans un système où le divorce existait, mais ne peut 
l’être avec le nôtre, qui ne le comprend pas. 

Quand aux droits et actions que peuvent exercer l’époux et 
les héritiers du mort civilement, ils sont ceux que leur per- 
met la mort naturelle, y compris même les gains de survie 
lorsqu’ils ont été clairement stipulés, lesquels d’après le Code 
Napoléon (art. 25, § 9), sont toujours ouverts par la mort 
civile. 

Les effets de la mort civile ayant été indiqués dans les 
deux articles précédents, il fallait déterminer de quelle épo- 
que elle est encourue ; c’est ce que fait l’article 37 qui dé- 
cide que pour cfelle résultant d’une condamnation judiciaire, 
elle prend effet à compter de la sentence qui l’a prononcée, 
et pour celle qui provient de la [profession religieuse, de l’é- 
mission des vœux solennels qui la constitue. 

Sur ce dernier point, omis au Code Napoléon qui n’admet 
pas la profession religieuse, il n’y a pas de difficulté ; les au- 
torités au bas de l’article sont précises et uniformes; mais sur 
la première partie de l’article il y a divergence d’opinion. 

Le Code Napoléon (Art. 26) fait encourir la mort civile, non 
pas à compter de la prononciation de la sentence, mais bien à 
compter de l’exécution de cette sentence. 

Quelques auteurs prétendent qu’en cela il n’y a pas intro- 
duction de droit nouveau, que c’était la règle en France même 
avant le code, et ils citent quelques arrêts qui paraîtraient 
l’avoir ainsi décidé. 

Cependant Richer qui traite la question ex professo, après 
avoir exposé les avis et raisons de part et d’autre, émet comme 
sa propre opinion, que c’est la prononciatioft même de la 
sentence définitive, et non son exécution qui fait encourir 
la mort civile. 

Cette opinion a été adoptée dans l’article sous considéra- 
tion, non-seu}ement parcequ’elle est regardée comme étant 
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la règle de l’ancien droit français, mais surtout parce qu’elle 
est celle du droit anglais qui doit être notre guide sur un su- 
jet si étroitement lié avec le droit criminel que l’est la mort 
civile. 

Un article, proposé d’abord en imitation de l’article 32 du 
Gode Napoléon, a depuis été omis. La prescription qu’il ad- 
met, toute conforme qu’elle soit au droit romain, n’existe 
pas suivant la loi anglaise, à laquelle, sous ce rapport encore, 
nous devons nous conformer. 

La discussion des articles qui précèdent a suggéré que l’on 
devait se prononcer sur l’effet du pardon accordé à la per- 
sonne qui a encouru la mort civile, quoique le Code Napo- 
léon ne s’en explique pas. 

C’est sous cette impression qu’a été préparé et soumis l’ar- 
ticle 38, qui déclare que le pardon, la libération, la remise 
de la peine ou sa commutation en une autre qui n’emporte 
pas la mort civile, rétablissent bien le condamné dans ses 
droits pour l’avenir, mais n’ont d’effet rétroactif qu’en autant 
qu’un acte du parlement l’aurait déclaré. 

La doctrine émise dans cet article est conforme au droit 
français et au droit anglais, et est reconnue par nos statuts 
provinciaux ainsi que l’établissent les citations en marge. 

[Droit franc.,] Richer, 47-48, 519 à 524. — 6 Pothier, personnes, 595, et 
suiv. — 1 Merlin, Vo. abolition, p. 28 et suiv.— 1 Maleville, 55. 2 Pand. Franc. 
232-233. [Droit anglais,] 1 Steph. 136, 435, 468, 497. — Bacon’s abrid. par- 
don.— 1 Hawk. P. G. B. Il, ch. 37, ss. 48, 54.— I Haie P. G. 358.— 13 Pe- 
tersd. 80, note. — 4 Blacks. 402, — 1 LeachC. L. 454-5. — 1 Chitty, G. L. 776- 
777 — Dearsley, 82-3 — (Droit Provinc.) S. R. C. c. 99, sec. 112-3— Rochon 
vs. Leduc, 1 L. C. Jurist. 252. 
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Rapport spécial j 
de M. le Commis- <. 
saire Day. j 



Je n’ai pu concourir dans l’adoption de 
tous les articles transmis avec le rap- 
port sur le premier livre du Code, et 
je crois de mon devoir de soumettre 
un mémoire des objections auxquelles 
plusieurs de ces articles me paraissent 
donner lieu. 



Conformément au procédé que les Commissaires ont jugé 
à propos de suivre, je m’abstiens de toute discussion au sou- 
tien des objections et je me borne à énoncer les propositions 
générales sur lesquelles ces objections reposent. 



Titre premier. — De la jouissance et de la privation des 
droits civils. — Les articles 19, 20, 21, 23, qui déclarent 
quelles personnes sont sujets britanniques, me paraissent 
inadmissibles, en autant qu’ils traitent d’une classe de droits 
qui sont réglés par le droit général de l’Empire et ne peuvent 
être contrôlés par nos lois locales. 

Je suis d'opinion que la codification ne doit comprendre 
aucune catégorie de lois ou règles sur lesquelles le Parle- 
ment Provincial ne peut législater, et que tous les articles qui 
peuvent être exposés à cette objection doivent être écartés. 
(Acte pour la codif. des Lois, S. R. B. C. ch. 21, s. 14.) 



Ces articles (voy. suprà note sur art. 30) ont rapport à la 
perte des droits civils par l’abdication de la qualité de sujet 
britannique, et l’objection faite à ces articles est fondée sur 
la raison énoncée plus haut et aussi sur le motif spécifique 
d’erreur sur le droit. 



Je suis d’opinion que l’allégeance, suivant les lois d’An- 
gleterre, est inaliénable, et que ces lois n’admettent pas l’ab- 
dication ou abandon de la qualité de sujet britannique. 



(Coke's Inst. 133- — Blaxland, Princ. ofEngl. Law 212, 214—3 Hag. Rep. 
374 — Stanley vs. Berne — 3 Rob. Rep. 99 — 8 T. R. 41.) — 

Le dernier paragraphe de l’article 17, (voyez suprd note 
sur art. 31) les articles 35, 38, 37 du même titre et tous les 
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articles du chap. 5 du second titre, concernent la profession 
religieuse, comme emportant la mort civile. 

Ces articles ne se trouvent pas dans le Code Napoléon, 
mais on les prétend basés sur les anciennes lois françaises. 
Ces lois cependant, d’après des jurisconsultes français dis- 
tingués, ne sont pas sur ce point sans controverse. Il y a, 
sans aucun doute, des différences essentielles entre la mort 
civile qui résulte d’une condamnation judiciaire et les disqua- 
lifications que des lois spéciales ou la discipline ecclésiastique 
ont attachées de temps à autre à la profession religieuse. 

Mon objection à ces articles est fondée sur la proposition 
suivante : C’est que tout le corps de droit sur la matière en 
question dépendait de la connexion qui existait en France 
entre une Eglise nationale exclusive et l’Etat, et que du mo- 
ment que cette connexion a cessé par le changement de Sou- 
verain, ce droit a cessé en même temps. 

De plus, ces articles sont, je pense, incompatibles avec les 
lois d’ordre public en force en cette province, et avec certains 
droits importants tant civils que religieux qui sont égale- 
ment l’apanage de toutes les classes de la population. 

Merlin, Rép, Vo. Mort civile, ? 1 art. 1. — Ibid, Vo. Usufruit, g 5, Art. 1 
No. 3.— Ibid, Vo. Succession, Sect. 1, g 2, art. 2, No 2.— Merlin, Quest. vo. 
Mariage, g 5. — Richer, mortciv., 717, 750, 813, 814, 817, 871, 872. — Pothier, 
Mariage, Nos, 21, 108, 117. — 1 Blackst. 133. — Rousset, Codif. des lois, 
p. 24, No- 1 et suiv. 



18. Tout sujet britan- 
nique est, quant à la jouis- 
sance des droits civils dans 
le Bas-Canada, sur le 
même pied que ceux qui y 
sont nés, sauf les disposi- 
tions particulières résul- 
tant du domicile. 



I 18. Every British sub- 
ject is, as regards the en- 
joyment of civil rights in 
Lower-Canada, on the sa- 
me footing as those born 
therein, saving the spécial 
rules relating to domicile. 
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* Capitulation de Québec , 1 Articles de capitulation demandée 
18 Sept. 1759. J par M. de Ramsay, lieutenant pour 
le Roi, commandant les Haute et Basse-villes de Québec, chef 
de l’ordre militaire de St. Louis, à Son Excellence le Général 
des Troupes de Sa Majesté Britannique u La capitulation de- 
mandée de l’autre part, a été accordée par Son Excellence 
l’Amiral Saunders, et Son Excellence le Général Townsend, 
etc., etc., de la manière et condition exprimée ci-dessous. 

11. Que les habitans soient conservés dans la possession 
de leurs maisons, biens, effets et privilèges — Accordé, en met- 
tant bas les armes. ” 



* Traité de paix de St. Germain, ) La cession du Canada à la 
10 Février 1763. J Couronne de la Grande-Bre- 

tagne. 

Sa Majesté très Chrétienne renonce à toutes prétentions 
qu’elle a jusqu’ici formées, ou pourrait former, sur la Nou- 
velle-Ecosse ou Acadie, dans toutes ses parties, et en garantit 
le tout et toutes ses dépendances, au Roi de la Grande-Bre. 
tagne. 

De plus, Sa Majesté très Chrétienne cède [et garantit à t Sa 
dite Majesté Britannique, en plein droit, le Canada, avec 
toutes ses dépendances, ainsi que l’isle de Cap Breton et 
toutes les autres isles et côtes dans le golfe et le fleuve St. 
Laurent, et en général tout ce qui dépend des dits pays, terres, 
isles et côtes, avec la souveraineté, propriété, possession, et 
tous droits acquis par traité ou autrement que le Roi très 
Chrétien et la Couronne de France ont eu jusqu’à présent sur 
les dits pays, isles, terres, places, côtes, et leurs habitans, de 
sorte que le Roi très Chrétien cède et transporte le tout au 
dits Roi et Couronne de la Grande-Bretagne, et cela de la 
manière et forme les plus amples, sans restriction, et sans 
pouvoir s’écarter de la dite garantie, sous aucun prétexte, ou 
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de pouvoir troubler la Grande-Bretagne dans les possessions 
sus-mentionnées. 

Sa Majesté Britannique, de son côté, consent d’accorder la 
liberté do la religion catholique aux habitans du Canada, 
Elle donnera en conséquence les ordres les plus efficaces, 
que ses nouveaux sujets catholiques Romains puissent pro- 
fesser le culte de leur religion selon les rites de l’Eglise de 
Rome, autant que les lois d’Angleterre le permettent. 

Sa majesté Britannique consent de plus, que les habitans 
français ou autres, qui avaient été sujets du Roi très Chré- 
tien en Canada, puissent se retirer en toute sûreté et liberté, 
où ils jugeront à propos ; qu’ils vendent leurs biens, pourvu 
que ce soit à des sujets de Sa Majesté Britannique ; et qu’ils 
emportent leurs effets avec eux, sans être restreints dans 
leur émigration, sous aucun prétexte quelconque, à l’excep- 
tion de celui des dettes ou de poursuites criminelles ; le 
terme limité pour cette émigration sera fixé à l’espace de 
dix-huit mois, à compter de l’échange de la ratification du 
présent traité. 



L’exercice des droits civils est indépendant de la 
qualité de, citoyen, laquelle ne s’acquiert et ne se 
conserve que conformément à la loi constitutionnelle. 



C. N., 7. 



Tout Français jouira des droits civils. 



ïd. 8 . 
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19. La qualité de sujet 
britannique s’acquiert soit 
par droit de naissance, soit 
par l’effet de la loi. 



19. The quality of Bri- 
tish subject is acquired 
either by right of birtli, 
or by operation of law. 



Voyez les autorités citées sous les art. 18 et 20. 



[ARTICLE 20] 



20. Est sujet britanni- 
que par droit de naissance 
tout individu qui naît 
dans une partie quelcon- 
que de l’empire britanni- 
que, même d’un père étran- 
ger, et aussi celui dont le 
père ou l’aïeul paternel 
est sujet britannique, quoi- 
que né lui-même en pays 
étranger ; sauf les disposi- 
tions exceptionnelles ré- 
sultant des lois particu- 
lières de l’empire. 



20. A person born in 
any part of the British 
empire, even of an alien, 
is a british subject by 
right ofbirth, as alsoishe 
whose father or grand fa- 
ther by the father’s side 
is a british subject, al- 
though he be himself born 
in a foreign country ; sa- 
ving the exceptions resul- 
ting from spécial laws of 
the empire. 



Voy. autorités citées sous article 22. 



* S. R. C . , ) 4 ‘ Acte concernant la naturalisation des aubains ” 

c. 8. ) Sec. 1. — Tout aubain résidant en aucune partie 

de cette province, immédiatement avant le 18e jour de Jan- 
vier, 1849 ; ou qui, en aucun temps après, sera venu ou vient 
résider dans quelque partie de la province dans la vue de s’y 
établir, et^qui après un séjour non interrompu de 3 années 
ou plus, prête les serments ou affirmations de résidence et al- 
légeance, (ou le serment ou affirmation de résidence seule- 
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ment, si c’est une femme,) et les fait déposer comme ci-après 
mentionné, de manière à lui donner droit à un certificat de 
naturalisation, tel que ci-après prescrit, transmettra et possé- 
dera, à compter de ce moment, tous les droits et privilèges 
que peut avoir ou transmettre un sujet né de Sa Majesté. 12 
Vie. c. 197, s. 4 et 22 V. c. 1. 

Sec. 2. — Tout tel aubain, pour avoir droit au bénéfice de cet 
acte, prêtera et souscrira le serment de résidence suivant, ou 
s’il est une des personnes auxquelles les lois de cette provin- 
ce permettent d’affirmer dans les affaires judiciaires, il fera 
une affirmation de la même teneur, savoir : Serment de rési- 
dence : “ Je, A. B., jure (ou étant une des personnes auxquelles la 
loi permet d'affirmer dans les affaires judiciaires affirme,) que 
j’ai résidé pendant trois années en cette province dans le but 
de m’y établir, sans avoir pendant ce temps résidé d’une ma- 
nière permanente en pays étranger. Ainsi, Dieu me soit en 
aide.” 

2. Et tout tel aubain, si c’est un homme, pour avoir droit 
au bénéfice de cet acte, prêtera et souscrira aussi le ser- 
ment d’allégeance suivant, (ou s’il est une de ces personnes 
auxquelles les lois de cette province permettent d affirmer 
dans les affaires judiciaires, fera une affirmation dans lemê- 
sens,) savoir : serment d’allégeance “ Je, A. B., promets sin- 
cèrement et jure (ou, étant une des personnes auxquelles la loi 
permet d' affirmer dans les affaires judiciaires , affirme) que je se- 
rai fidèle et conserverai vraie allégeance à Sa Majesté la Rei- 
ne Victoria, Souveraine légitime du royaume-uni do la 
Grande-Bretagne et d’Irlande, et de la province du Canada, 
comme , dépendant du royaume-uni, et 1 ù appartenant, que 
je la défendrai au meilleur de mon pouvoir, contre toutes 
conspirations traîtresses et attentats quelconques qui pour- 
raient être tramés contre sa personne, sa couronne et sa di- 
gnité ; et que je ferai mes plus grands efforts pour découvrir 
2 
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et faire connaître à Sa Majesté, ses Héritiers et Successeurs, 
toutes trahisons et conspirations traîtresses et attentats que je 
saurai exister contre elle ou aucun d’Eux ; et je jure tout 
cela sans équivoque, restriction mentale ou réserve secrète, re- 
nonçant à tous pardons et dispenses de toutes personne ou 
personnes à ce contraires. Ainsi, Dieu me soit en aide.” 

3. Et chaque semblable serment ou affirmation sera prêté 
et souscrit par le dit aubain, et lui sera dûment administré 
par un juge de paix, ou autre personne ayant ex-officio les pou- 
voirs et autorité d’un juge de paix dans la cité, ville, paroisse, 
village ou township dans lequel tel anbain réside, lequel dit 
juge de paix, ou personne ayant tel pouvoir comme susdit, ac- 
cordera alors au dit aubain un certificat de résidence, men- 
tionnant que tel aubain a prêté et souscrit le dit serment ou af- 
firmation, et (si tel est le cas) que tel juge de paix ou personne 
a tout lieu de croire que le dit aubain a ainsi résidé en cette 
province, pendant l’espace de trois années ou plus ; qu’il est 
une personne jouissant d’une bonne réputation : et qu’au 
meilleur de la connaissance de tel juge de paix ou personne, 
il n’existe aucune raison de refuser au dit aubain les droits et 
privilèges d’un sujet né britannique. 12 V. c. 197, s. 5, et 22 
V. c, 1. 

Sec. 3. — Le dit aubain pourra présenter le certificat de rési- 
dence obtenu du dit juge de paix ou autre personne comme 
susdit, à la cour des sessions de quartier de la paix, ou à la 
cour du recorder du comté ou de la cité dans lajurisdiction de 
laquelle il réside dans le Haut Canada, ou à la cour de cir 
Cuit pour le circuit dans les limites duquel il réside dans le 
Bas-Canada, cour tenante, le premier jour de quelque session 
générale; et il sera alors du devoir de telle cour de le faire 
liro publiquement dans la dite cour ; et si, dans l’intervalle, 
1er laits mentionnés dans le dit certificat de résidence ne sont 
pas contestés, ou s’il n’est pas fait objection valide à la natu- 
ralisation de tel aubain, la dite cour, le dernier jour de telle 
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session générale, ordonnera que le dit certificat de résidence 
soit déposé dans la dite cour et alors le dit aubain sera en con- 
séquence admis à la jouissance et possession de tous les droits 
et privilèges d’un sujet né britannique, à toutes fins et inten- 
tions quelconques, comme s’il était né en cette province. 12 V. 
c. 197, s. 6. 

Sec. 4. — Toute telle personne aura dès lors droit de rece- 
voir un certificat de naturalisation, sous le sceau de la dite 
cour, et sous la signature du greffier de cette cour, attestant 
qu’elle s’est conformée aux différentes exigences de cet acte- 

Sec. 7. — Toute femme mariée à un sujet né britannique, ou 
aune personne naturalisée sous l’autorité de la présente loi, 
ou d’aucune autre loi de cette province, ou de l’une ou de 
l’autre des ci-devant provinces du Bas ou du Haut Canada, 
sera censée etconsidérée être elle-même naturalisée, et avoir 
tous les droits et privilèges d’un sujet-né britannique. 12 V 
c. 197, s. 10. 

Consultez 31 Vie., c. 76. 

* Pothier, Des personnes , ) Les citoyens, les vrais et naturels 
Tit. 2, sec. 1, p. 573.) Français, suivant la définition de 
Bacquet, sont ceux qui sont nés dans nos Colonies, ou même 
dans des pays étrangers, comme en Turquie et en Afrique, où 
nous avons des établiseinens pour la commodité de notre 
commerce. 

Desenfans nés dans un pays étranger, d’un père Français, 
qui n’a pas établi son domicile dans ce pays, ni perdu l’esprit 
de retour, sont aussi Français : à plus forte raison, celui qui 
serait né en pleine mer de paréos français, doit-il etre Fran- 
çais. 

Quid de ceux qui sont nés dans des provinces qui ont été 
réunies à la couronne, ou qui en ont été démembrées , ou qui 
ayant été conquises, ont été rendues par un traité de paix i 
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Il est certain que, lorsqu’une province est réunie à la cou- 
ronne, ses habitans doivent être regardés comme Français 
naturels, soit qu’ils y soient nés avant ou après la réunion. 
Il y a même lieu de penser que les étrangers, qui seraient 
établis dans ces provinces, et y auraient obtenu, suivant les 
lois qui y sont établies, les droits de citoyen, devraient après 
la réunion être considérés comme citoyens, ainsi que les ha- 
bitants originaires de ces provinces, ou du moins comme des 
étrangers naturalisés en France. 

Lorsque au contraire une province est démembrée de la 
couronne ; lorsqu’un pays conquis est rendu par le traité 
de paix, les habitants changent de domination. De citoyens 
qu’ils étaient devenus au moment de la conquête, ou depuis 
la conquête, s’ils sont nés avant la réunion, de citoyens qu’ils 
étaient par leur naissance, jusqu’au temps du démembre- 
ment de la province, ils deviennent étrangers. 

* 1 Duranton , / Sont Français par droit de naissance 
n. 120. J ceux qui sont nés en France, ou chez l’é- 
tranger, d’un Français qui n’a point perdu cette qualité (art. 
10). L’on considère comme Français l’étranger naturalisé. 
Ses enfants nés depuis sa naturalisation sont Français. Les 
autres ne le sont pas, à moins qu’ils ne soient compris dans 
les lettres de naturalisation, et à l’égard des mineurs on le 
suppose facilement. 

La haie su)' art . | u Tout enfant né d , un .Français en 
1°, c - N ; ) pays étranger est Français. Tout enfant 
né en pays étranger d’un Français qui aurait perdu la qualité 
de Français, pourra toujours recouvrer cette qualité en rem- 
plissant les formalités prescrites par l’art 9. ” 

If. L. I , TU. 5, 1 . 19, de Stat. hom. — Cum légitimas nupliæ factœ 
sint, p itrem liberi seqnuntur; vulgo quæsitus, matrem se- 
quitur. 

Ibul. L 24.— Lex naturæ hœc est, ut qui nascitur sine legiti* 
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mo matrimouio matrem sequatur, nisi lex specialis alliud in- 
dacit. 

Delvincourt , t. 1, note 2 de la p. 14. — L’enfant né, c’est-à-dire 
conçu. Si donc l’époque de la conception peut se rapporter à 
un temps antérieur à celui où le père a perdu la qualité de 
Français, le fils est Français de plein droit, d’après la maxime 
que “ infans conceptus pro nato habetur, quotiès de ejus com- 
modis agitur. ” Mais comment déterminer l’époque de la con- 
ception. L’art 315 donne sur ce point une règle sûre. 

Rolland de Villargues , v. droits civils , n. 7. — Quid, si l’enfant 
est né d’une Française et d’un père inconnu ? Il est Fran- 
çais. L’enfant illégitime suit la condition de sa mère. 



* Paillet , Manuel ) Un décret du 26 Août 1811 , est ainsi con- 
p. 23. ) çu : Art. 1er. Aucun Français ne peut être 

naturalisé en pays étranger sans notre autorisation — ...4. Les 
enfans d’un Français naturalisé en pays étranger, et qui sont 
nés dans ce pays, sont étrangers. Ils pourront recouvrer la 
qualité de Français en remplissant les formalites prescrites 
par les articles 9 et 18 du code civil. Néanmoins, ils recueil- 
leront les successions, et exerceront tous les droits qui seront 
ouverts à leur profit pendant leur minorité et dans les 10 ans 
qui suivront leur majorité accomplie. — 5. Les Français natu- 
ralisés en pays étranger, même avec notre autorisation ne 
pourront jamais porter les armes contre la France, sous peine 
d’être traduits devant nos cours, et condamnés aux peines por 
tées au code pénal, liv. 3, art 75 et suiv.— 6. Tout Français na- 
turalisé en pays étranger sans notre autorisation, encourra 
la perte de ses biens, qui seront confisqués ; il n’aura plus le 
droit de succéder et toutes les successions qui viendiont a lui 
écheoir passeront a celui qui est appelé apres lui a les recueil- 
lir, pourvu qu'il soit régnicole. 
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* l Blackstone, Book 1, ) The first and most obvions division 
ch. 10, p. 366. J of the people is into aliens and na- 
tural-born subjects. 

Natural-born subjects are such as are born within the do 
minions of the crown of England ; that is within the ligeance, 
or as it is generally called, the allegiance of the King : and 
aliens such as are born out of it. Allegiance is the tie, or 
igamen, which binds the subject to the King, in return for 
that protection which the King affords the subject. 

When I say that an alien is one who is born out of the 
King’s dominion, or allegiance this must be understood with 

some restrictions. The common law indeed stood absolutely 
so, with only a very few exceptions. 



U p 373-374 l But by several more modem statu tes, 
J (7 Ann, c. 5 ; 4 Geo. II, c. 21, and 13 Geo 
3. c. 21) these restrictions are still farther taken of : so that ail 
children, born out of the King’s ligeance, whose fathers (or 
grand fathers by the father’s side) were natural-born subjects, 
are now deemed to be natural-born subjects themselves, to ail 
intents and purposes unless their said ancestors were attainted 
or banished beyond sea, for high treason ; or were at the 
birth of such children in the service |of a prince at enmity 
W'ith GreabBritain. 



^ 2 Kent's Comm, Part. 4, ) Natives are ail persons born with- 
sec. 25, p. 39. j in the jurisdiction of the United 
States. 

fd, p. 41. I When an old Government is dissol ved and a 
J new one formed u ail the writers agréé ” said 
Ghs. J. McKean, “ that none are subjects of the adopted Go., 
vernment who hâve not freely assented to it. ” The same 
principle was declared by the Suprême Court of New-York, 
in Jackson v. White, 20 Johns. Rep. 313. 
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fd. j). 42. i C1 ' ea ^ e a Hegiance by birth, the party rnust 
) be born, not only within the territory, but with 
in the ligeance of the Government. If a portion of a 
country be taken and held by conques t in war, the conqueror 
acquires the rights of the conquered as to its dominion and 
Government, and children born in the armies of a State while 
abroad in the allegiance of the sovereign to whom the army 
belongs. It is equally the doctrine of the English common 
lavv, that during such hostile occupation of a territory, and 
the parents be adhering to the enemy as subjects de facto , 
their children born under such a temporary dominion, are 
not born nnder the ligeance of the conquered. 



*2 Selphens, Cornm. Bk.,A) The distinction between ana- 
part. t, ch. 2, p. 393. \ tural-born subject and a stran- 

ger-born, or alien, is not confmed to the doctrine of al- 
legiance, there being between them this additional and not 
less important différence, that the former is entitled to the 
full benefit and protection of our laws, and the latter, on the 
other hand, subject to some civil disabilities. But the capa- 
city of an alien may be enlarged by bis becoming a cetizen 
or being naturalisée!. 

AU persons born within the dominions of the crown ; that 
is, either within the United Kingdom, or the territories the- 
reto belonging, fall within this description. And this ex 
tends even to the children of aliens, if their parents were 
not at the time in enmity with our Sovereign. But if a man 
be born within the realm, of parents who are alien enemies 
(as may be the case in the time of foreign invasion), or be 
born of whatever parents in n. country not parcel of the Bri- 
tish dominions, even though belonging to the Sovereign, he 
is at common law, and subject to the exceptions to be pre- 
sently noticed, an alien. And it accordingly became neces- 
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sary, after the restoration, to pass a particular act of parlia. 
ment, u for the naturalisation of children of His Majesty’s 
English subjects boni in foreign countries during the lat e 
troubles ” (Stat. 29 Car. 2, c. 6). This State of the law is foun- 
ded on a general principle, that every man owes natural al. 
legiance where he is born, and cannot owe two such aile* 
giances, or serve two masters at once. Such was the State 
of the common law on this subject, but ithasbeen materially 
altered by stalute. For to encourage foreign commerce it 
was enacted, by Stat. 25 Edw. 3, st. 2, that ail children born 
abroad, provided both (Doe. v. Jones, 4 T. R. 300) their pa- 
rents were, at the time of their birth, in allegiance to the 
King, and the mother had passed the seas by lier husband’s 
consent, might inherit as if born in England ; and accor. 
dingly it hathbeen so adjudged on behalf of merchants ; and 
by several modem statutes (7 Ann, c. 5 ; 4 Geo. 2, c. 21 ; 13 
Geo. 3, c. 21) the restriction of the common law is still far- 
ther relaxed ; so that ail children born out of the Queen’s 
ligeance, whose fathers or grand’fathers by the father’s side 
were natural-born subjects are now deemed to be natural. 
born subjects themselves, to ail intents and purposes, 
unless their said ancestors at the time of the birth of 
such children were attainted of treason, or were liable to 
the penalties of treason or felony in case of returning into the 
United Kingdom without licence, or were in the actual ser- 
vice of a prince at enmity with the crown of this realm. But 
the grand children are in no case enabled by these statutes to 
claim any estate or interest, unless the claim be made with- 
in five years after the same shall accrue; and there isno 
provision made in them in respect of a descent from any 
other ancestor than those above specified. By a recent sta- 
tute, however, viz. by 7 and 8 Vict., ch. 66 , it is now farther 
enacted, that every person born out of Her Majesty’s domi- 
nions, of a mother being a natural-born subject of the Uni- 
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ted Kingdom, shall be capable of taking to him, his heirs, 
executors or administrators, anv estate real or personal, by 
devise or purchase, or inheritance or succession. These ex- 
planations will suffice to give a précisé idea of whatjis inten- 
ded in our law by the terra of a natural-born subject. 

* Chalmers Opinions , j There is however but little in our 
P- 662, § 17, part IL j law books. as hath been already inti- 
raated, of naturalisation by conquest ; for slow is the pro- 
gress of jurisprudence as a science ; yet was it said, “ if the 
king of England make a new conquest, the persons there 
born are his subjects ; but if it be taken from him again, 
the persons there born, afterwards (after being conquered) 
are aliens (Dyer, 224 ; Vaughan, 281-2). This was saying 
but very little in advance of a more rational construction, as 
it is not said that the alien people who had been conquered 
by the arms of the crown became subjects of the Crown by 
act and operation of the law. It is not easy to ascertain the 
epoch when the law became thus understood. I should 
guess that such a principle of law became prévalent soon 
after the arrivai of the Normans, w’ho argued very acutely 
about sovereignty and subjection. It was certainly under- 
stood as early as the reign of Henry II, when the people of 
Ireland were supposed to hâve become his subjects, from his 
conquest. 

T . ) Let us now listen to the soft voice of Lord 

la., p. boo. I 

) Mansfield, when delivering the judgment of 
the King’s Bencli, in the well-known case of Campbell and 
Hall. “ In the acquisition of conquests, it is limiled by the 
constitution ” says he, (c to the king’s authority, to grant or 
refuse a capitulation ; if he refuse, and put the inhabitants 
to the sword, ail their lands belong to him ; if he receive 
the inhabitants, under his protection and grant them their 
property, he has the power to fix the conditions ; he is en- 
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trusted with making the treaty of peace, and he may yield 
up the conquest, or retain it, npon such ternis as he shall 
think fit to agréé to. ” These povvers, (in the king,) no man 
ever disputed ; neither lias it hitherto been controverted but 
that the king might change part of the government of 
Grenada, or ail the political forni of the government of a 
conquered dominion. He afterwards added, “it is not to be 
wondered that au adjudged case in point has not been pro- 
duced ; no dispute ever was started before upon the king’s 
legislative authority over a conquest ; it never was denied 
in Westminster Hall ; it never was questioned in parliament; 
it was so decidedjn Calvin’s case. ” 

Lord Mansfield then run over the history of the conquests, 
made by the crown of England, in order 4 to contirm and il- 
lustrate his judicial doctrines ; beginning with that of Ire- 
land and ending with that of New-York. In ail those cases 
of conquest, the previous aliens became subjects of the 
crown by subséquent conquest ; and of course were Virtual 
ly naturalised, by the act and operation of law. ” The cou- 
quered inhabitants, were received under the king’s protec- 
tion, ” said Lord Mansfield, in judgment, “ became subjects, 
and were to be universally considered in this light, and not 
as enemies or aliens.’’ (Cowper’s Reports, 204.) 



* 1 Haie' s Pleas of the ) Allegiance due to the king is 
Crown , ch. 10 p. 61. ) of two kinds : lo Original, Virtual 

and implied ; 2o Express and declared by oaths and promise. 

And this (original) alligeance is either natural from ail 
that are subjects boni within the king’s alligeance; or local, 
which obligeth ail, that are résident within the king’s domi- 
nions, and partake of the benefit of the king’s protection, 
although stranger born. 
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* 1 Comyirs Digest, ) Who is not an alien ? An y boni withiu 
v. alien , p. 541.) the ligeance of the king. 

But no one is an alien who is born in a place then within 
the king’s ligeance, of parents in actual ohedience to the 
king. (7 Co. 18, Calvin- Van. 279.) 

So the children of the king’s ambassadors born of English 
parents in a place, out of tlie king’s ligeance, are not . aliéna 
by the coromon law. (7 Co. 18. a. Calvin) un. 

By the s£. de natis ultra mare 25 Ed. 3 it is.declared, that 
the children of the kings of England, in whatsoever parts 
born, shall inherit after the death of their ancestors. And 
by the sarae statute children inheritors born out of the ligeance 
of the king, whose parents at the tirae of their birth be at 
the faith and ligeance of the king of England, shall 
inherit, so that the mothers passed the seas with the licence 
of their husbands. And therefore, if a merchant continue 
beyond sea to merchandise, and has issue there by an En- 
glish woraan, such issue shall inherit. R. Cro. Car. 601. So 
if the wife be an alien ; for she is sub potestate viri , and by 
the conimon law, partus sequitur patrem. Otherwise, if the 
parents go beyond sea wilhout licence, or stay there after 
the licence determined and then hâve issue. 



* Chitty, Prérogatives , ) The mere birth of a person.wilhin 
ch. 2, s. I,p. 13. $ this country will not constitute hirn 

a subject thereof unless lie was also born under the king’s 
obedience and protection ; and therefore if foreign enemies 
invade the realm and hâve children born within it, such 
children would be aliens. But children born here of alien 
friends are natural born subjects of this country, as are in 
general children born either in his Majesty’s colonies, or 
plantations, or on those parts of the océan wkich {are repu- 
ted the English seas. 
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) Tout enfant né d’un français en pays étran- 
C ' 1U ‘ j ger, est Français, 

Tout enfant né, en pays étranger, d’un Français qui aurait 
perdu la qualité de Français, pourra toujours [recouvrer cettfi 
qualité, en remplissant les formalités prescrites par l’art 9. 



21. L’étranger devient 
sujet Britannique par l’ef- 
fet de la loi, en se confor- 
mant aux conditions 
qu’elle prescrit à cet égard. 



21. An alien becomes a 
British subject by opera- 
tion of law, by conforming 
to the conditions the law 
prescribes. 



* Voy. Blackstone , Stephens et Haie , cités sous l’art. 20. 



Lahaye , sur art. ) Gary , discours au corps législatif, 8 

9, C. N. J mars 1803. — Un premier système tendait 
à déclaxer Français l’individu né en France d’un étranger. 

Les vues généreuses qui avaient produit ce système ont cédé 
à des motifs d’un ordre supérieur. On a reconnu qu’il se- 
rait trop injuste et trop peu convenable à la dignité nationale 
que le fils d’une étrangère, qui lui aurait donné naissance 
en traversant le territoire français, et qui, emmené aussitôt 
par ses parents dans le lieu de leur origne, n’aurait ni résidé, 
ni manifesté le désir de s’établir en France, y pût jouir de 
tous les bienfaits de la loi civile. Ces bienfaits ne sont dus 
qu’à ceux qui se soumettent aux charges publiques, et dont 
la patrie peut à chaque instant, réclamer les secours et l’ap- 
pui. C’est un devoir pour quiconque est adopté par la loi 
d’un pays, de se montrer digne de cette faveur, et d’associer 
sa destinée à celle de sa patrie adoptive, en yjétablissant sa 
résidence. 

Delvincourt , 1. 1, not. 3 de la pag. 13 . — Né en France d'un étran- 
ger qui n'a pas les droits civils. Autrement, l’enfant serait 
Français par droit de naissance et sans aucune formalité. 
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Rolland de Villargues , v. Français , n. 8—Quid, si l’enfant 
d’un étranger était né en pays étranger, mais qu’il prétendît 
avoir été conçu en France ? Pourrait-il invoquer la règle 
infans conceptus pro nato habetur ? Nous ne le pensons pas. Le 
fait de la naissance est certain, tandis que rien ne découvre 
que la conception ait eu lieu en France. (Durauton, n. 130). 

.4. Dalloz , v. droits civils, n. 9. — La naissance ne rend Fran- 
çais que l’enfant d’un Français. 

No. 10. — L’enfant né en France d’un étranger qui a acquis 
la qualité de Français sous les droits de citoyen n’est pas seu- 
lement Français comme son père ; il est encore citoyen Fran- 
çais et comme tel, apte à exercer ses droits politiques (Loi du 
5 Fév. 1817 art. 5 et 6.) 

* Foster's Crown Law, ) With regard to natural born sub- 

Discourse l,p. 183. ) jects there can be no doubt. They 

owe allegiance to the crown at ail times and in ail places. 
This is what we call natural allegiance in contradistinction 
to that which is local. The duty of allegiance, whether natu- 
ral or local, is founded in the relation the person standeth in 
to the crown, and in the privilèges he deriveth from that re- 
lation. Local allegiance is founded in the protection a foreig- 
ner enjoyeth for his person, his famity or eflècts, during his 
résidence here ; and it ceaseth whenever he withdraweth 
with his family and effects. Natural allegiance is founded in 
the relation every man standeth in to the crown, considered 
as the head of that society whereof he is born a member ; and 
on the peculiar privilèges he deriveth from that relation, 
which are, with great propriety called his birthright. This 
birthright nothing but his own demerit can deprive him of ; 
it is indefeasible and perpétuai : and consequently the duty 
of allegiance, which ariseth ont of it, and is inseparably con- 
nected with it, is in considération of law likewise unaliena- 
ble and perpétuai The doctrine of allegiance founded in 
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birth may, as Ihave said, be considered as a good general rôle, 
though not universallv true. Cases may be put which willbe 
considered as exceptions to it, which I will not enter into at 
this time. "NYhenever tliey corne in judgment, due regard 
will certainly be paid to them 

An alien, whose sovereign is in amity with the Crown of 
England, residing here and receiving the protection of the 
law, oweth a local allegiance to the Crown, during the time 
of his résidence : and if, during that time, he committethan 
offence, which in the case of a natural-born subject would 
amount to treason, he may be dealt with as a traitor, For 
his perso n and personal estate are as much under the protec- 
tion of the law as the natural-born subjects : and if he is in- 
jured in either, he hath the same remedy at law for such in* 
jm-y. 

An alien, whose sovereign is atenmity with us, living here 
under the King’s protection, and committing offences amount- 
ing to treason, may likwise be dealt with as a traitor. For 
he oweth a temporarv local allegiance, founded on that share 
of protection he receiveth (see 9 A., c. 16 the judgment of 
Parliament touching the case of the marquis de Guiscard resi- 
ding here, during the war, and holding a traiterons corres 
pondence with France). 

r, io- ) The case of an ambassador, or his attendants. 
lu, p. 18 /. t. 

j not being subjects of Great-Britain, mentioned by 
Lord Haie doing acts which in a subject would amount to high 
treason, will, as his Lordship observeth, be always governed 
rather by prudential considérations, or what are generally 
called reasons of State , than by any fixed rules of law : and 
as ambassadors generally act under direction and by orders 
from their Sovereigns, lhey hâve seldom beeu proceeded 
against farther Hhan by imprisonment, seizing their papers 
and sending them home in custodv, which was done in the 
case of Count Gyllenbûnj the Sivcdish minister in the late King's 
time. 
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*Stuarl's Reports,) (Before the Privy Council). Joseph î)o- 
p. 605. ) negani, Appellant and Jean Antoine Done- 

gani and others, Respondants. 

2d. February 1835. — Who is an alien ? is a question to be 
decided by the law of England, but when alienage is esta- 
blished the conséquences which resuit from it are tobe deter- 
mined by the law of Canada... 

Their Lordsbips are of opinion that nothing advanced by 
the appellanl’s council, bas sbewn that the General law of 
France, including the droit d'aubaine , was not the law of Ca- 
nada, at the tirne it was ceded by the effect of the proclama- 
tion of the 7th. October 1763, there canbe no doubtthat, since 
the act of I4th. Geo. 3, cap. 83, the Canadian law is the old 
french law, including the droit d'aubaine , and has been the 
law that governed Lower-Canada. The cession of Canada 
to the English, of course, taried the law of alienage in one 
respect, namely, in respect of the sovereign of the country. 
When the King of England hecame King of Canada, the 
natives of Canada became his subjects, Canada became part 
of the dominions of the English Crown, subject to be go- 
erned by its local laws. Italians and others who were born 
out of the allegiance of the King of England, became aliens 
in Canada. By the chaage'in sovereignty it happenned that 
the law of England, and not the law of France, would of 
necessity détermine the question, who were aliens or not. 
But when the fact of alienage was established according to 
the English law, the civil conséquences of alienage would be 
determinable by the local or the canadian law... 



„ N g ) Tout individu né en France d’un étranger pourra 

’ J dans l’année qui suivra l’époque de sa majorité, ré • 
clamer la qualité de Français, pourvu que, dans le cas où il 
résiderait en France, il déclare que son intention est d y fixer 
son domicile, et que, dans le cas où il résiderait en pays 




272 

[ARTICLE 22 et 23.] 

étranger, il fasse sa soumission de fixer en France son domi- 
cile, et qu’il l’y établisse dans l’année, à compter de l’acte de 
soumission. 



22. Ces conditions, en 
autant qu’il y est pourvu 
par nos lois provinciales, 
sont : lo. Une résidence 
pendant trois ans au moins 
dans une partie quelcon- 
que de la province du Ca- 
nada, avec intention de s’y 
établir; 2o. La prestation 
des serments de résidence 
et d’allégeance exigés par 
la loi ; si c’est une femme 
le serment de résidence 
suffit ; 3o. L’obtention du 
tribunal compétent, avec 
les formalités voulues, du 
certificat de naturalisation 
requis par la loi. 



22. These conditions, as 
prescribed by the laxvs of 
this Province, are : lo. Ré- 
sidence during three years 
at least in some part of 
the province of Canada, 
with the intention of set- 
tling therein ; 2o. Taking 
the oaths of résidence and 
allegiance required by 
law ; or in the case of a 
woman the oath of rési- 
dence alone ; 3o. Procuring 
from the proper court, 
with the necessary forma- 
lities, the certificate of na- 
turalisation required by 
law. 



* Vov. S. R. C., c. 8, ss. 1, 2, 3, 4, citées sous l’art. 20. 



Consultez St. du C. 31 Vict ., c. 66. 



[ARTICLE 23.] 



23. L’étrangère devient 
naturalisée par le seul fait 
du mariage qu’elle con- 
tracte avec un sujet bri- 
tannique. 



23. An alien woman is 
naturalized by the mere 
fact of the marriage she 
contracts with a British 
subject. 



* Voy. S. R. C., c. 8, s. 7, citée sons l’art. 20. 
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Lahaye , sur art. 1 2 C. N. I Boulai J > ex P osé des motifs au Cor P s 
i Législatif, 2 Déc. 1801.— Une ancien- 
ne et constante maxime veut que la femme suive la condi- 
tion de son mari : maxime fondée sur la nature même du 
mariage, qui de deux êtres n’en fait qu’un, en donnant la 
prééminence à l’époux sur l’épouse. 

Hua . — Même après sa viduité, à moins qu’elle ne perde cet 
avantage par l’un des cas prévus par l’art. 17. Cette opinion 
est fondée sur la disposition de l’art. 19. 

A. Dalloz , v. Autorisation , ». 48. — L’étrangère dont le mari 
étranger se fait naturaliser Français ne devient pas Françai- 
se, car elle n’a pas dû penser que son mari abdiquerait lui- 
même cette patrie. Elle a donc besoin, pour devenir Fran- 
çaise, d’obtenir elle-même sa naturalisation, (Légat, Gode 
des étrangers, p. 402.) 



| ) L’étrangère qui aura épousé un Français, suivr a 

’’ " ] la condition de son mari. 

Id 19 \ U fl e f ernme française qui épousera un étranger 
) suivra la condition de son mari. Si elle devient 
veuve, elle recouvrera la qualité de Française, pourvu qu’elle 
réside en France, ou qu’elle y rentre avec l’autorisation du 
roi, et en déclarant qu’elle veut s’y fixer. 



24. La naturalisation 
confère, dans le Bas-Cana- 
da, à celui qui l’y acquiert, 
tous les droits et privilè- 
ges qu’il aurait, s’il fût né 
sujet britannique. 



24. Naturalization con- 
fers in Lower Canada, on 
him by whom itisobtain- 
ed, ail the rights and pri- 
vilèges be would hâve if 
born a british subject. 



* Voy. S. R. C-, c. 8, s. J , citée sous l’art. 20 et consultez St. du 
C., 31 Vict./c. 66. 
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r i L’étranger qui aura été admis par 1 autorisation 
C. N ., 13. ^ ^ ^ étatlir son domicile en France, y jouira 

de tons les droits civils, tant qu’il continuera d y résider. 



25. L’étranger a droit I 
d’acquérir et de transmet- 
tre, à titre gratuit ou oné- 
reux, ainsi que par succes- 
sion ou par testament, tous 
biens meubles et immeu- 
bles dans le Bas-Canada, 
de la même manière que 
le peuvent faire les sujets 
britanniques nés ou natu- 
ralisés. 



25. Aliens bave a right 
to acquire and transmit by 
gratuitous or onerous title, 
as well as by succession 
or by will, ail moveable 
and immoveable property 
in Lower-Canada, in the 
same mariner as british- 
born or naturalized sub- 
jects. 



* ., n „ o ni Tout aubain aura le même droit de 
^ o. h' C«, c . o» s, J. > . , . , , 

) tenir, posséder, avoir, réclamer, recou- 

vrer, léguer, donner et transmettre des biens-fonds dans tou- 
tes les parties de cette province, que les sujets nés ou natura- 
lisés de Sa Majesté, dans les mêmes parties d’icelle respective- 
ment. 

2. Pourvu toujours, que rien de contenu dans le présent 
acte ne changera, altérera ou n’affectera, ni ne sera interpré- 
té de manière à changer, altérer ou affecter en aucune ma- 
nière quelconque, aucun droit ou titre légalement acquis ou 
échu à qui que ce soit avant le vingt-troisième jour de No- 
vembre 1849. 12 V., c. 197, s. 12. 

* Pothier. Personnes , TitA 1. | Quoique les étrangers puissent 
sec. 11, p. 578-9. ) faire toutes sortes de contrats 

entre-vifs ; quoiqu’ils puissent, par cette voie, disposer des biens 
qu’ils ont en France, soit à titre onéreux, soit à titre gratuit, 
ils ne peuvent cependant disposer des biens qu’ils ont en 
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France, soit par testament, soit par tout autre acte, à cause 
de mort, en faveur d’étrangers ou de regnicoles ; les étrangers 
ne peuvent aussi rien recevoir, soit par testament, soit par 
quelque autre acte, à cause de mort, quoiqu’ils soient capa- 
bles de donations entre-vifs. Cette différence que la lpi éta- 
blit entre les actes entre-vifs, et les actes à cause de mort, en 
permettant les uns aux étrangers, et en leur interdisant les 
autres, est fondée sur la nature même de ces actes. Les actes 
entre-vifs sont du droit des gens ; les étrangers jouissent de 
tout ce qui est du droit des gens. Ils peuvent donc faire 
toutes sortes d’actes entre-vifs. La faculté de tester active et 
passive, est au contraire du droit civil, Tesldmenti faetio est 
juris civilis. Les étrangers ne jouissent pas de ce qui est du 
droit civil, ils ne doivent donc pas avoir cette faculté, ou ce 
droit. 

Observez que quelques personnes prétendent que les au- 
bains ne sont capables que des actes qui sont du droit des 
gens, et qu’ainsi ils ne sont pas capables dos actes entre-vifs 
qui sont du droit civil. 



C. IV., 1 L’étranger jouira en France des mômes droits 
11. j civils que ceux qui sont ou seront accordés aux 
Français par les traités de la nation à laquelle cet étranger 
appartiendra. 



26. L’étranger peut 
aussi servir de juré, dans 
tous les cas où, d’après la 
loi, le jury doit être com- 
posé pour moitié d'étran- 
gers. 



26. Aliens may also 
serve as jurors, in ail cases 
where, according to law, 
ajurymust be composed 
one half of foreigners. 



Consultez St. du C., 31 Vict. ch. 66. 
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* S R B. C.,1 Les aubains ne pourrontêtre jurés que dans 
c) 84, s. 4. ) le cas où sera demandé et obtenu un jury de 

medielate linguœ , 10, 11 V., c. 13, s. 23. 

* Ibid., s. 46— Sur la demande sans opposition d’une partie 
à toute» poursuite civile dans laquelle un procès par jury peut 
être obtenu légalement, la cour ou un juge d’icelle, pourra 
ordonner crue les jurés qui sexontj assignés pour décider la 
contestation dans telle poursuite, se composeront exclusive- 
ment de personnes parlant la langue anglaise ou de personnes 
parlant la langue française ; 

2. Et si une partie dans toute telle poursuite, s’y oppose, 
la dite cour ou le juge ordonnera que les jurés assignés pour 
tel procès, seront composés en égal nombre de personnes 
parlant la langue anglaise et de personnes parlant la langue 
française. 14. 15 V., c. 89, s. 4, § 7. 

27. L’étranger, quoique 27 Aliéna, although 
non résidant dans le Bas- not résident in Lower- 
Canada, peut y être pour- Canada, may be sued in 
suivi pour l’exécution des its courts for the fulfil- 
obligations qu’il a contrac- ment of obligations con- 
tées même en pays tracted by tbem even in 
étranger. foreign countries. 

* S. R. B. C., ) Toute action, poursuite- ou procédure, pouf 
c. 82, s. 26. ) ra être commencée à l’endroit où se tien- 
dront les termes delà Cour Supérieure ou de Circuit dans tout 
district ou circuit ; pourvu que la cause de telle action, pour- 
suite ou procédure respectivement soit née dans le dit dis- 
trict ou circuit, ou que le défendeur, ou l’un des défendeurs, 
ou la partie ou l’une des parties à laquelle l’original du bref, 
ordre ou autre pièce de procédure est adressé, soit domicilié 
ou ait reçu personnellement signification du dit bref, ordrq 
ou autre pièce de procédure daus le dit district ou circuit, et 
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pourvu que tous les défendeurs ou parties susdites aient léga- 
lement reçu signification de la pièce de procédure et non au- 
trement, excepté dans le cas où certains des dits défendeurs 
ou parties sont assignés par avertissement, ainsi que le pres- 
crit la loi. 12 V. c. 38 ss. 14, 49. 

* 5. IL B. C., ) Dans toute poursuite contre une personne 

c. 83, s. 61. f qui a laissé son domicile dans le Bas-Canada, 

ou contre une personne qui n’a pas eu de domicile dans le 
Bas-Canada, mais qui y a des biens meubles ou immeubles, le 
demandeur pourra, si la dite personne ne reçoit pas la signifi- 
cation des pièces en personne, l’assigner et ajourner, par un 
bref émis en la manière ordinaire de la Cour Supérieure, ou 
de la Cour de Circuit, dans le district ou circuit où la dite per- 
sonne avait son domicile, ou dans lequel les dits biens sont 
situés, — et sur le rapport du shérif ou huissier sur ce bref 
que le défendeur ne peut être trouvé dans le dit district ou 
circuit, la cour, ou tout juge de la cour en vacance, pourra 
ordonner que le défendeur soit assigné par un avertissement 
qui devra être inséré deux fois en langue anglaise dans un 
journal publié en cette langue, et deux fois en langue fran- 
çaise dans un journal publié en cette langue dans le Bas- 
Canada, (lesquels journaux seront désignés par la cour ou le 
juge,) à comparaître et à répondre à la dite poursuite ou ac- 
tion dans le délai de deux mois à dater de la dernière inser- 
tion de l’avertissement, et sur le refus ou la négligence du 
défendeur de comparaître et de répondre à la dite poursuite 
ou action dans le délai susdit, le demandeur pourra procéder 
au procès et jugement comme dans une cause par défaut. 12 
V , c. 38, s. 94. 

* 2 Pandectes Frs ., p. 140, ) Cet article est une suite d’un 

sur art. 14, C. N. ) ancien usage de France. De 
tout temps les étrangers ont pu être assignés devant les juges 
français, pour raison des obligations par eux contractées avec 
des Français. 
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Anciennement, ces assignations se donnaient sur la fron- 
tière. Cette manière d’assigner a été abrogée par l’ord. de 
1G67, quia statué que ces assignations seraient données au 
domicile du procureur général du roi, près du parlement 
dans le ressort duquel se trouverait le siège auquel les étran- 
gers seraient appelés. 

* 1 Pigeau , Liv 2, part. 1 , ) C’est principalement pour main- 
Tit. 1, ch. 5, p. 85. J tenir la justice que les gouverne- 
mens sont établis ; c’est donc à ceux qui sont préposés pour 
les conduire qu’il faut s’adresser, lorsqu’on souffre un tort 
dans ses biens ou sa personne. 

Ainsi, lorsqu’on veut réclamer le secours de la justice en 
France, c’est au roi seul en la personne des juges qu’il a établis, 
qu’il faut avoir recours ; aucune autre puissance n’a droit 
d’interposer son autorité. 

Cependant, lorsque la demande est à diriger contre un 
étranger, il faut distinguer : s’il demeure en France, et y 
possède des biens, il faut l’y assigner et non devant les juges 
de sa nation ; autrement, comme les puissances n’ont pas de 
pouvoirs sur les sujets les unes des autres, on ne pourrait 
faire exécuter en France le jugement obtenu contre lui en 
pays étranger, à moins qu’il n’y ait entre le roi et cette puis- 
sance un traité, par lequel il soit convenu que les deux na- 
tions déféreront respectivement aux jugemens rendus par 
leurs tribunaux. Mais lorsque l’étranger n’a pas de biens en 
France, et qu’on l’assigne devant nos tribunaux, le jugement 
ne peut s’exécuter que sur sa personne par emprisonne- 
ment, s’il se trouve en France, mais si on veut se pourvoir 
sur sa personne et ses biens hors de France, il faut le tra- 
duire devant les juges de sa nation, parce que les nôtres 
n’ayant aucun pouvoir sur des personnes et des biens qui ne 
sont pas dans le royaume, les jugements qu’ils accorderaient, 
ne pourraient être exécutés en pays étrangers. 
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11 faut donc, en ce cas, recourir aux tribunaux auxquels 
est soumis l’étranger : c’est ce qu’observait l’illustre M. D’A- 
guesseau dans son plaidoyer, lors de la célèbre affaire dn 
mariage entre le duc de Guise et la comtesse de Bossu, 
Lorsque ce sont, disait-il, des Français qui attaquent des 
étrangers, comment peuvent-ils s’exempter de subir la loi 
commune de tontes les nations, c’est-à-dire, cette règle du 
droit des gens, plutôt que du droit civil, qui oblige le deman- 
deur à suivre la jurisdiction du défendeur.” 



* Bavant , lit. I, ch. 1,1 II pouvait y avoir de la difficulté sur 
s. 3, p. G. i le lieu où les ajournemens doivent 

être donnés à ceux qui n'ont point de domicile dans le royau- 
me; l’Ord. 1667 a réglé où ils doivent être assignés. 



* Ord. 1667, lit. ) Les étrangers, qui seront hors le royaume, 
2, art. 1 [ seront ajournés ès hôtels de nos Procureurs- 

Généraux des parlemens, où ressortissent les appellations des 
juges devant lesquels ils seront assignés; et ne seront plus 
données aucunes assignations sur les frontières. 

C. N 14 I L’étranger, même non-résidant en France, pourra 
’’ ’ ) être cité devant les tribunaux français, pour l’exé- 

cution des obligations par lui contractées en France avec un 
Français; il pourra être traduit devant les tiibunaux de 
France pour les obligations par lui contractées eu pays étran- 
ger envers les Français. 



28. Tout habitant du 
Bas-Canada peut y être 
poursuivi pour les obliga- 
tions par lui contractées 
hors de son territoire, 
même envers un étranger. 



28. Any inhabitant of 
Lower-Canada may be sued 
in its courts for the fulfil- 
ment of obligations con- 
tracted by him in foreign 
countries, even in favor 
of a foreigner. 
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1 Boileux , sur art. ) Le législateur a entendu établir ici une 
15, C. N. j juste réciprocité : mais cette disposition 
était inutile, puisque le Français ne peut récuser ses juges 
naturels. 

Bien que l’article 15 ne fasse mention que des obligations 
contractées en pays étranger, il ne suit pas de là que l’étran- 
ger ne puisse poursuivre devant les tribunaux de France le 
Français qui se serait obligé en France. Cette faculté lui se- 
rait accordée a fortiori. 



1 Duranton , sur art. 14 [ Mais l’étranger qui a contracté en 
et 15, C. N. ) France avec un autre étranger, peut- 
il demander aux tribunaux français l’exécution de son con- 
trat ? 

Nous le croyons, s’il s’agit d'uu acte de commerce passé en 
France, et c’est l’opinion généralement adoptée. (Voy. arr. 
C. de Cass. 5 Août 1807, Sirey, 1807, 1, 124.) 

1 Delvincourt, sur art. 15, C.N., \ Le Français n’a droit d’assi- 
noles 3 et \\ de tapage 16. i gner en France l’étranger, avec 
lequel il a contracté en pays étranger, qu’autant que lui-, 
Français, n’était pas, à l’époque du contrat, domicilié dans le 
pays de l’étranger. Cela a été également jugé à Paris, le 28 
Fév. 1815. (Sirey, 1815, 2e. partie, pag. 362). Et, en effet, 
dans ce cas, l’étranger a pu et dû croire que le Français était ( 
fixé là où il avait son domicile ; et il n’a pas dû s’attendre à 
se voir poursuivi en France, comme s’il s’agissait d’un con- 
trat passé avec un Français voyageur. Il a été jugé à Paris, 
le 1er Mars 1817, et en Cassation, le 9 Juin 1819 (Sirey, 1820, 
Ire part. p. 5), que le débiteur, entre les mains de qui il a été 
formé par un étranger une saisie-arrêt dont la validité est 
pendante devant un tribunal étranger, ne peut être forcé de 
payer, jusqu’à ce que la main-levée lui ait été rapportée. 
Même en pays étranger. — L’étranger a intérêt de citer le 
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Français devant les tribunaux de France. Autrement, les 
jugements que l’étranger obtiendrait dans son propre pays 
contre le Français, ne pouvant être exécutés sur les biens de 
France, qu’après avoir été revus et déclarés exécutoires par 
un tribunal français, il en résulterait qu’il aurait deux pro- 
cès a souteuir, au lieu d’un. Il est donc plus simple, si le 
Français a des biens en France, que l’étranger l’assigne d’a- 
bord devant les tribunaux français. 



C. A, 15. 



Un Français pourra être traduit devant un 
tribunal de France, pour des obligations par lui 
contractées en pays étranger, même avec un étranger. 



29. Tout individu non- 
résidant dans le Bas-Ca- 
nada, qui y porte, intente 
ou poursuit une action, 
instance ou procès, est 
tenu de fournir à la partie 
adverse, qu’elle soit ou 
non sujet de Sa Majesté, 
caution pour la sûreté des 
frais qui peuvent résulter 
de ces procédures. 



29. Every person, not 
résident in Lower-Canacla, 
who britigs or institutes 
any action, suit or pro- 
ceeding in its courts, is 
bound to give to the oppo- 
site party, whether a sub- 
ject of Her Majesty or not, 
security for the costs which 
may be incurred in consé- 
quence of such proceed- 
ings.. 



* S. R. B. C., / Dans toutes actions, oppositions et pour- 
c . 83, s. 68. ) suites intentées devant les cours de juridic- 
tion civile dans le Bas-Canada, par toute personne résidant 
hors du Bas-Canada, que toute personne soit sujet ou non de 
Sa Majesté, le défendeur ou autre partie concernée aura droit 
de demander et d’obtenir bonnes et suffisantes cautions, à la 
discrétion de la cour saisie de telle action, opposition ou pour- 
suite, pour le paiement de ses frais, au cas que le demandeur 
ou poursuivant succombe dans son action, opposition ou autre 
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poursuite ; et toutes procédures seront suspendues jusqu’à ce 
que telles cautions aient été offertes et reçues. 41 G. 3, c. 7. 
s. 2. 

* 2 Pandectes Frs., p. 142-143, ) Cet article résulte encore 

[sur art. 16, C. N.) J d’une antique coutume de 
France. IL établit en texte ce que l’on appelle, en termes de 
Palais, la caution judicalum solvi , que doit fournir l’étranger, 
qui plaide devant les tribunaux de France. 

Nous avons dit que cette règle est une ancienne coutume 
de France, parcequ’elle n’avait, jusqu’à présent, été établie 
par aucun texte de loi, mais introduite par l’usage, ainsi que 
nous l’apprenons de Bacquet (Traité du droit d’aubaine, c. 16, 
n. 1-3-4). Cet usage est venu de ce que les jugemens rendus 
par les tribunaux de France n’ont point d’autorité hors de 
son territoire ; comme ceux donnés par les juges étrangers 
n’en ont aucune en France. Cela est évident. L’autorité 
des jugemens ne leur est communiquée que par la puissance 
publique au nom de laquelle il a été rendus. Cette autorité 
cesse, en conséquence, où finit cette puissance, c’est-à-dire sur 
la frontière. Il n’y a môme que le prince ou celui qui exer- 
ce la puissance publique, qui puisse permettre, dans l’éten- 
due des terres soumises à sa domination, l’exécution d’un ju- 
gement rendu par les jûges d’une puissance étrangère (Lebret 
des droits de souveraineté, Bard. tom. 2, liv. 1, ch. 42.) 

On obtiendrait donc, contre l’étranger qui n’aurait point 
donné caution, des condamnations vaines, puisqulon ne pour- 
rait pas faire exécuter, dans son pays, le jugement rendu 
contre lui. 

* Pothier, Des personnes, TU. 2,1 L’étranger doit donner la 

sec. 2, p. 577-578. \ caution judicatum solvi; c’est- 

à-dire, d’acquitter les condamnations qui pourront intervenir 
contre lui, quoiqu’on n’exige pas une semblable caution des 
citoyens. 
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La caution judicatum soit)}, contracte l’obligation de payer 
non-seulement l’objet de la condamnation principale, mais 
encore tous les accessoires ; c’est-à-dire, les dépens faits, tant 
en première instance, qu’en cause d’appel. Cette caution est 
due in limine litis. 

2 Fam.nl , Répertoire , Vo. Il n’est fait d’exception en faveur 
Exception , § I , No. 2. d’aucun étranger ; ainsi un ambas- 
sadeur et même un prince souverain qui forme une demande 
devant un tribunal français, est tenu de fournir la caution 
judicatum solvi. IL en est de même d’une femme française 
qui a épousé un étranger, puisque, aux termes de l’art. 19 du 
Code Civil, elle suit la condition de son mari et devient 
étrangère. 

1 Boiteux, sur II était à craindre qu’après avoir intenté 
art. 16, C. N. une action contre un Français, et lui avoir 
occasionné des frais, l’étranger ne disparût, laissant son ad- 
versaire sans aucun moyen de se faire indemniser. L’art. 
16 a pour but de prémunir le Français contre ce danger. 

L’étranger peut être tenu de donner caution (Demolombe, 
N° bis ; Paris, 18 Mai 1844, Pal. 1844, 1, 672), lorsqu’il inten- 
te une action contre un Français, soit comme demandeur 
principal, soit comme intervenant (pour le demandeur prin- 
cipal bien entendu), dans un procès déjà commencé... Mais 
l’étranger originairement défendeur , qui s’est porté reconven- 
tionnellement demandeur, n’est pas soumis à cette obligation 
car la défense est de droit naturel. On nomme caution, une 
personne qui répond de la dette d’une autre. Si l’étranger 
ne peut trouver de caution, il est admis (c’est là une règle gé- 
nérale en matière de cautionnement) à donner un nantisse- 
ment suffisant (2041 et 2042), ou à déposer une somme que le 
tribunal arbitrera. (167 Pr.).... 

Le défendeur seul intéressé à ce que la caution soit four- 
nie, peut y renoncer. Il est, scion nous, censé y avoir re 
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nonce sans retour, lorsqu’il ne l’a pas demandé in limine lilis. 
Au reste. ..cette question rentre plus spécialement dans la ma- 
tière de la procédure. (Demolombe, N° 258.) 

La caution*doit réunir les conditions déterminées par l’art. 
2 0L8, auftitre du cautionnement. 



t c n [g ] En toutes matières autres que celles de 
' 1 ' ) commerce, l’étranger qui sera demandeur, 

sera tenu de donner caution pour le payement des frais et 
dommages-intérêts résultant du procès, à moins qu’il ne pos- 
sède en Fi'ance des immeubles d’une valeur suffisante pour 
assurer ce paiement. 



CHAPITRE DEUXIÈME. 



De i.a privation des droits 

CIVILS. 

30. Les droits civils se 
perdent : 

1. Dans les cas prévus 
par les lois de l’empire. 

2. Par la mort civile. 



OF THE LOSSOF CIVIL R1CHTS. 

30. Civil rightsbire lost: 

1. In the cases which 
are provided for by the 
laws of the British Em- 
pire ; 

2. By civil death. 



* Rieher, Mort civile , ) Tous les hommes forment diffé- 
p. 2, et suiv. ) rentes sociétés, que l’on nomme 
peuples, ou nations. Les sauvages, ceux même qui paraissent 
n’avoir d’humain que la figure, vivent en société dans leurs 
déserts. Us seTcommuniquent leurs’ pensées, par les diffé- 
rents langages qui sont en usage chez eux. Us se donnent 
mutuellement tous les secours dont ils ont besoin, soit pour 
repousser les attaques des peuples voisins, avec lesquels ils 
sont en guerre ; soit pour se défendre des bêtes féroces, dont 
ils sont environnés. Si le hasard a fait trouver quelquefois, 
dans les forêts, et dans les lieux déserts, des hommes seuls, 
et qui n’avaient aucune communication avec d’autres hom- 
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mes, cela a paru si extraordinaire, qu’on en a conservé la 
mémoire, comme d’un fait remarquable, et contraire à ce que 
la nature nous inspire. 

Pour tirer, de ces différentes associations, tous les avan- 
tages qu’elles pouvaient procurer, les hommes, qui les com- 
posent, ont crû devoir s'imposer certaines régies, pour fixer 
ce que chaque membre doit à la société, dont il fait partie ; 
et, en même temps, ce que la société doit à chacun des par- 
ticuliers qui la composent. Cet esprit d’ordre se fait remar- 
quer même dans la conduite des sauvages. 

Cet ordre, établi chez les peuples barbares et sauvages, se 
maintient, avec bien plus d’harmonie, chez les nations civi- 
lisées. On peut donc définir la société, V union de plusieurs 
personnes , pour leur avantage commun. 

De ces réflexions, il suit nécessairement que tout homme, 
en naissant, contracte tacitement avec la société. Dès l’ins- 
tant qu’il voit le jour, il se trouve chargé de l’obligation, non 
seulement de ne pas nuire au public, ni à aucun des parti- 
culiers, avec lesquels il sera en communication ; mais même 
de leur faire tout le bien dont il sera capable. 

Mais ce contrat n'est pas gratuit de sa part. Cette obliga- 
tion ne lui est imposée, que parce qu’il est en droit d’exiger, 
de la société, tous les secours, et tous les avantages qu’elle 
pourra lui procurer, sans troubler l’ordre qui la maintient. 

C’est elle qui remplit d’abord l’obligation qu’elle a con- 
tractée; et elle la remplit assez longtemps sans aucune récom- 
pense. L’état de faiblesse, et d’imbécillité, dans lequel nous 
nous trouvons, pendant notre enfance, nous met dans le cas 
d’avoir besoin des secours de tous ceux qui nous environnent, 
et de ne pouvoir leur être d’aucune utilité. Nous sommes à 
charge à l’état, qui ne retire nul avantage de nous, et que 
nous ne pouvons dédommager en rien, des soins et des em- 
baras que nous lui causons. La reconnaissance, dont nous 
sommes tenus envers lui, rend donc nos devoirs bien plus 
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indispensables, à son égard, que ne le sont ceux dont il est 
tenu envers nous ; puis qu’il nous a payés d’avance, et sans 
retour de notre part. 

' Quand nous commençons à lui être utiles, nous ne faisons 
que lui rendre ce que nous lui devions, par reconnaissance ; 
mais nous ne laissons pas d’être toujours en reste vis-à-vis de 
lui ; puisqu’il ne cesse jamais, tant que nous vivons, de nous 
rendre des services continuels, en veillant à notre sûreté, et 
en nous procurant tous les avantages, toutes les commodités, 
et même tous les agréments qui sont compatibles avec le 
bon ordre. Ainsi, tout particulier, qui trouble cet ordre, 
auquel il doit sa propre sûreté, qui nuit à la société, de la 
quelle il a retiré, et retire tous les jours tant d’avantages, est 
un monstre d’ingratitude, qu’on ne peut trop se hâter de priver 
des biens qu’il ne mérite pas, et dont il ne se sert, que pour 
nuire à ceux de qui il les reçoit. C’est cette privation qui se 
nomme Mort civile. 

^ g i On mérite d’être réduit à ce triste état, quand 

’’ ) loin d’exécuter le contrat par lequel on est lié avec 

la société, on en trouble l’ordre et l’harmonie, par des crimes 
contraires au bien des citoyens. 

Cependant, la société, quelqu’outragée qu’elle puisse être, 
quand elle n’a pas crû devoir ôter la vie naturelle, et qu’elle 
s’est contentée de retrancher de son sein, le citoyen rébelle, 
ne laisse pas de veiller à la conservation de son être. Elle 
ne lui refuse rien de tout ce qu’il peut: attendre de l’humanité. 



* Pothier , Suc -, ) Les successions étant du droit civil, il 
cession , p. 9.] s’ensuit que, pour être capable de succcéder, 
il faut avoir l’état civil, il faut jouir de la vie civile. 



,, .. ) Ceux qui out perdu la vie civile par une con- 

M, p. 11.1, , 

) damnation a une peine capitale, sont incapa- 
bles de succéder. - 
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* Pothier , propriété , j Un armateur qui, sans la permission 

no. 94. ) du Roi, aurait obtenu une commission 

d’un prince étranger pour faire la course contre les vaisseaux- 
ennemis, n’a pas plus de droit de la faire que s'il n’avait au- 
cune commission. C’est ce qui est porté par l’art. 3 de l’Or- 
donnance : “ Faisons défenses à tous nos sujets de prendre 
commissions d’aucuns Rois, Princes, ou Etats étrangers, 
pour armer des vaisseaux en guerre et courir la mer sur leur 
bannière, si ce n’est par notre permission, à peine d’être trai- 
tés comme pirates." 

La disposition de cet article a lieu, quand même le Fran- 
çais qui a obtenu cette commission d’un Prince étranger, se- 
rait domicilié dans les Etats de ce Prince ; car le domicile ne 
lui fait pas perdre la qualité de sujet du Roi qu’il a acquise 
par sa naissance, et ne le dispense pas des lois du Royaume, 
qui ne permettent pas aux sujets du Roi de servir en temps 
de guerre aucune Puissance étrangère, sans une expresse per- 
mission du Roi. La défense renferme toutes les puissances 
étrangères, non-seulement celles qui seraient ennemies ou 
neutres, mais même celles qui seraient amies etalliéesduRoi. 
C’est l’avis de Valin sur cet article. 



* 2 Bacquet , ) Il faut regarder si le Français qui veut suc- 
p. 1 18, § 2. ) céder en France s’étant marié en pays étran- 
ger, y ayant eu enfans, y ayant accepté office ou s’étant fait 
naturaliser par le Prince du pais. En ce cas quia solum ver- 
tu, patriam doser uit, rejecta propria civitate in pereginam sponte 
secessit , ei se dicavit , morib-us et institutis civitatis peregrinœ 
vixit , nullusque potest esse civis duarum civitatum , quæ sunt 
diverses ditionis , principatus et potestatis. Aussi qu’il s'est ré- 
tiré hors du royaume sans permissiop du roi qu’on peut dire 
n’estre licite non plus qu’en Lacédémone, ex qu'a si quis civium 
demigrasset , et alio commigrasset , ejus bona publicabantur ; et 
deprehendi posset , capite pleçtebatur. Justement on peut dire 
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que tel Français desiit esse civis Gallus : et que ex cive factus est 
exterus et peregrinus , jura civitatis amisit , fuit desertor regni 
et verus transfuga. 



* 1 Touiller. No. 180. 



Quand on traite du droit des per- 
sonnes en général, on étend l’accep- 
tation du mot état à toutes les qualités qui introduisent des 
différences dans les droits de. la personne. Dans ce sens, les 
changements d’état sont en très grand nombre. Le plus con- 
sidérable est la mort civile. Il y a môme des différences no- 
tables entre les individus qui ont encouru la mort civile par 
la condamnation, soit à la mort naturelle, soit aux travaux 
forcés à perpétuité, soit à la déportation ; car le déporté peut 
jouir de plusieurs droits civils dans le lieu de sa déportation, 
au lieu que celui qui est condamné aux travaux forcés à per- 
pétuité, éprouve ce que les Romains appelaient maximam ca- 
pitis diminutionem. Il perd avec ses biens la liberté et les 
droits de cité ; il est esclave de la peine servus pœnœ. 

] C’est le hasard de la naissance qui donne à 
/d., No. 2 . | iq lomme une patrie, en le plaçant dans telle so- 
ciété civile plutôt que dans telle autre. Or, comme personne 
ne peut être contraint de demeurer en société, tout homme 
est libre d’abdiquer sa patrie, pour en choisir une autre, hors 
les cas où son abdication dégénérerait en désertion. 

L’abdication de la patrie est expresse ou ta- 
cite et présumée. 

L’abdication expresse est infiniment rare.: on n’en connait 
dans les temps modernes, que le seul exemple donné par Jean, 
Jacques Rousseau, et cet exemple, peu louable, n’aura point 
sans doute d’imitateurs. 

L’abdication tacite se présume, suivant l’art. 
17 du Code : 

1°. Par la naturalisation acquise en pays étranger ; car 
personne ne peut avoir deux patries, 



Id.,N% 267. 



Id., No. 268. 
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2". Par l’acceptation, non autorisée, par le gouvernement 
français, de fonctions publiques conférées par un gouverne- 
ment étranger. 

Par cette acceptation imprudente, on contracte, envers un 
gouvernement étranger, des engagements qui sont on qui 
peuvent devenir incompatibles avec la subordination . et la 
fidélité qu’on doit à celui de son pays. 

3°. Partout établissement fait en pays étranger, sans es- 
prit de retour ; parcequ’alors on a rompu tous les liens qui 
attachaient à la patrie. Mais les établissemens de commerce 
ne peuvent jamais être considérés comme ayant été faits sans 
esprit de retour, (art. 17). 

4°. L’abdication est encore présumée, quand une Française 
épouse un étranger. Elle a dû savoir qu’une femme suit la 
condition de son mari. (art. 19). 

Id N° 271 i I* est une sorte d’abdication plus repréhensi- 
( ble ; c’est celle des Français qui, sans l’autorisa- 
tion du gouvernement, prendraient du service militaire chez 
l’étranger, ou s'affilieraient à une corporation militaire étran- 
gère, et qui par cette imprudence, ou plutôt par cette faute, 
s’exposeraient à porter les armes contre leur patrie. 

* Favard , Conférences , 1 La discussion de l’article 17 est 
p. 61 et suiv. ) ouverte. (Première rédaction) Cet 
article porte : La qualité de Français se perdra par l’abdica- 
tion qui en sera faite. Cette abdication devra être prouvée 
par des faits qui supposeront que le Français se sera établi en 
pays étranger, sans esprit de retour : elle résultera nécessai- 
rement l°de la naturalisation acquise en pays étranger; 2° de 
l’acceptation non autorisée par le gouvernement français, de 
fonctions publiques conférées par un gouvernement étranger ; 
3° de l’affiliation à toute corporation étrangère qui supposera 
des distinctions de naissance. Le Premier Consul propose 
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absolute superior himself, who was vassal to no man, it was 
no longer called the oath of fealty but the oathof allegiance ; 
and therein the tenant swore to bear faith to his sovereign 
lord in opposition to ail men, without any saving or excep- 
tion “ contra omnes homines fidelitatem fecil.” Land held by 
this exalted species of fealty was called feudum ligium, a liege 
fee ; the vassals homines ligii , or liegemen ; and the sovereign 
their dominus ligius , or liege lord... But with us in England 
it becoming a settledprinciple of tenure that a^lands in the 
Kingdom are holden of the King as their sovereign and 
lord paramount, no oath but that of fealty could ever be 
taken to inferior lords, and the oath of allegiance was neces- 
sarily confined to the person of the King alone. By an easy 
analogy, the term of allegiance, was soon brought to signify 
ail other engagements which are due from subjects to their 
prince, as well as those duties which were simply and me- 
rely territorial. And the oath of allegiance, as administered 
for upwards of six hundreds years, contained a promise “ to 
u be true and faithful to the King and his heirs, and truth and 
“ faith to bear of life and limb, and terrene honour, and 
“not to know or hear of any ill or damage intended himand 
“ without defending him therefrom. ” Upon which sir 
Matthew Haie makes this remark, that it was short and plain, 
not entangled with long or intricate clauses or déclarations, 
and yet was comprehensive of the whole.duty from the sub- 
ject to his sovereign. But at the Révolution, the terms of 
this oath being thought perhaps to favour too much the 
notion of non-resistance, the présent form was in troduced by 
the convention parliament, which is more general and inde- 
terminate than the former ; the subject only promising “ that 
he will be faithful and bear true allegiance ” to the sove- 
reign, without mentioning “ heirs, ” or specifying in the 
least wherein that allegiance consists.... 

But besides these express engagements, the law also holds 
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that there is an implied original and Virtual allegiance owing 
from every subject to his sovereign, antecedently to any ex- 
press promise ; and although the subject never swore any 
faith or allegiance in form. For as the king, by the very 
descent of the Crown, is fully invested with ail the rights, 
and bound to ail the duties of sovereignty, before his corona- 
tion; so the subject is bound to his prince by anintrinsic allegi- 
nace, before the superinduction of those out ward bonds of oath 
homage and fealty which were only instituted to remind 
the subject of this his previous duty, and for the better se- 
caring its performance. The formai profession, therefore, 
or oath of subjection, is nothing more than a déclaration in 
words of what was before implied in law.... 

Allegiance, both express and implied. is however, distin- 
guished by the law, into two sorts or species, the 011e natu- 
ral, the other local ; the former being also perpétuai, the lat- 
ter temporary. Natural allegiance is suchas is due from na- 
tural-born subjects. This is a tie which cannot be severed 
or altered by any change of time, place or circumstance, nor 
by any thing but the united concurrence of the législature. 
An Englishman who removes to France, or to China, owes 
the same allegiance to the king of England there as at home, 
and twenty years hence as well as now. For it is a princi- 
ple of universal law, that the natural born subject of one 
prince cannot by any act of his own, no, not by swearing al- 
legiance to another, put off or discharge his natural allegian- 
ce to the former ; for this natural allegiance was iutrinsic, 
and primitive, and antécédent to the other; and cannot be 
divested without the concurrent act of that prince to whom 
it was first due. Indeed the natural-born subject of one 
prince, to whom he owes allegiance, may be entangled by 
subjecting himself absolutely to another ; but.it is his own 
act that brings him into these straits and difïiculties, of 
owing service to two masters : and it is unreasonable, that 
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by such voluntary act of his own, he should be able at plea- 
sure to unloose those bonds by which he is conneeted to his 
natural prince. In certain cases he may forfeit his rights as 
a British subject, by adhering to a foreign power, but he re- 
mains always liable to his duties ; and if in the course of 
such employment he violâtes the laws of his native country, 
he will be exposed to punishment when he cornes within 
reach of her tribunals. Local allegiance is such as is due 
from an alien , or stranger born, for so long time as he conti- 
nues within the king’s dominion and protection ; and it cea- 
ses the instant such stranger transfers himself from this 
kingdom to another. 



* 2 Kent's Comm ., Part. 4, ) It has been a question frequently 
sec. 25, p. 43. f and gravely argued, both by theo- 

retical writers, and in forensic discussions, whether the en- 
glish doctrine of perpétuai allegiance applies in its full es- 
tent to this country. The writers on public law hâve 
spoken rather loosely, but generally in favour of the right 
of a subject to emigrate, and abandon his native coun- 
try, unless there be some positive restraint by law, or he is at 
the time in possession of a public trust, or unless his country 
be in distress, or in war, and stands in need of his assistance. 
Cicero regarded it as one of the firmest foundations of Ro- 
man liberty, that the Roman citizen had the privilège to 
stay or renounce his résidence in the state, at pleasure. 
(Orat.pro L. C. Balbo,ch. 13.) The principle which has been de- 
clared in some of our state constitutions, that the citizens 
hâve a natural and inhérent right to emigrate, goes far to- 
wards a renunciation of the doctrine of the english common 
law, as bemg répugnant to the natural liberty of mankind, 
provided we are to consider émigration and expatriation, as 
words, int.:uded in those cases to be of synonymous import. 
But the al! 'giance of our citizens is due notonly to the local 




295 



[ARTICLE 30.] 

government under which they résidé, but primarily to the 
government of the United States ; and the doctrine of final 
and absolute expatriation requires to be defined with préci- 
sion. The question lias been frequently discussed in the 
courts of the United States, but it remains to be defmitively 
settled by judicial decision. 

A review of those discussions cannot be uninstructive 

jd '( This same subject was again brought before the 

’ ) Suprême Court in the case of Murray v. The Char- 

ming Betsey , in the year 1804. It was insisted, upon the ar- 
gument, that the right of expatriation did exist, and was ad- 
mitted by ail the writers upon general law, but that its ex- 
ercise must be accompanied by three circumstances, viz : fit- 
ness in point of time, fairness of intent, and publieity of the 
act. The Court, however, in giving their opinion, avoided 
any decision of this great and litigated point, by observing ; 
that, “ whether a person born within the United States, or 
becoming a citizen according to the established laws of the 
country, can devest himself absolutely of that character, 
otherwise than in such manner as may be prescribed by law 
is a question which it was not necessary to décidé. ” After- 
wards in the Circuit Court of the United States, at Philadel- 
phia. (Un. States Gillies , 1 Peters ’ C. C. Rcp. 159) Judge Wash- 
ington observed, that he did not then meanto moot the ques- 
tion of expatriation, founded on the self-will of a citizen, be- 
cause it was beside the case before the Court ; but that he 
could not admit, that a citizen of the United States could 
throw off his allegiance to his country withouLsome law au- 
thorizing him so to do. This was the doctrine declared also 
by the'Chief Justice of Massachusetts (9 Mass. Rep. 461). The 
question arose again before the Suprême Court of the United 
States, so late as February 1822, in the case of the Santissima 
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Trinidad (7 Wheaton, 283), and it was suffered to remain in 
the same State of uncertainty 



Ici p 49 \ Fi’om this historical review of the principal 
) discussions in the fédéral courts on this interesting 
subject in ainerican jurisprudence, the better opinion would 
seem to be that a citizen cannot renounce his allegiance to 
the United States without the permission of government, to 
be declared by law ; and that, as there is no existing legis- 
lative régulation on the case, the rule of the english 
eommon law remains unaltered. (3 Peters’ U. S. Rep, 242). 



There is however, some relaxation of the old and stern 
rule of the eommon law, required and admitted under the 
liberal influence of commerce. Though a natural born sub- 
ject cannot throw off his allegiance, and is always amenable 
for crinünal acts against his native country, yet for commer 
cial purposes lie may acquire the rights of a citizen of ano- 
ther country, and the place of domicil détermines the cha- 
racter of a party as to trade. Thus, in the case of Scott v. 
Schawartz (Comyns’ Rep. 677 u it was decided, in the Exche- 
quer, the 13 Geo. II, that a résidence in Russia gave the ma- 
riners of a Russian ship the character of Russian mariners, 
within the meaning of the British navigation act. And in 
the case of Wilson v. Marryat, (8 Term. Rep. 31), it was de- 
cided by the court of K. B., that a natural-born subject might 
acquire the character, and be entitled to the privilèges of an 
american citizen for commerce. So, an american citizen 
may obtain a foreign domicil, which will impress upon him 
a national character for commercial purposes, in like nian- 
ner as if he were a subject of the government under whicli 
lie resided : and yet without losing on that account his ori- 
ginal character, or ceasing to be bound by the allegiance 
due to the country of his birth. The subject who émigrâtes 
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bonafîde, and. procures a foreign naturalisation, may en- 
tangle himself in difficulties, and in a conflict of duties, as 
Lord Haie observed ; but it is only in very few cases that 
the municipal laws would affect him. If tliere sliould be 
war between his parent State and the 011 e to which be lias 
attached himself, he mu§t not arm himself against the pa- 
rent state ; and if he be recalled by his native government, 
he must return, or incur the pain and penalties of a con- 
tempt. Under these disabilities, ail the civilized nations of 
Europe adopt (each according to its own laws) the natural 
born subjects of other countries. 

The French law will not allow a natural born subject of 
France to bear arms, in time of war, in the service of a fo- 
reign power, against France, and yet, subject to that limita- 
tion, everv Frenchman is free to abdicate his country (Pothier 
Propriété No. 94 ; C. Nap. No. 17, 21 ; Toullier, tom. 1, No. 266). 



* 2 Tomlins, Law diction- ) A natural-born subject cannot 
ary, Vo. Trcason,§ 2. J abjure his allegiance, and trans- 
fer it to a foreign prince. Neither can any foreign prince, by 
naturalizing, or employing a subject of Great Britain, dis 
solve the bond of allegiance between that subject and the 
crow'n, (1 Comm. 369). This was determined in the case ofÆ- 
neas Macdonald, who was born in great Britain, but educated 
from his early infancy in France ; and being appointed com- 
missary of the French troops intended for Scotland, was taken 
prisoner, tried, and faund guilty of high treason. (Fost. 60 ; 9 
Stat. Tri. 585.) 



* 1 Petersdorff, ) Alien is derived fronfthe Latin alicîius , 
pp. 462-463. \ and, according to its etimology, signifies 

a person born out of the legiance of the king. 

If the King of England make a conquest, persons there 
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boni are his subjects ; bat if it be reconquered persons boni 
there afterwards are aliens. 

Per Haie C. J. (Collingwood v. Pace) It is without question 
that if an Englishwoman go beyond the seas, and marry an 
alien, and hâve issue born beyond the seas, the issue are 
aliens, for the wife was sub poteslate viri , and yet the issue born 
in England should inhert, though the husband be an alien. 



* St. lmp., 14 et 15 ) By stat. 14 et 15 Hen. 8. c. 4, it is 
Hen. VIII, ch. 4. ] enacted, that if an English subject go 

beyond the seas, and there become a sworn subject to any 
foreign prince or State, he shall, during his résidence abroad, 
pay such impositions as aliens do, with a proviso, that if he 
returns and lives here, he shall be restored to his liberties 
and privilèges (condensé au 1er Vol. Petersdorff, p. 464.) 



* Foster, Crown ) Natural allegiance is founded on the 
Law, p. 183. J relation everv man standeth in to the 
crown, considered as the head of that society whereof he 
is born a member ; and on the peculiar privilèges lie deriveth 
from that relation, which are, witli great propriety, called 
his birthright, this birthright nothing but his own demerit 
can deprive him of ; it is iudefeasible and perpétuai. 



* 1 Barge, ) It is a principle of the law of England, that 
pp. 707-708. ] the natural-born subject of one prince cannot 
by any act of his own, no, not by swearing allegiance to an- 
other, put off or discharge his naturel allegiance to the for- 
mer, for this natural allegiance was intrinsic and primi- 
tive, and antécédent to the other, and cannot be divested 
without the concurrent act of that prince to wliom it was 
first due. But it may be divested by the concurrent act of 
the sovereign and the subject. If the Iving of England by a 
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treaty, especially if it be ratified by parliament, cédés any 
part of his dominions to anotlier State, the inhabitants of 
such ceded place, notwithstanding they may hâve been born 
under his protection whilst it belongedto the crown of En- 
gland, become effectually aliens, and subject to the disabili- 
hes of alienage in their future concern with England. 



ç N 17 ? La qualité de Français se perdra : lo. Par lana- 
’ ) turalisation acquise en pays étranger ; 2o. Par l’ac- 

ceptation, non autorisée par le roi, de fonctions publiques con- 
férées par un gouvernement étranger ; 3o. Enfin, par tout éta- 
blissement fait en pays étranger, sans esprit de retour. 

Les établissements de commerce ne pourront jamais être 
considérés comme ayant été faits sans esprit de retour. 

2 i ) Le Français qui, sans autorisation du roi, prendra 
’ ’ ) du service militaire chez l’étranger, ou s’affiliera à 

une corporation militaire étrangère, perdra sa qualité de Fran- 
çais. Il ne pourra rentrer en France qu’avec la permissiou 
du roi, et recouvrer la qualité de Français qu’en remplissant 
les conditions imposées à l’étranger pour devenir citoyen ; le 
tout sans préjudice des peines prononcées par la loi criminelle 
contre les Français qui ont porté ou porteront les armes con- 
tre leur patrie. 

Voy. Authorités citées sous les deux articles qui suivent. 



Consult. Grotius L. ii. ch. 5, sec. 24 — Puffendorf, Droit des 
gens, liv. 8, ch. 1 1 , sec. 2, 3. — Vattel, L. 1 , ch. 19, sec. 218, 223, 
224, 225. — 1 Wyckefort, l'Embass. 1 17, 1 19. (D’après 2 Kent, p. 
43,. 

SECTION I. 

DE LA MORT CIVILE. OF CIVIL DEATH. 

31. La mort civile ré- 31. Civil death résulta 
suite de la condamnation from condemnation to cer- 
à certaines peines afflicti- tain corporal punishments. 
ves. 
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* Richer, p. 15 ) Chez les Romains, la mort civile prove- 
et 16. j nait de trois causes différentes ; savoir, la 
servitude, la condamnation à certaines peines, qui flétrissaient 
tellement celui, auquel on les infligeait, qu’il n’était plus ci- 
toyen, et enfin, la fuite en pays étranger. 

La servitude, n’est point admise en France. Cette maxime 
y est observée avec un tel scrupule, que les étrangers mêmes, 
que l’on prend à la guerre, ne deviennent point esclaves. 
On se contente de les tenir prisonniers, jusqu’à ce qu’on juge 
à propos de leur rendre leur liberté. Un Français captif, con- 
serve tous ses droits, ils ne sont que suspendus ; il est consi- 
déré simplement comme un absent. 

Des trois sources d’où provenait la mort civile, chez les 
Romains, il ne nous en reste qu’une, c’est la condamnation 
à certaines peines. 



Voy. Pothier, mariage , No. 264, cité sous l’art. 34. 



* Pothier , Des personnes , ) Les Français qui ont abandonné 
p. 585-586. J leur patrie* sans aucun espoir de 
retour perdent la qualité et les droits de citoyens. L’ordon- 
nance de 1669, contre ceux qui s’expatrient, s’explique en ces 
termes “ défendons à tous nos sujets de s’établir sans notre 
“ permission dans les pays étrangers, par mariages, acquisi- 
“ tion d’immeubles, transport de leur famille et biens, pour 
“ y prendre établissement stable et sans retour, à peine de 
“ confiscation de corps et de biens, et d’être réputés étran- 
“ gers. ” Il faut ajouter que les peines prononcées par cet 
édit ne s’encourent pas ipso facto , et qu’il faut qu’on ait in- 
tenté contre le sujet une accusation de désertion, sur laquelle 
sera intervenu un jugement. Sans cela il couserve toujours 
les droits de regnicole. 
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* Pothier, Introduction ) On perd la vie civile de deux ma- 

aux coût., No. 28. [ nières. La première est lorsqu’on re- 

nonce volontairement au sciècle et à la société civile, par 
la profession religieuse dans un ordre approuvé par les lois 
du royaume 

No. 30. La seconde manière dont se perd la vie civile, est 
lorsque quelqu’un est retranché malgré lui de la société ci- 
vile par une condamnation à une peine capitale. 

Ces peines sont la mort naturelle, la peine des galères à 
perpétuité, et celle du bannissement perpétuel hors du 
Royaume. 

Il faut excepter des condamnations à peine capitale qui 
font perdre la vie civile, celles qui sont rendues par un con- 
seil de guerre. Le banissement hors du royaume par un 
simple ordre de Sa Majesté, sans condamnation judiciaire, 
ne fait pas perdre l’état civil, ni les droits de citoyen. 



* 1 1 Guyot Rép. vo. mort) Des condamnations d'où naît la 

civile, p. 634. ) mort civile. Entre les condamna- 

tions qui ne vont point à la mort naturelle, il y en a que 
trois qui emportent la mort civile, et ces trois condamnations 
sont les galères à perpétuité, les bannissements à perpétuiié 
et hors du royaume, et la prison ou la réclusion àperpétuité. 
Les condamnations à la mort naturelle emportent la mort ci- 
vile, même contre les personnes qui ne sont pas exécutées ; 
ce qui arrive lorsque ces personnes prennent la fuite. 

On peut poser pour maxime, que le jugement qui confisque 
le corps confisque les biens, et que par conséquent la mort 
civile en est une suite nécessaire. 

* 1 Blackstone, ) The civil death commenced, if any man 

p. 131-2-3. ) was banished or abjured therealm (Go. Litt. 

133) bY the process of the common lavv, or entered into reli- 
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gion ; that is, went into a monastery, and became there a 
monk professed : in which cases lie was absoluteîy dead in 
law, and liis next beir should liave his estate. For sucli 
banislied man was entirely eut off from society ; and such 
a monk, upon his profession, renounced solemnly allsecular 
concerns ; and besides, as the popish clergy claimed an ex- 
emption from the duties of civil life and the commands of 
the temporal magistrate, the genius of the English laws 
would not sufFer those persons to enjoy the benefitsof society, 
who secluded themselves from it, and refused to submit to its 
r egalations. A monk was therefore accounled civiliter mor- 
tuus, and when he entered into religion might, like other 
dying men, make his testament and executors ; or, if he ma- 
de none, the ordinary might grant administration to his next 
ofkin, as if he were actually dead intestate. And such execu- 
tors and administrators had the same power, and might 
bring the same actions for debts, due to the religions, 
and were liable to the same actions for those due from 
him, as if he were naturally daceased... In short, a 
monk or religious was so effectually dead in law, that 
a lease made even to a third person, during the life 
(generally) of one who afterwards became a monk, deter- 
mined by such his entry into religion : for which reason 
leases, and other conveyances for life, were usualîy made to 
hâve and to hold for the terni of one’s natural life. (2 Rep. 
48, Co. Litt. 132). But, even in the times of popery, the law 
of England took no cognizance of profession in any foreign 
country, because the fact could not be tried in our courts ; 
and therefore, since the reformation, this disability is held 
to be abolished (1 Salk. 162) : as is also the disability of ba- 
nishment, conséquent upon abjuration, by statule 21 Jac. i 
c. 28. 

(Note). One species of civil death may still exist in this 
country ; that is, where a man by act of parliament is at- 
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tainted of treason or felony, and saving his life, is banished 
for ever : this lord Coke déclarés to be a civil dealli. But 
he says, a temporary exile is not a death. Co. Lût. 133. And 
for the same reason where a man receives judgment of death, 
and afterwards leaves the Kingdom for life, upon a condi- 
tional pardon, this seems to amount to a civil death : this 
practice did not exist in the time of lord Coke, who says, that 
a man can only lose his country by authority of parliament. 
(Ib.) 

* 2 Blackstone , ) And moreover, in case an estate be 
p. 121. ) granted to a man for his life, generally, it 

may also détermine by his civil death : as if he enters into 
a monastery, where by he is dead in law, for which reason in 
conveyances the grant is usuatly made “for the term of a 
man’s natural life ; ” which can only détermine by his 
natural death. 



* C N 22 \ * jes conc l amnat ‘ ons a des peines dont l’effet 
’’ ’ ) est de priver celui qui est condamné, de toute 

participation aux droits civils ci-après exprimés emporteront 
la mort civile. 



32. La condamnation à 
la mort naturelle emporte 
la mort civile. 



32. Condemnation to 
death carries with it civil 
death. 



* Voy. Pothier , Introd. aux cout.d'Orl. no. 30, cité sous l’art. 
31. 



* Voy. Gvyot, Rép., vo. mort civile , cité sous l’art. 31 




[ARTICLE 33] 



* Collection de décisions du Bas- Coram — Smith, J., — Van- 

Canada , (Low. C.Jurist.) Vol. 1, felson, J., — C. Mondelet, J. — 
pp. 252-3. Rochon v. Leduc. Montréal, B Juillet 1850. 
Jugé : Que le condamné à mort par la cour martiale de 1339, cl 
qui a obtenu le pardon de Sa Majesté le 27 Janvier 1844, ne peut 
pas ester en jugement et ne peut pas revendiquer sa propriété. 



Une action pétitoire fut intentée par le Demandeur contre 
le Défendeur et fut rapportée devant la ci-devant Cour du 
Banc de la Reine, au terme supérieur, le 20 octobre 1848, 
pour obtenir la possession d’un lopin de terre que le De- 
mandeur prétendait être passé en la possession du Défen- 
deur en avril 1847. par fraude et illégalement. 



Le Défendeur plaida diverses exceptions ; mais il suffit de 
rapporter les termes de la première qui eut l’effet de repous- 
ser l’action et qui est comme suit. u Que le Demandeur ne 
peut obtenir les conclusions par lui prises en sa déclaration, 
pas même instituer la dite demande, parceque entr’autres 
raisons à déduire en temps et lieu, le dit Jérémie Rochon, le 
Demandeur en cette cause, a été, dans la cité de Montréal, à 
partir du 25 de Mars au 8 d’Avril 1839, duement condamné à 
mort par la Cour Martiale, alors siégeant en la dite cité de 
Montréal, ainsi qu’il appert par le dit jugement dont le dit 
Défendeur produit un certificat authentique, et auquel il ré- 
féré pour plus ample information comme faisant partie de son 
présent plaidoyer. 

“ Que l’effet de ce jugement ou condamnation portant la 
peine de mort et décerné contre le dit Demandeur comme 
susdit, par la Cour Martiale siégeant alors et duement établie 
et constituée par le lieutenant-général alors gouverneur en 
chef et commandant des forces dans cette province, a eu 
l’effet d’un attainder à toutes fins et intentions quelconques 
en loi sur le dit Demandeur, contre qui le dit jugement a été 
ainsi prononcé ; et que les terres, ténemens, héritages, créan- 
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ces, droits, biens-meubles ou immeubles et toutes autres 
choses personnelles ou réelles appartenant au dit Deman- 
deur, à l’époque du dit jugement, ont été confisqués au pro- 
üt de Sa Majesté, la Reine et de ses héritiers et successeurs à 
perpétuité, et conséquemment qu’en loi le dit Demandeur 
n a plus aucun droit à la propriété qu’il revendique, est in- 
capable en loi d’instituer l’action qu’il a instituée contre le 
dit Défendeur et que cette honorable Cour ne peut recevoir 
ou entretenir la demande du dit Demandeur ni l’admettre à 
rester en jugement. ” 

Le Demandeur répondit spécialement à cette exception 
comme suit : “ Qu’en supposant vrais les allégués du Défen- 
deur, et qu’il ait été condamné à mort, tel que l’allègue le dit 
Défendeur, le dit Demandeur a été bien etduement réhabilité 
et rétabli dans tous ses droits de citoyen et de sujet anglais, 
parle pardon à lui accordé le 27 Janvier 1844, par Sa Très 
Gracieuse Majesté Victoria, Reine du Royaume-Uni de la 
Grande Bretagne et d’Irlande, suivantqu’il appert par un acte 
de pardon produit avec les présentes ; que les biens du De- 
mandeur n’ont jamais été confisqués, au profit de Sa Majesté 
la Reine et de ses héritiers et successeurs, et que, l’eussent-ils 
été, ça n’a pu être au profit du Défendeur qui n’a pas justifié 
être l’héritier et successeur de Sa Majesté, et ne peut en aucun 
cas exiger de son droit, que d’ailleurs les biens du Demandeur 
n’ont jamais été vendus à la poursuite de la Couronne ; que 
lui le Demandeur en est toujours demeuré le propriétaire, 
dans la jouissance et possession desquels dits biens il est ren- 
tré, en supposant qu’il les eût perdus, par le pardon de sa sou- 
veraine à lui accordé le 27 Janvier 1844, et qu’ainsi la dite 
exception du Défendeur est mal fondée et ne peut être main- 
tenue.” 

Enfin, le Défendeur répliqua spécialement en ces termes : 
“ That the pardon produced and fyled by the said Plaintiff 
lias no effect further than giving liberty to the said Jérémie 
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Rochon and shortening the time of déportation of the said 
Jérémie Rochon, but that the said pardon does not remove 
the effect of the attainder occuring from the pronouncing of 
the sentence of death against the said Jérémie Rochon, that 
in granting his the said Jérémie Rochon’s liberty, nothing 
else is therein specially mentioned, that the fact of the said 
Jérémie Rochon being attainted, is not specially or in any 
other way mentioned therein. 

“ That the said Défendant does not claim as the successor 
of Her Majesty, but merely déniés the right of the said Plain- 
tiff to bring his said action in conséquence jof the said attain- 
der.” 

A l’appui de sa première exception le Défendeur produisit 
une copie de la sentence de la Cour Martiale, passée contre la 
dit Jérémie Rochon, et le Demandeur à l’appui de sa réponse 
spéciale, produisit l’acte de grâce et pardon accordé par Sa 
Majesté en faveur du Demandeur le 27 Janvier 1844. 

Les parties ayant été entendues sur le mérite de la cause 
généralement, la cour rendit le jugement suivant : 

“ The Court having heard the parties by their counsel, as 
well on the merits as upon the peremptory exception firslly 
pleaded by the défendant, examined the proceedings and 
proof of record, and having deliberated thereon, considerine 
that the said défendant hath established by legal evidencg 
the peremptory exception firslly filed by him, and that the 
said exception is sufjîcient in law to bar the right of the said 
plaintiff to recover in his said action doth dismiss the said 
action with costs.” 



*Richer p 26 ] ^ es P e ' nes d u i sont en usage, parmi nous, 
’ ! ) peuvent se réduire à deux espèces : elles sont 

pécuniaires ou corporelles. 

Les peines pécuniaires sont celles qui consistent à payer 
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quelque somme d’argent à la partie lézée, par forme de dom- 
mages et intérêts, pour réparation de quelquel tort ou injure. 
Les peines corporelles sont celles qui affligent le corps; c’est 
pourquoi on les appelle aussi peines afflictives. Elles sont ou 
capitales ou non capitales. 

On appelle capitales celles qui font perdre la vie naturelle, 
ou la vie civile au criminel. 



) La condamnation à la mort naturelle empor- 
j tera la mort civile. 



33. Toutes autres pei- 
nes afflictives perpétuelles 
emportent aussi la mort 
civile. 



33. Civil death also 
results from the condem- 
nation to any other corpo- 
ral punishment for life. 



Yoy. Blackstone , Guyot et Pothier, cités sous l'art. 31. 



* Pothier, Des personnes,) La mort civile n'est pas parmi 
Tit. 3, S. 2. p. 595. | nous une peine particulière, pronon 

cée contre ceux qui ont commis quelque crime grave ; elle 
est au contraire une suite d’une condamnation à une autre 
peine qui y donne lieu. 

lo. Celui qui a été condamné, à la mort naturelle, encourt 
la mort civile, lorsque la condamnation ne peut être exécutée. 
L’on ne doit plus en effet regarder comme existans ceux qui 
ont été jugés mériter le dernier supplice. 

2o. Celui qui a été condamné aux galères à perpétuité, est 
réputé mort civilement : il devient même en quelque sorte 
esclave de la peine. Nous disons à perpétuité ; car s’il n’y 
était condamné que pour un temps, quelque long qu’il fût, 
il ne pourrait y avoir lieu à la mort civile. 
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3o. Le bannissement à perpétuité, et hors da royaume, em- 
porte mort civile ^ mais il faut que ces deux cii constances 
concourent. Le bannisssement a perpétuité d un lieu, ou du 
royaume pour un temps, ne donne pas lieu à la mort civile j 
car la mort civile étant une image de la mort naturelle, elle 
doit avoir un effet perpétuelle. Nec enim quis acl cerlum tem - 
pus intelligitur mori. 



* Pothier, Successions , ) Ces peines sont celles de la 
ch. 1 , § 3, p- 5. 1 mort -naturelle, des galères à per- 

pétuité, du bannissement perpétuel hors le royaume. 



* Richer , p. 26 et suiv. 



Il y a plusieurs sortes de peines 
qui font perdre la vie civile, sans 



donner la mort naturelle.... 

Quoiqu’il en soit, la condamnation aux galères est ou per- 
pétuelle ou pour un temps. Dans le premier cas, elle em- 
porte mort civile... La raison est que cette condamnation ôte 
entièrement, et pour toujours, la liberté naturelle, sans la- 
quelle on ne peut pas jouir des droits de cité : elle en est la 
bâse et le fondement. Un homme condamné aux galères à 
perpétuité est esclave de la peine.... 

Le bannissement est la défense faite à un criminel d’habi- 
ter dans le ressort de la justice du juge qui l’a condamné, ou 
dans la province entière, ou même dans tout le royaume. 
Les auteurs font dériver ce mot de Ban , qui signifie proclama- 
tion ; parcequ’on publiait autrefois les bannissements pronon- 
cés en jugement.... On bannit à perpétuité ou pour un temps. 
Le bannissement pour un temps, ne peut pas opérer la mort 
civile ; non plus que le bannissement d’une jurisdiction ou 
d’une province, quand il serait à perpétuité ; parcequ’il est 
contraire à l’ordre naturel, qu’un homme puisse être réputé 
mort pour un temps seulement, ou pour-un lieu du royaume ; 
tandis qu’il serait regardé comme vivant partout ailleurs. A 
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1 égard du bannissement à perpétuité hors du royaume, il 
opère la mort civile. La raison est que celui qui y est con- 
damné, ne pouvant plus vivre avec les citoyens, dont on le 
force d’abandonner la compagnie, il ne peut pas contracter 
avec eux, il ne peut pas jouir des privilèges réservés à ceux- 
là seulement qui vivent en France, et que la patrie regarde 
comme ses enfants. Il n’est pas mis non plus au rang des 
étrangers, puisque s’il conservait cette qualité, il jouirait en- 
core de la vie civile 

Ici. p. 33, ) Cela posé, il est constant, et nous avons sous les 
) yeux des exemples fréquents, que les juges, pour 
des considérations particulières, condamnent quelquefois à 
une prison perpétuelle : mais cette condamnation ne s’exé- 
cute jamais dans les prisons ordinaires des jurisdiction. Le 
coupable est toujours renfermé dans une maison de force- 
Cette peine, suivant le sentiment des auteurs, fait perdre la 
vie civile. Celui qui y est condamné est banni pour jamais 
de la société. En un mot, il a perdu sa liberté, sans laquelle on 
ne peut jouir de la vie civile. 



34. Les incapacités ré- 
sultant, quant aux per- 
sonnes qui professent la 
religion catholique, de la 
profession religieuse par 
l’émission de voeux solen- 
nels et a perpétuité dans 
une communauté religieu- 
se reconnue lors de la ses- 
sion du Canada à l’Angle- 
terre et approuvée depuis, 
restent soumises aux lois 
qui les réglaient à cette 
époque. 



34. The disabilities 
which resuit as regards 
persons professing the ca- 
tholic religion, from reli- 
gious profession by so- 
lemn and perpétuai vows 
made by them in a reli- 
gious community recogni- 
zed at the timeof the ces- 
sion of Canada to England 
and subsequently appro- 
ved, remain subj ect to the 
laws by which they were 
governed at that period. 
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* Pothier, Des personnes, ) Quoiqu'il n’y ait parmi nous 
lit 3, p. 587. j qu’une vie civile, qui produit les 

mêmes effets, à l’égard de tous ceux qui l’ont encourue, on 
distingue cependant, si l’on considère la cause qui produit 
la mort civile, deux sortes de morts civilement. Les uns 
sont ceux qui ont encouru la mort civile par l’abdication vo- 
lontaire qu’ils ont faite d’eux-mêmes des droits de la vie civile 
par leur profession dans un ordre religieux. Les autres sont 
ceux qui ont encouru la mort civile par la condamnation à 
une peine, dont elle est la suite nécessaire. 

T , ... o ,, ro 7 | La profession religieuse consiste 
( -i 1 ■ > s - > P‘ • | dans la séparation du sciècle, 

et par conséquent renferme l’abdication volontaire de 
tous les droits que donne la vie civile. La profession re- 
ligieuse, qui fait perdre la vie civile, se consomme pas l’é- 
mission des vœux solennels. 

Pour que les vœux soient solennels, il faut que cinq choses 
concourent. 1° Que l’ordre, dans lequel ils sont faits, soit 
aprouvé dans l’Eglise et dans l’Etat. 2° Qu’ils soient reçus 
par un supérieur qui en ait le pouvoir par les constitutions 
de l’ordre. Nous ne reconnaissons pas dans nos mœurs de 
professions tacites, quoique quelques-unes de nos coutumes 
en fassent mention : et il en résulte que, lorsqu’il est certain 
qu’un religieux n’a pas fait de vœux solennels, le seul habil- 
lements ne peut les supléer. 3» Que celui qui les prononce 
ait l’âge requis. Celle de [Blois avait réduit à seize ans ac- 
complis le temps de la profession, qui, auparavant, suivant 
l’ordonnance d’Orléans, ne pouvait être qu’à l’âge de vingt- 
cinq ans pour les mâles et vingt ans pour les filles. Mais, 



par Edit du mois de Mars 1768, l’âge requis a été fixé, à comp- 
ter du premier Janvier 1769, à vingt-un ans accomplis pour 
les hommes, et à dix huit ans aussi accomplis pour les filles 
Celui ou celle qui, étant nés le soir, ferait profession le ma- 
tin du demi . t jour de la 21e ou 18e année, ferait-il cette pro- 
fession valablement? Non ; car, tant qu’il reste quelques mo- 
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mens, il est vrai de dire que l’année n’est pas accomplie. 
On peut tirer en argument la Loi 3, § 3, de minor , 25 amis , 
qui décide qu’une personne est encore mineure de vingt-cinq 
ans le dernier jour de sa 25e années avant l’heure à laquelle 
elle née, l’année devant se compter a momento ad momenlum. 

— 4° Il faut qu’il y ait au moins un an d’intervalle entre le 
jour auquel le religieux a pris l’habit de religion, et^ celui de 
sa profession, suivant qu’il est porté par l’ordonnance de 
Blois. La même loi défend d’admettre aucune fille à pro- 
fession, qu’elle n’ait été examinée par l’Evêque, ou par un 
de ses Grands Vicaires, et que la cause ne leur ait parue Lé- 
gitime et valable. 

Nos Rois ont voulu qu’il y ait des actes de vêtnre et de 
profession qui en assurent la vérité. Ils ont à cet effet or- 
donné qu’il y eût dans chaque monastère et maison religieuse 
un registre en bonne forme, relié, coté et paraphé en tous 
ses feuillets par le Supérieur, et approuvé par un acte capi- 
tulaire, inséré au commencement. Ordonnance de 1667, Tit. 
20, art. 15. La déclaration de 1736, veut que chaque acte et 
registre soit double, l’un desquels doit demeurer à la commu- 
nauté, et l’autre être porté au greffe du baillage du lieu, pour 
y avoir recours. 

Chaque acte de vêture, ainsi que de profession, doit être 
inscrit sur ce registre, signé de celui qui a pris l’habit ou fait 
profession, du Supérieur et de deux témoin. Art. 16, Tit. 20, 
Ord. de 1667. 

5. Il faut que la profession ait été volontaire. 




par les Canons de l’Eglise et les Lois de l’Etat, le reli- 
gieux devient incapable de tous effets civils: l’ordre 
dans lequel il entre forme bien un corps dans l’Etat, 
qui peut acquérir des droits, posséder des biens et exer- 
cer les actions qui en résultent ; mais les particuliers 
qui le composent ne sont plus censés y exister. 
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* Pothier, Suce.,) Celui qui fait profession religieuse, est 
ch. 1, § IV, p. 6 ) censé jouir encore de la vie civile au mo- 
ment qu’il l’abdique volontairement par la profession, et par 
une fiction semblable à celle de la loi Cornelia * il est censé 
mourir en cet instant auquel il jouit encore de la vie civile : 
il est par conséquent encore capable de transmettre sa Suc- 
cession. .C'est pourquoi sa profession donne lieu à sa suc- 
cession, mais quand une fois il est religieux et a fait profes- 
sion, il n’est plus capable de transmettre à ses parenS la suc- 
cession de ce qu’il peut acquérir par la suite. 1° Parcequ’il 
ne jouit plus de l’état civil, ni par conséquent du droit de 
transmettre ses biens par succession, qui en fait partie. 
2° Parceque sa qualité de Religieux l’empêchant de pouvoir 
avoir rien en propre, tout ce qu’il acquiert, il est censé l’ac- 
quérir à son monastère, le monastère les retient jure peculi • 
Il faut excepter de cette décision le Religieux-Evêque, l’émi- 
nence de cette dignité lui rend la vie civile, et l’affranchit de 
la puissance des Supérieurs monastiques ; c’est pourquoi il 
transmet à ses parents sa succession. 

* Id., ch. 3, ^ La profession religieuse que fait une per- 

§ ~, P- ) sonne lui faisant perdre la vie civile, donne 
ouverture à sa succession. 



* Pothier, Mariage, 1 La dispense de l’empêchement» de la 
No. 264. ) profession religieuse peut encore moins 

s obtenir. Quand même le Pape aurait dispensé un religieux 
de ses vœux, et lui aurait permis de se marier, ce religieux, 
par sa profession religieuse, a perdu l’état civil, et qui est re- 
gardé de l’ordre civil comme mort, et comme n’existant point, 
ne pourrait pas contracter un mariage qui eût les effets civils • 
car 1 état civil étant dans l’ordre politique, la puissance du 
Pape, qui est toute spirituelle, et qui ne peut être exercée en 
France sur le temporel, et sur les choses qui sont de l’ordfe 
politique, ne peut pas rendre à ce religieux, par la dispense 
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qui lui serait accordée de ses vœux, l’état civil qu’il a perdu : 
il n’y a que le Roi qui puisse alors le rendre à ses sujets. Le 
cas d’un religieux qui a obtenu une sentence de l'official de 
son Diocèse, qui déclare nuis les vœux de religion qu'il a 
faits, est un cas très-différent. L’official, étant, suivant nos 
lois, compétent pour juger de la validité ou invalidité des 
vœux, qui est en matière spirituelle, la sentence de cet offi- 
cial fait une foi juridique, que la profession religieuse de ce 
prétendu religieux, n’a pas été valablement faite ; d’où on tire 
la conséquence qu’il n’a jamais perdu l’état civil, qui ne peut 
se perdre que par une profession valablement faite ; et par 
conséquent rien n’empêche que cette personne, qui n’a été 
religieux qu’en apparence, habitu tenus, et qui ne l’a jamais 
été véritablement, ne puisse contracter un mariage qui ait les 
effets civils. L’official ne rend pas à cette personne l’état 
civil qu’elle n'a jamais perdu. Il ne prononce pas même di- 
rectement sur l’état civil de cette personne, qui n’est pas de 
sa compétence : il ne prononce que sur l’invalidité des vœux ; 
et ce n’est que par une conséquence qu’on tire de la sentence, 
qu’on juge que cette personne n’a jamais perdu l’état civil. 



* Pothier, Inlr. aux Coût.) On perd la vie civile de deux 
d'Orl ., No. 28. J manières. La première est lors- 
qu’on renonce volontairement au siècle et à la société civile^ 
par la profession religieuse dans un ordre approuvé 1 par les 
lois du Royaume. 

Le religieux qui a obtenu du Pape dispense de ses vœux, 
ne recouvre pas par cette dispense la vie civile ; car le Pape 
n’a aucun pouvoir dans ce royaume sur tout ce qui est de 
l’ordre politique, tel qu’est l’état civil des personnes ; le roi 
seul peut restituer la vie civile à ceux qui l’ont perdue. 



* Coul.de Paris , art. 337. 
le monastère pour eux. 



Religieux et religieuses profès 
ne succèdent à leurs parants, ni 
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* Ordonnance de 1667 , 1 Sera tenu registre des tonsures, des or- 
Tit. 20, art. 15. ) dres mineurs et sacrés, vestures, novi- 

ciats et professions de vœux ; sçavoir aux archevêchés et évê- 
chés pour les tonsures, ordres mineurs et sacrés ; et aux com- 
munautés régulières pour les vestures, noviciats et profes- 
sions. Lesquels registres seront en bonne forme, reliés et les 
feuillets paraphés par premier et dernier par l’archevêque ou 
évêque, ou par le Supérieur ou la Supérieure des maisons 
religieuses, chacun à son égard ; et seront approuvés par un 
acte capitulaire inséré au commencement du registre, 

Ibid art 16 \ Chacun acte de vesture, noviciat et profes- 
J sion sera écrit de suite sans aucun blanc, et si- 
gné tant par le Supérieur et Supérieure que par celui qui 
aura pris l’habit ou fait profession, et par deux des plus pro- 
ches parents ou amis qui y auront assisté ; dont le Supérieur 
ou la Supérieure seront tenus de délivrer extrait vingt-quatre 
heures après qu'ils en auront été requis. 



* Richer p 16 i Nous reconnaissons encore, dans notre 
) droit, une autre source de la mort civile : 
mais qui, loin d’être infamante et forcée, comme la pre- 
mière, est au contraire honorable et volontaire ; c’est celle 
qui résulte de la profession en religion. 

Ceux, que le désir du salut porte à contracter cette sorte 
d’engagement, renoncent à tous les avantages de la vie civile. 
Ils renoncent à la propriété, et à la jouissance même de tous 
les biens temporels, dont ils se dépouillent, au moment même 
qu ils prononcent leurs vœux ; et cette renonciation est sans 
retour. Ils deviennent donc incapables de tous les effets de 
la vie civile ; ils sont, par conséquent, regardés comme morts 
civilement. Cette matière sera le sujet de la troisième partie 
de cet ouvrage. 
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* Id., 3e. partie , ) La mort civile dont nous avons parlé dans 
p. 546. J les deux premières parties de ce traité est le 
fruit du crime. Celle-ci est le fruit de la piété. L’avarice, la 
vengeance • ou la jalousie sont, pour l’ordinaire, les chemins 
qui conduisent à la première. Celle-ci, au contraire, n’a 
d’autre source qu’un abandon général de tout ce qui peut 
flatter le plus dans le monde. La première est infamante. 
Celle-ci est honorable. La première est forcée et involon- 
taire. La seconde est toujours libre dans son principe, quoi- 
qu’elle devienne irrévocable dans la suite. 



Id., p. 



596. 



Id.,p. 597. 



Par profession, on entend l’émission faite 
solennellement et suivant les lois de l’Eglise 
et de l’Etat, des vœux qui lient le religieux, à l’ordre dans 
lequel il veut s’engager. La bénédiction solennelle et pu- 
blique et les autres cérémonies qui s’observent aujourd’hui 
dans la profession, étaient inconnues à Saint Antoine et aux 
autres anciens moines. L’on ignore quand cet usage a com- 
mencé. 

La profession contient trois vœux, à l’obser- 
vation desquels le piofès s’engage, soit tacite- 
ment, soit explicitement. Ces trois vœux sont celui d’obéis- 
sance, celui de pauvreté et celui de chasteté. 

La profession en religion est un joug qui 
dure autant que la vie de celui qui se l’es- 
imposé, elle fait perdre pour toujours la qualité de citoyen. 
Celui qui s’y est engagé s’est dépouillé non-seulement de 
tous ses biens ; mais de sa propre liberté. Il ne peut plus 
disposer de sa personne. C’est pourquoi les lois canoniques 
et civiles se sont réunies pour apporter toutes les précautions 
possibles, afin d'empêcher qu’on ne soit surpris ou contraint, 

en se liant, par la profession religieuse 

Selon la doctrine des anciens conciles, les enfants entraient 
dans les monastères ou de leur propre volonté, ou de l’auto- 
rité de leurs parens. Monachum aut paterna devotio , aut pro- 



Id., p. 



607. 
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pria professio facit , dit le 4e concile de Tolède, can. 48. Mais 
les paroles qui suivent immédiatement celles-ci paraissent 
étonnantes. Quidquid horum fuerit alligatum, tenebit. Proindi 
his ad mundum reverlcndi inter cluditnus üditum , et omnes ad 
sœculum interdicimus regressus. Caus. 20. q. 1 . c. 3. IL semble 
que les pères étaient alors les souverains arbitres de la con- 
dition de leurs enfants, et que lorsqu’ils les avaient voués à 
Dieu et présentés aux monastères, il n’était plus au pouvoir 
des enfans de résister à cette destination. 

G0g ) L’abus que l’on faisait de cette pratique for- 
M">P' ‘ j ç,a d’y apporter des tempéramens. 

COQ ) Suivant le droit des décrétales, l’âge de pu- 
11 " >P ‘ ' [ berté suffit pour faire profession en religion, 

cap. 8, 1 1 cl 12. ex. de régulai-.. . Il parait que ça été longtemps 
l'usage de l’Europe, si l’on en excepte la France, où l’ordon- 
nance des Etats d’Orléans quiparait être la première où il soit 
question de cette matière, fixe, art. 19, l’âge pour faire pro- 
fession à 25 ans pour les hommes et 20 ans pour les filles. 

r , „. n ) Le Concile de Trente, postérieur à cette or- 

Id..p. 610. .. 

) donnance, fixa lage a seize ans accomplis.... 

L’ordonnance d’Orléans fut exécutée en France jusqu’au 
temps de celle qui fut faite aux Etats de Blois, c’est-à-dire 
pendant environ dix-neuf ans ; la première étant du mois de 
Janvier 1560 et l’autre du mois de mai 1579. Celle-ci, con- 
formément au Concile de Trente, fixa l’âge à seize ans ac- 
complis. 

Id p 61° l •••Comme c’est l’acte baptistaire seul qui fait 
j la preuve de l’âge, et que l’heure de la nais- 
sance des enfans n’est point marquée dans les registres de bap- 
tême, les parlemens veulent qu'il ne soient admis à la pro- 
fession religieuse, qu'après que le dernier jour de leur seiziè- 
me année s’est écoulé tout entier.... 
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Au reste, quoique le Concile de T renie ait fixé à 16 ans 
l’âge où l’on peut être capable de faire profession en religion 
cette disposition n’empêche pas qu’on ne doive exécuter les 
constitutions des ordres religieux qui demandent un âge plus 



Id p 614 l Le noviciat est un temps pendant lequel 
f j celui qui se destine à la vie religieuse essaie 

si elle lui convient, et s’il est en état de la soutenir; et pen- 
dant lequel les religieux examinent de leur côté s’ils pour- 
ront vivre en société avec celui qui veut s’aggféger parmi eux. 



Id p 624 } Tant fl ue dure le noviciat > et que les vœux ne 

! ' ) s ont point prononcés, le novice a toujours la 

liberté de quitter le monastère et de rentrer dans le monde. 



Id v 633 \ L’engagement que l’on contracte par les 
) vœux en religion doit être absolument libre. 
La plus légère apparence de contrainte dans ce consentement 
lui conserve tous ses droits. Tous les canons, toutes les or- 
donnances du royaume, la jurisprudence de tous les parle, 
ments, et tous les auteurs ne respirent que cette vérité, 
quand ils parlent de la profession religieuse. Des vœux ne 
sont regardés comme vœux qu’autant qu’on est sur que ce 
lui qui les prononce, ne s’y est déterminé qu’après une 
mûre réflexion, et sans y avoir été contraint par aucune me- 
nace, ni par aucune crainte. 

Id 639 \ P° ur concilier ces arrêts, il faut poser pour 
j maxime que le consentement des parents n’est 
pas requis indispensablement pour la validité des vœux en re- 
ligion, comme il l’est pour la validité d’un mariage en fait de 
mineur. 



Id.,p. 639. 



Id., pp. 643 1 Les décrétales admettent des professions 
et 644. J sans aucune solemnité et même sans qu’il 
soit besoin, pour qu’elles aient lieu, de prononcer aucune pa- 
role. Il suffit pour les rendre valables, que celui à qui on 
les impute ait fait quelque acte extérieur qui dénote en lui le 
désire d’être religieux. Les canonistes appellent ces profes- 
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sions des professions tacites... Le Concile de Trente n a point 
abrogé la profession tacite 

Cependant cette profession tacite n’a plus lieu dans nos 
moeurs. L’ordonnance de Moulins, donnée en 1566, art. 55, 
ordonne que les preuves de profession du vœu monastique 
seront reçues par lettres et non par témoins. Ainsi elle exige 
nécessairement que les professions soient expresses. 

) La disposition de cetle ordonnance a été confir- 

Iil. p. 644. | m £ e p ai> une déclaration de Charles IX du mois 
de Juillet de la même année 1566. Aussi voyons-nous des 
auteurs fort anciens et fort accrédités qui ont regardé l’usage 
des professions tacites comme aboli. (Dumoulin sur art. 249, 
Coutume de Blois.— Tronçon sur art. 337, Coutume de Paris.— 
Brodeau sur Louet, lettre C. Somm. 8. u. 42.) 

Il y a cependant quelques auteurs, même parmi les moder- 
nes qui paraissent d’un sentiment contraire. (Le Maistre, 
Comm. Coût, de Paris ; Le Prêtre, cent. 1, ch. 28 ; Coquille, 
décision 247.) 

/</., p. 647 et ] ...Mais il n'est pas permis de douter que les 
suiv. J professions doivent être expresses.... 

Il est intéressant pour l’Etat en général, et pour les parti- 
culiers qu’il n’y ait point de doute sur l’existence d’une pro- 
fession... C’est pour prévenir ces inconvénients que lesordon- 
nances ont apporté les précautions les plus sages, pour ren- 
dre certaine, d’une façon qui ne laisse rien à désirer, l’émis- 
sion des vœux. Nous avons déjà observé que l’ord. de Mou- 
lins, art. 55, décide que les preuves des professions du vœu 
monachal seront reçues par lettres, et non par témoins. Et 
la déclaration du 10 Juillet de la même année porte art. 12, 
que registre sera dorénavant fait de la profession monachale, 
qui sera envoyé au Greffier du Juge ordinaire, pour y avoir 
recours quand besoin sera. 
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L’ord. de 1667, Titre 20, arts. 16, 17, 18, est encore plus pré- 



...On voit que la loi ne se contente pas de prendre des mesu- 
res pour constater l’émission des vœux, et la solennité de la 
profession, elle veut que le jour de la prise d’habit et de l’en- 
trée au noviciat soit également certain, et déposé dans des re- 
gistres publics ; afin que l'on puisse juger s’il y a eu une an- 
née d’intervalle entre l’un et l’autre ; parceque la validité de 
la profession dépend de cette formalité. 

Id v 649 l ••• La déclaration du 9 avril 1736, en renou- 
’’ i vellant les dispositions contenues dans l’ord. 

de 1667 y a ajouté des formalités qui tendent à assurer d’a- 
vantage l’état des hommes. 

Id v 651 l Mais 0n peut demander ici) si le défaut de 

^ * \ M A A* 1 O I YiA r- t A Tl 1 1 n An 1 O f A nrv-t A vikaa L. 1 ) . 



j registres tenus en la forme prescrite par l’or- 
donnance de 1667. et par la déclaration de 1736, est toujours 
un moyen suffisant pour faire annuler des vœux ‘! Nous al- 
lons rapporter sur ce sujet, quelques arrêts.... 

Id 659 l ^ es arrôts > quoiqu’opposés entre eux, sont 
’’ P' ' ) tous conformes à l’esprit de nos ordonnances 
sur cette matière. Dans une matière, aussi importante 
que celle que nous traitons ici, où il s’agit de l’état et de 
la liberté des citoyens, de la tranquillité des familles, et d’un 
point essentiel de discipline ecclésiastique, on ne sçaurait 
trop prendre de mesures pour constater l’engagement, en 
religion.... 

Ainsi toutes les fois que ces formalités n’ont point été ob- 
servées, et qu’il n’y a point de circonstances particulières qui 
puissent suppléer à ces formalités, pour rendre la vérité du 
fait constante ; il est certain que le défaut d’observation for- 
me une nullité radicale. 

Id 660 l La nécessité prescrite par l’ord. 1667, de la 
’ ^ ) signature du supérieur ou delà supérieure, 

donne assez à entendre qu’il n’y a que l’abbé ou le prieur, l’ab- 



/d., p. 660. 
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besse ou la prieure, ou tout autre supérieur ou supérieure, 
quelqu’en soit le nom et la désignation, qui puisse recevoir la 
profession, s’il n’y a une délégation de sa part, et spécialeàcet 
effet, en faveur de quelqu’autre religieux ou religieuse. Voyez 
Expilly, ch. 26 de ses arrêts. Cette règle générale souffre une 
exception : c’est l’usage introduit dans plusieurs monastères 
de faire recevoir par un simple religieux. Consuetudo enim 
cujusque loci servanda est. 

r , . } Toute profession qui serait faite dans un 

Id., p. 661. 1 r .. 

5 ordre non approuve par leglise serait nulle 



Ici., p. 661. J 

de plein droit. 
Id., p. 662. j 



Id Oô 9 I ^ faut ^ ue re ^s^ eux dans tem P s 
c.,p. | f a it profession, ne soit atteint d’aucune ma- 

ladie iucurable qui puisse l’empêcher de remplir ses devoirs. 

ht v 679 \ •••Il est de règle par toute la France, que les 

’’ j religieux sont morts civilement. C’est un 

principe fondé sur l’autorité des lois, (Ord. de François I, 
donné à Chateaubriant en 1532 ; d’Orléans 1560, de Blois 1579) 
que nous venons de citer, sur le témoignage de tous les au- 
teurs, et sur la jurisprudence constante et uniforme de tous 
les parlemens et de tous les tribunaux du royaume. 

Id p 750 ! Il faut encore convenir que le religieux n’a 
) aucune action contre celui avec lequel il a 
contracté : mais d’un côté, il est certain que celui qui a fait 
un contrat avec un religieux, dont il connaissait l’état, ne 
peut pas lui opposer la nullité du contrat résultant de l’inca- 
pacité de ce religieux ; parce qu’une telle exception serait fon- 
dée sur la mauvaise foi, que la loi et la justice ne protègent 



jamais. 

D’un autre côté, ce n’est pas le religieux qui agit cpntre 
celui qui s’est obligé envers lui. C’est le couvent auquel ap- 
partiennent toutes les acquisitions faites par un de ses moi- 
nes. Or, uu couvent a un être civil dans l’Etat, quoique les 
particuliers qui le composent n’en aient point. 
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Id p 751 ] No ' ai s disons donc que lorsqu’un religieux 

) a fait quelques acquisitions en son privé 
nom, nonobstant son incapacité, elles appartiennent à son 
couvent, quia droit de s’en emparer ; et l’on peut regarder 
cette maxime comme un principe général. 

Le droit canon prononce des peines très graves contre les 
religieux qui auront amassé un pécule distinct et séparé de 
la masse du couvent.. ..Mais il y a une exception à cette règle 
générale. C’est le cas où le religieux possède un bénéfice. 
Son supérieur, en le lui conférant, le sécularise en quelque 
manière à cet effet, et nous croyons que dans ce cas il faut 
admettre une distinction. 

Nous ne doutons point que le religieux no soit capable de 
recevoir le prix des baux à ferme concernant les biens de 
son bénéfice, et de faire tous les actes onéreux concernant 
l’administration de ce bénéfice, nous ne doutons point encore 
qu’il ne soit capable d’acquérir des meubles de toute espèce. 
Mais s’il acquérait un immeuble, on ne peut pas douter que 
la propriété n’en appartînt sur le champ au couvent, qui 
aurait droit de s’en emparer. 



* Voy. Blackstone, cité sous l’art. 31. 



_ . ioo ) Civil death also took place formerly 

J where any man, abjured the realm, 
by the process of the common law, or entered into religion ; 
that is, went into a monastery, and became there a monk 
professed : in winch cases he was absolutely dead in law, 
and his next heir should hâve his estate....But since the re- 
formation, this disability is held to be abolished. 

* 1 Coke upou Littlelon , ) It is to be observed that a man 
sec. 200, 131 è, 132 a. \ doth enter into religion at his 
first comming, and liveth under obedience ; but he is not 
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professed till a veare be past, or sonie time of probation. And 
lie is said to be professed when lie hath taken the habit of re- 
ligion, and vowed three things, obedience,wilful poverty and 
perpétuai chastity... He is dead in the law. Civiliter mortuus 
or morluus sœculo. There is death in deede, and there is a ci- 
vil death, or a death in law, mors civilis and mors naturalisa 
as here it appeareth....But yet to three purposes, profession, 
that is civil death hath not the effecl of natural death... 

...Thirdly, it sliall not work any wrong or préjudice to a 
stranger that hath a former right ; and therefore if the dis- 
seisor entreth into religion, and is professed, so as the land 
descends to his heire, yet tliis descent shall not toile the en- 
trie of the disseisee. 



* IComyn's digest,p. 134, ) By the St. 31 H. 8. 6. — 33 H. 8. 

v. profession. ) 29 and 5 and 6 Ed. 6. 13, ail per. 
sons professed were made able to’purchase, sue, &c. So, the 
canon law being abolished, which made the disability. the 
common law takes no notice of him. 



Consultez Ordonn. de 1743 concernant les Ordres Reli- 
gieux, 1 vol. Edits et Ordonn., p. 576 et suiv. 



SECTION II. 

DES EFFETS DE LA MORT CIVILE. 

35. La mort civile em- 
porte la perte de tous les 
biens du condamné, les- 
quels sont acquis au sou- 
verain à titre de confisca- 
tion. 



SECTION 11. 

OF THE EFFECTS OF CIVIL DEATH. 

35. Civil death carries 
with it the loss of ail the 
property of the party at- 
tainted, which is confisca- 
ted to the crown. 



* Coutume de Paris ) Qui confisque lo corps, il confisque 
Art. 183. ) les biens. 
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* 4 Blackstone , } When sentence of deatli, tlie most 

pp. 380-381. ] terrible and highest judgment in the 

laws of England, is pronounced, the immédiate inséparable 
conséquence from the common law is attainder. For when 
it is now clear beyond ail dispute, tliat the criminal is no 
longer fit to live upon the eartli, but is to be exterminated 
as a monster and a bane tp liuman society, the law sets a 
note of infamy upon him, puts liim out of its protection, 
and takes no farther care of him tlian barely to'see him exe- 
cuted. He is tlien called attaint, attinctus, stained or black- 
ened. He is no longer of any crédit or réputation ; he cannot 
be a witness in any court : neitlier is he capable of perfor- 
ming the fonctions of another man : for, by an anticipation 
of his punishment ; he is already dead in law. 

This is after judgment, for there is great différence between 
a man convictecl and attainted ; though they are frequentlv 
through inaccuracy confounded together. After conviction 
only a man is liable to none of these disabilities ; for there 
is still in contemplation of law a possibility of his innocence. 
Something may be offered in arrest of judment : the indict- 
ment may be erroneous, which will render his guilt uncer- 
tain, and there upon the présent conviction may be quashed : 
he may obtain a pardon, or be allowedthe benefitof clergy • 
both wich suppose some latent sparks of merit, which plead 
in exténuation of his fault. But when judgment is once 
pronounced, both law and fact conspire to prove him com- 
pletely guilty ; and there is not the remotest possibility left 
of any thifig to be said in his favour. Upon judgment there- 
fore of death, and not before, the attainder of a criminal 
commences : or upon such circumstances as are équivalent 
to judgment of death ; as judgment of outlawry on a capital 
crime, prononced for absconding or fleeing from justice, 
which tacitly confesses the guilt. And therefore either upon 
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judgment of outlawry, or of death, for treason or felony, a 
man shall be said to be attainted. 

The conséquences of atlainder are forfeiture and corrup- 
tion of blood. 

Forfeiture is twofold ; of real and personal estâtes, 

t 

* Pothier , Introd. aux Coût. d'Orly \ Lorsque quelqu’un a 

Tit. XVII , sec. VIII , p. 615. ) perdu son état civil par 

une condamnation à peine capitale, les Seigneurs hauts-jus- 
liciers ont droit de succéder aux biens qui se trouvent dans 
leur territoire. Dans tous ces cas le Roi et les Seigneurs 
hauts-justiciers succèdent aux biens de ces personnes comme 
à des biens vacans, et non à la personne. 

Ibid., Tit. XVII sur art. ) Observez qu’en matière de 
331, p. 638. J confiscation, les meubles ne sui- 

vent pas le domicile de la personne du défunt, comme en 
matière de succession ; ses biens meubles appartiennent aux 
Seigneurs, comme biens vacans : or, chaque Seigneur a 
droit de s’approprier tous les biens vacans qu’il trouve en sa 
justice. 

* 1 1 Guyot , llépert ., ) La mort civile produit à l’égard de 

p. 637. ) la société, le même effet que la mort 

naturelle ; elle rompt absolument tous les liens qui étaient 
entre elle et celui qui l’a encourue, il n’est plus censé exister 
que par une sorte de commisération absolument indépen- 
dante des lois. 

Il perd tous ses droits, tous ses biens corporels et ihcorporels, 
soit qu’il les ait reçus de la nature ou de ia libéralité d’un do- 
nateur, soit qu’il les ait acquis par son industrie ou par toute 
autre voie. 

Chez les Romains, celui qui était condamné au derniersup- 
plice perdait son état, son droit de cité et sa liberté ; qui ni 
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timo supplicio damnanlur , statum , civitatem et libertatem per- 
dunt. Telle est la disposition de la loi 29, au digeste, qui traite 
des peines. Notre législation, plus rigoureuse encore, y a 
ajouté la confiscation des biens. N’ayant plus de qualité pour 
posséder ces biens, n’étant plus censé habiter en aucun lieu, 
celui qui subit une condamnation capitale ne peut les trans- 
mettre, à ses enfants, et à plus forte raison à ses héritiers. 
On ne peut douter que le droit de succéder et de transmettre 
ne soit parmi nous du droit civil. 



* 2 Pandectes Françaises , | La première disposition de 
p. 174-5. \ l’art. 25, (G. N.) porte que la suc- 

cession du comdamné à une peine qui emporte la mort civile, 
est ouverte au profit de ses héritiers. Cette décision est une 
suite de la règle, que la confiscation n’a plus lieu en France» 
Autrefois que la maxime contraire était reçue, la succession 
ne s’ouvrait point au profit des héritiers du comdamné. Elle 
ne s’ouvrait pas non plus au profit de celui à qui appartenait 
le droit de confiscation ; car la confiscation n’était pas un 
droit d’hérédité. Ce n’était pas à titre de succession, que ce- 
lui à qui appartenait la confiscation, prenait les biens, mais 
par un droit qui lui était propre, et attaché à sa qualité. Nous 
disons celui à qui appartenait la confiscation, parce qu’elle n’é- 
tait pas exclusivement propre au roi. Elle était un apanage 
de la justice. Elle était, en conséquence, acquise au Seigneur 
haut-justicier, dans la seigneurie duquel le crime avait été 
commis ; et à celui qui était alors Seigneur. (Brodeau, sur 
coût, de Paris, art. 183, n. 24.) Ce droit n’était point général. 
Il y avait plusieurs coutumes qui ne l’admettaient point. 

* Richer , | C'est un principe constant parmi nous, qu’un 
p. 46-47. \ criminel conserve son état de citoyen, avec les 
prérogatives qui y 9ont attachées, jusqu’au moment de la 
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condamnation. Il faut qu’elle soit prononcée par les magis- 
trats dépositaires de la justice du souverain. La mort civile 
n’est point une peine par elle-même : elle n’est que l’acces- 
soire, la suite d’une peine ; ou pour mieux dire, c’est l’état 
d’un homme condamné soit à la mort naturelle, soit à une 
peine dont il doit porter le joug jusqu’à la fin de sa vie. 

Ici.., p. 337- j La confiscation des biens, quand elle procède 
338. j d’un crime commis par celui à qui ils appartien- 
nent, ne peut jamais avoir lieu qu’en conséquence d’une con- 
damnation ; et il faut que cette condamnation emporte mort 
civile... Les biens ne peuvent être confisqués que le corps ne 
le soit aussi. 

Comme les biens ne peuvent être confisqués, que le corps 
ne le soit aussi, il y a des crimes, même atroces qui semblent 
ne pas emporter la confiscation. Tel est l'homicide de soi- 
inême ; tel est encore le duel ; surtout relativement à ceux 
qui sont tués dans le combat. La raison de douter est que le 
crime n’étant consommé que par la mort du coupable, il sem- 
ble que son corps ne puisse pas être confisqué. On ne peut 
plus lui infliger aucune peine. 



Consultez 1 Revue Légale, pu 473. 



* C N 9 5 ï ^ ar in0rt civ ile, le condamné perd la pro- 
’ [ prié té de tous les biens qu’il possédait : sa 

succession est ouverte au profit de ses héritiers, auxquels ses 
biens sont dévolus, de la même manière que s’il était mort 
naturellement et sans testament. 

Il ne peut plus ni recueillir aucune succession ni transmet- 
tre, à ce titre, les biens qu’il a acquis par la suite. 

Il ne peut ni disposer de ses biens, en tout ou en partie, 
soit par donation entre-vifs, soit par testament, ni recevoir 
à ce titre, si ce n’est pour cause d’alimens. 
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Il ne peut être nommé tuteur, ni concourir aux "opérations 
relatives à la tutelle. 

Il ne peut etre témoin dans un acte solennel ou authenti- 
que, ni être admis à porter témoignage en justice. 

Il ne peut procéder en justice, ni en défendant, ni en de- 
demandant, que sous le nom et par le ministère d’un curateur 
spécial, qui lui est nommé par le tribunal où l’action est 
portée. 

Il est incapable de contracter un mariage qui produise au- 
cun effet civil. 

Le mariage qu’il avait contracté précédemment, est dissous 
quant à tous ses effets civils. 

Son époux et ses héritiers peuvent exercer respectivement 
les droits et les actions auxquels sa mort naturelle donnerait 
ouverture. 

36, § 1. La personne 36, § 1. A person civilly 
morte civilement ne peut : dead. 

lo. Recueillir ni trans- lo . Cannot take or trans- 

mettre à titrede succession. mit by succession. 

* ff. Lib. 37, TU. 1, L. 13, j Edicto Proetoris bonorum pos- 
de bonorum possessionibus. f sessio his denegatur, qui rei ca- 
pitalis damnati sunt, neque in integrum restituli sunt. Rei 
autem capitalis damnatus intelligitur is cui poena mors, aut 
aquœ et ignis interdictio sit. Gùm autem in relegationem 
quis erit, ad bonorum possessionem admititur. 

* 2 Pandectes Franc., ) Le § 1er de notre article, ne de- 
p. 183. | mande aucune explication. Dès qu’il 

est reçu que le comdamné à une peine qui emporte la mort 
civile, a perdu l’exercice des droits civils ; il s’ensuit néces- 
sairement qu’il ne peut plus succéder, ni activement, ni pas- 
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sivement ; c’est-à-dire, ni recueillir, ni transmettre. Il n’a 
plus d’héritiers : il ne l’est plus de personne. 

Cette règle, d’ailleurs incontestable, est fondée sur les lois 
romaines, Edicto Prœtoris &c (L. 13. ff de B. p.) Si quâ pœnâ 
pater fuerit affectus, ut vel civitatem amittat, vel servus pœ- 
nœ efficiatur, sine dubio nepos, filii loco, succedit (L. 7, ff. de 
his qui sui , vel al. jur.) On voit, par ce dernier texte, que 
quand le comdamné occupe un degré dans l'ordre successif, 
la succession est dévolue au degré suivant. 



* Pothier, des Pers.,) Nous ne distinguons pas, ainsi que 
Tit. III , p. 587. } les Romains, deux sortes de morts ci- 

viles ; l’une qui emporte la privation de tous les avantages 
établis, soit par le droit civil, en faveur des citoyens, soit par 
le droit des gens, en faveur de tous les hommes libres ; l’au- 
tre qui ne privait que des premiers, sans donner atteinte aux 
seconds. Dans nos mœurs, nous ne connaissons que la pre- 
mière de ces morts civiles. Parmi nous, les morts civile- 
ment perdent tous les droits qui sont, soit du droit civil, soit 
du droit des gens. 

Non-seulement ils ne peuvent point tester ni recevoir par 
testament, succcéder ni transmettre leur succession, ils ne 
peuvent encore ni contracter, ni acquérir, ni posséder. Us 
peuvent cependant recevoir des alimens, parce que tous ceux 
qui ont la vie naturelle en sont capables. Tel est l’état dans 
lequelle Argou et Domat semblent nous les représenter. 



* 11 Guyot , Répert ., £ Privé de ce droit, dont tout citoyen 
p. 637. \ jouit par la seule autorité de la loi, il 

l’est à plus forte raison de ceux dont la volonté de celui qui 
en jouit doit concourir avec la loi, tels que sont ceux de dis- 
poser enl:e-vifs et par testament. Tout homme qui est mort 
civilement, en est absolument incapable; et comme il ne 
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peut gratifier qui que ce soit en vertu de ces actes, de même 
il ne peut en être gratifié ; il est incapable pour recevoir 
comme pour donner. 

Ceci reçoit cependant une exception : nous avons adopté la 
jurisprudence romaine, qui permet de léguer de simples ali- 
mens à celui qui avait subi une condamnation capitale. 



* Richer , Liv. 3, jl Un homme mort civilement est regardé, 
p. 203. J par la société, comme s’il était mort natu- 
rellement. Ce n’est plus à ses yeux, qu’un être sans vie, 
qui ne communique avec personne, et avec qui personne ne 
communique. Jl tombe dans une incapacité totale de tous 
les actes qui constituent la vie civile. Comme cette incapa- 
cité donne lieu à quelques questions, sur chacun de ces actes, 
il est nécessaire d’entrer dans un certain détail à cet égard. 



Ici °08 î ^ est assez ^e comprendre, par tout ce 
C ") que nous avons dit jusqu’ici, et par les diffé- 

rentes questions que nous avons traitées, qu’un homme mort 
civilement est incapable de recueillir aucune succession. 
Le droit de succéder nous vient de la qualité de citoyen ; 
ainsi en perdant l’un on perd l’autre. 

j f j 9 1 - } Le testament est un acte par lequel nous dis- 
’ ^ $ posons, après notre mort, des biens dont nous 

jouissons pendant notre vie. Nous en transférons la pro- 
priété à qui bon nous semble, comme si nous étions encore 
vivans. Notre empire s’étend sur des choses que nous ne 



Ici, p. 217. | 



pouvons plus posséder. Cette faculté semble être opposée à 
la nature, et nous ne la tenons que de la loi seulement, qui 
a cru devoir nous donner la satisfaction de procurer, après 



notre mort, un bien-être à ceux à qui nous avons été attaché 
pendant notre vie, et de qui nous avons reçu des bienfaits. 

Or, cette faculté étant un présent de la loi civile seule- 
ment, elle ne l’a fait qu’à ceux qui vivent sous son empire, 
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et qui sont membres de la société qu’elle régit. Ainsi ceux 
qui sont morts civilement, étant retranchés du nombre des 
citoyens, sont incapables de tester. 

Ici -i[8 \ C'est un principe constant dans le droit ro- 
L ■) P- ' j main, que pour être capable d’une institution 
testamentaire, il faut être citoyen. Par conséquent tout 
homme qui est dans les liens de la mort civile, ayant perdu 
les droits de cité, il est sans difficulté qu’il ne peut être insti- 
tué héritier. 



* C. N ., 25. | Cité sousTarticle 35. 



36, § 2. Elle ne peut 
disposer de ses biens, ni 
acquérir, soit par acte en- 
tre-vifs ou à cause de mort, 
soit à titre gratuit ou oné- 
reux ; elle ne peut ni con- 
tracter ni posséder ; elle 
peut cependant recevoir 
des aliments. 



36, § 2. He can neither 
dispose of nor acquire pro- 
perty, whethe inter vivos 
or by will, and whether 
by gratuitous or onerous 
title ; he can neither cou- 
tract, nor possess proper- 
ty, but he may receive 
maintenance. 



* Voxj. Pothier des Pers ., p. 587, cité sous le § 1er. du présent 
article. 



* Denisart (nou veau) Vo. ali- ) Les lois attachent une très. 

ments , § YIII, p. 457. ) grande faveur à la cause des 

alimens ; en conséquence, elles veulent qu’on puisse en don- 
ner ou léguer valablement, non-seulement aux personnes in- 
capables de certains effets civils, mais à celles mêmes qui 
sont mortes civilement. Si in metallum damnalo quid extra 
causam alimentorum rclictum fuerit , pro non scripto est. Leg 




331 



[ARTICLE 36, § 2.] 

3 iff.dehisquæ pro non script. Voyez aussi la loi 1 1, ff de 
alim. et cibar. leg. 



* 1 Domat ( Remÿ),liv . ) On appelle mort civile l’état de ceux 

prél.^p. 106. f qui sont condamnés à la mort ou à 
d’autres peines qui emportent la confiscation des biens. Ce 
qui fait que cet état est comparé à la mort naturelle, parce 
qu’il retranche de la société et de la vie civile ceux qui y 
tombent, et les rend comme esclaves de la peine qui leur 
est imposée. 



* 1 Pigeau , p. 66. i Un homme P eut perdre les effets du 
J ) droit des gens, par une condamnation 
qui le retranche de la société et le prive de tous ses biens ; 
alors il n’est plus capable de ces effets dans cette société, 
puis qu’il ne peut y rester, y posséder des biens, ni y faire des 
contrats ; il ne pourrait donc y exercer une action du droit 
des gens. Mais un gouvernement n’ayant pas d’autorité hors 
de sa domination, le condamné peut aller vivre sous un 
autre, y posséder des biens, y contracter, et y être par consé- 
quent capable des effets du droit des gens. Ainsi un homme 
banni de France à perpétuité n’y serait plus capable de ces 
effets, tandis qu’un autre banni de l’Angleterre aurait ici cette 
capacité. 

Pour intenter une action du droit civil, il faut être capa- 
ble des effets de ce droit, c’est-à-dire, 'être citoyen, Ces effets 
sont ce qu’établit ce droit en faveur des membres de la so- 
ciété, comme les successions, le retrait lignager, etc., de là 
il suit : lo. qu’un religeux ne peut exercer une action de 
cette espèce : 2o. qu’un homme condamné à une peine em- 
portant mort civile, ne le peut non plus, dans la société dont 
il a été exclus : 3o. qu’un homme qui a abdiqué sa patrie ne 
peut intenter aucune action de droit civil qui la gouverne, 
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mais s'il se fait agréger à une autre société, il pourra y di- 
riger une action du droit civil de celle-ci. 



* 1 Argou \ Boucher cl'Ar- ) L’état des personnes ne consiste 
gis), Liv. 1 ,ch. 3, p. 16. J pas seulement à jouir de la liberté 
naturelle, il comprend encore les droits de citoyens, c’est-à- 
dire, tous les avantages qui nous sont donnés par les lois de 
l’Etat ; comme de faire des contrats qui produisent des effets 
civils, d’intenter des actions en justice, de succéder, de dispo- 
ser par testament ; tout cela s’appelle vie civile, et ceux qui 
en sont incapables sont morts civilement, pareequ’il ne parti- 
cipent non plus aux droits des autres Français, que s ils étaient 
morts en effet. 



* 1 Bourjon , [ I. La mort civile, a le même effet à l’égard de 
ch, 3, p. 108. j la société et des concitoyens, que la mort na 
turelle ; c’en est la parfaite image, la disposition de la loi opère 
autant que la nature. II. De là il s’ensuit que le mort civile- 
ment, est retranché de la société, de même que s’il n’existait 
plus ; voilà l'effet général de la mort civile, qui résulte de ce 
que dessus. III. De là il s’ensuit qu’il est incapable de tous 
effets civils : c’est la conséquence qui résulte de l’effet de la 
mort civile, qui est la parfaite imitation de la mort naturelle. 
IV. Nonobstant cette incapacité, non-seulement le religieux, 
dont la mort civile est favorable et respectable, est capable 
de profiter d’une pension alimentaire, mais même celui qui 
est mort civilement, pour une cause infâme, ce qu’on reprend 
ici, comme exception à ce que dessus. V. En effet, la ven- 
geance que la justice tire des crimes, s’est toujours tempérée 
par la charité, ce qui lève quant à ce, toute incapacité civile 
respectivement à un condamné, et par conséquent, et à plus 
forte raison, à l’égard de celui qui n’a encouru mort civile, 
que par profession en religion. VL Une autre raison, c’est 
que pour être capable de profiter d’une telle disposition il 




333 



[ARTICLE 36, § 2.] 

suffit de vivre, comme on l’a déjà dit ; d’où il faut conclure, 
que le condamné est capable d’une pension viagère. 



# 1 Du Perrier , 1 Question Vie. Si le fidéjusseur d'un homme , 

p. 36 et suiv. ) qui après avoir été condamné par défaut aux 
galères perpétuelles , s'est obligé pour prêt, est bien cl valablement 
obligé , quoique l'obligation du principal soit mille , attendu qu'il 
est mort civilement. 

La question que Papinien a décidée en la Loi si ilebitori 41. 
ff. de fidejussoribus , est différente de celle-ci, parce qu’elle 
parle d’une fidéjussion contractée après la condamnation et 
la mort civile, pour une obligation passée par le principal 
débiteur avant la condamnation, et par conséquent après que 
l’obligation avait été éteinte et annéantie par la mort civile, 
et il s’agit ici d’une obligation conçue après la condamna- 
tion ; et partant pour éclaircir cette difficulté, il faut discuter 
quatre questions. La première, si le condamné aux galères 
perpétuelles par défaut, se peut obliger, quoique dans cette 
Province la confiscation n’ait point lieu ; iiarceque si l’obli- 
gation est nulle, la fidéjussion qui en est un accessoire, l’est 
aussi, comme Papinien l’a décidé en la loi si debitori, ff. de 
fidejuss. 

La seconde, si n’y ayant point d’obligation civile, il y en 
a une naturelle nonobstant la mort civile. 

La troisième, si cette obligation naturelle du principal dé- 
biteur fait que le fidéjusseur soit obligé naturellement et ci- 
vilement. 

La dernière, si la difficulté cesse quand le fidéjusseur re- 
nonçant à la Loi du principal premièrement convenu, s’est 
rendu principal payeur. 

Quant à la première, qui consiste à sçavoir si c’est la con- 
fiscation des biens ou la peine corporelle qui fait la mort 
civile, et qui retranche le condamné du nombre des citoyens 
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comme an membre pourri qui est arraché et séparé du corps 
de la société civile ; Cujas sur la même loi si debitori , ad lib. 9, 
qucst. Papin. lient que c’est la privation des biens qui met le 
condamné au nombre des morts pour les effets civils, parce 
que le dépouillant de tous ses biens, et lui donnant un suc- 
cesseur, comme s’il était mort, elle le met hors du nombre 
des vivans ; cur deportatus pro mortuo habetur, dit cet auteur, 
an quia insula circumscribitur , an quia sit peregrimus , minime , 
sed quia bona adimnutur ; en sorte qu’il tient que si la simple 
rélégation ou bannissement pour un temps certain étant ac- 
compagnée de la confiscation de la moitié des biens, le con- 
damné est à'demi-vivant et à demi-mort civilement, et pro 
semi vivo habetur ; mais je tiendrais pourtant le contraire, et 
que c’est la peine corporelle qui emporte la mort civile, par- 
ceque le condamné devient serf de la peine, étant par une 
condamnation perpétuelle privé pour toujours de la liberté, 
et comme attaché et asservi au supplice, qui est une espèce 
d’esclavage ; et par conséquent une servitude, qui le met 
hors du commerce et du nombre des hommes, à l’exemple 
des serfs qui caput et personam non habet ; et cette résolution 
se trouve autorisée par un arrêt du Parlement de Paris rap- 
porté par Brodeau, lit. E , cap. 8, qui a déclaré que le bannis- 
sement perpétuel emportait la mort civile dans le pays d’An- 
jou, où la confiscation n’a pas lieu, et par notre usage qui a 
reçu les effets de la mort civile, et même au regard des con- 
damnés aux galères perpétuelles, témoin l’arrêt donné le 29 
du mois de novembre 1657, en la Chambre des Enquêtes au 
rapport de M. de Montjustin, qui a décidé que le lods était 
dû au Seigneur direct de la collocation faite par la femme 
du condamné aux galères pour toute sa vie pour la répétition 
de sa dot, quoiqu'il n’en soit point dû pendant la vie du mari 
quand la femme se colloque, marito vergente ad inopiam , ce 
jugement n’ayant point d’autre motif que celui de la mort 
civile, qui a la même force que la naturelle aux effets civils- 
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En outre la Novelle 134 ch. dernier en abrogeant la confis- 
cation, n’a rien altéré au droit ancien au regard du condamné, 
quidemeure toujours privé de la jouissance etde la disposition 
de ses biens, mais seulement au regard de ses descendans ou 
ascendans, auxquels elle a donné lesbiens que le fisc prenait 
auparavant, et notre usage n’y a rien ajouté, ce n’est qu’au 
lieu que Justinien n’avait aboli la confiscation qu’au profit des 
descendans ou des ascendans, l’usage l’a étendu aux succes- 
seurs légitimes de quelque qualité qu’ils soient ; et par ce 
moyen la raison du droit ancien subsiste toujours, puisque 
la condamnation dépouille absolument le condamné de ses 
biens, et lui ôte la liberté d’en disposer, comme a observé 
du Moulin sur le titre du Cod qui testamentum facere possunt, 
où il en parle selon les règles du droit ancien 

La seconde question n’a point de difficulté ; car la mort ci- 
vile ne privant que des droits civils, le condamné conserve 
tout ce qui est des droits de nature ou du droit des gens, 1. 
sunt quidam 17 ff, de pœnis , qui sert d’interprétation à ces 
mots de la loi sidebitori de fxdejus. quasi tota obligatio extincta 
sit, par lesquels Papinien nous a insinué, que l’obligation 
naturelle aussi bien que la civile, est éteinte par la déporta- 
tion, par la force de cette diction tota ; comme a observé 
Cujas après Accurse sur cette même Loi ; mais c’est parce- 
qu’en l’espèce de cette Loi,, l’obligation avait été passée avant 
la condamnation, qui en dépouillant le condamné de tous 
ses biens, et lui donnant le fisc pour successeur, avait absolu- 
ment anéanti l’obligation au regard du condamné ; et l’avait 
rejetée sur son successeur ; mais il n’en est pas de même de 
celui qui s’oblige après la condamnation, et à qui le droit des 
gens impose la nécessité de garder sa foi et sa promesse en 
quelque état qu’il puisse être : cette différence de la personne 
libre et de celle qui ne l’est pas, étant inconnue au droit de 
la nature, et par conséquent au droit des gens, qui oblige 
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indifféremment toute personne en quelque état qu’elle soit, 
d’observer ce qu’elle a promis. 

Et pour ce qui est de la troisième, quoi qu’il semble que la 
fidéjussion n’étant qu’un accessoire de l’obligation du débi- 
teur, et que la nature de l’accessoire étant régulièrement at- 
tachée au principal, le ûdéjusseur ne puisse point avoir con- 
tracté d’obligation civile, quand celle du débiteur est seule- 
ment naturelle, et ne produise point d’action contre lui ; vû 
même que c’est une règle certaine en droit, que la caution 
ne peut jamais être plus obligée, et traitée plus rigoureuse- 
ment que le débiteur principal l. Grœc'e , § illud commune ff 
de fidejus. J’estime pourtant qu’elle n’a pas plus de difficulté 
que la précédente ; et quejquand le Jurisconsulte Julianus a 
dit en la L. fulejussor. ff. de fidejuss. fulejussorem posse accipi 
quolies est aliqua obligatio civilis. tel naluralis cui applicetur , 
il a voulu dire que_la fidéjussion est absolument bonne, et 
qu’elle a son entier effet par ur.e obligation naturelle et civile, 
puisqu’il dit absolument et sans distinction que la fidéjussion 
est valable, pourvu quelle rencontre une obligation du dé- 
biteur, ou civile on naturelle, à laquelle elle se puisse appli- 
quer. 

C’est ainsi que Cujas l’a entendu, car en son observation 
34, lib. 11, expliquant la L. sthicum aut Pamphilum, et quod 
vulgo, ff. de solut. et ad affricanum , tract. 7, ad l. hœres 21. § 
servo tuo , ff. de fidejuss. Il dit qu’encore que l’obligation du 
débiteur soit seulement naturelle, comme par exemple celle 
d'un esclave, son fidéjusseur ne laisse pas d’être obligé civi- 
lement, ainsi qu’il interprête ce § quod vulgo , et il confirme 
son interprétation par le texte des Basiliques qui réparent la 
corruption du texte de ce § quod vulgo , ou ce mot natura qui 
doit suivre ceux-ci, nam si reus a été omis, et il dit la même 
chose ad lib. 28 jfquœst. Papin. dicto, § quod vulgo. 

Et la règle établie par Ulpien en la loi Grœc'e § illud commune 
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(F- defidej-uss. que le fidéjusseur ne peut pas être plus obligé 
que le débiteur, n’a rien d’incompatible avec cette résolution, 
parce que, ce plus dont il est parlé, ne se doit entendre que 
de la quantité ou qualité de la chose promise par le débi- 
teur, et non pas de la forme et de la qualité de l’obligation ; 
c’est-à-dire, que le fidéjusseur ne peut pas s’obliger aune 
plus grande somme, ou une plus grande chose, ou sous une 
plus rude condition, et sous un moindre terme que le débi- 
teur même, qui est ce qu’il appelle in duriorem causant ; et 
c’est aussi ce que Cujas a voulu dire en la Loi première C. 
de obligat. et act. fidejussorem eadem obligatione teneri , parlant 
de la somme ou de la chose promise par le débiteur, et non 
pas de la forme de l’obligation. 

Et pareillement la maxime que l’accessoire suit la nature 
du principal, et la fidéjussion celle de l'obligation du débi- 
teur, n’est pas toujours véritable ; car il y a plusieurs cas 
auxquels le fidéjusseur demeure valablement obligé, quoique 
le débiteur ne le soit pas, ainsi qu’a remarqué Cujas sur la 
même loi si débiten t, parce que son intervention ne tendant 
qu’à l’assurance du créancier; et afin qu’il puisse exiger du 
fidéjusseur ce qu’il ne peut pas recevoir du débiteur, il n’y a 
pas d’inconvénient que quand il se rencontre en la personne, de 
celui-ci, quelque obstacle qui ôte au créancier le moyen d’ex- 
iger ce qu’il lui a promis, il le prenne sur le fidéjusseur ; et 
c’est la raison pour laquelle la restitution en entier du débi- 
teur ne sert pas toujours à son fidéjusseur, mais seulement 
quand il a droit de recourir contre lui pour son indemmité, 
ainsi que le même Interprète l’a plus particulièrement re- 
marqué au lieu qui vient d’être allégué. 

La dernière question fait à mon avis cesser toutes 
les autres difficultés ; car comme aujourd’hui toute fidéjussion 
est accompagnée d’une expresse renonciation, à l’exception de 
la discussion et de la clause qui oblige le fidéjusseur égale- 
7 
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ment avec le débiteur, la fidéjussion dégénère en obligation 
principale, et par ce moyen le pledge n’est plus considéré 
que comme un simple corrée à l’égard du créancier, puisque 
tous les deux lui sont indifféremment obligés, et qu’il à con- 
tre la caution, la même action que contre le débiteur prin- 
cipal, comme les docteurs disent que les corrées ou coobli- 
gés, sibi sunl invicem fidejussores , et cela étant, on est aux 
termes de la décision de la Loi dernière, ff. de deobus reis, 
où le Jurisconsulte Marcian à résolu, que quand l’un des deux 
corrées ou coobligés est délivré de l’obligation par la mort 
civile, cet accident restreint à la personne qui encourt cette 
peine, n’influe rien à l’autre qui n’y a point de part, et au 
regard de laquelle l’obligation n’est pas altérée, qui est le vé- 
ritable sens de cette Loi, comme a observé Cujas sur la même 
loi sidebitori, et après lui Antonius Heringius de fidejuss. cap. 
10, mm. 30, où il suit absolument le sentiment de Cujas 
quoiqu’il ne l’ait pas allégué. 

* 11 Guyot, B ép.,) ....Nous avons adopté la jurisprudence 
p. 637. ) romaine, qui permettait de léguer de 

simples alimens à celui qui avait subi une condamnation ca- 
pitale. Si ( porte la loi de lus quæ pro non script.) in metlal- 
lum damnato , qui extra alimentorum causâ relictum fuerit , pro 
non scriptum est. 

La jurisprudence, en ce cas, a dérogé à la rigueur de la jus- 
tice, qui a tellement les crimes en horreur, qu’elle adjuge au 
lise, sans aucune restriction, tout ce que possède le coupable. 

Cette jurisprudence permet à celui qui est mort civilement, 
de profiter d’une pension alimentaire. Celui qui est condam- 
né pour cause diffamante, profite de cette faveur de la loi, 
comme le religieux, dont la mort civile n’a rien que d’hono- 
rable. 



* V. C. N. 25, cité sous l’article 35, 
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36, § 3. Elle ne peut 
être nommée tuteur ni cu- 
rateur, ni concourir aux 
opérations qui y sont re- 
latives. 



36, § 3. Hecan neither 
be appointed tutor nor 
curator, nor take part in 
the proceedings relative 
to such appointments. 



* ‘2 Pandectes Françaises , ) Le paragraphe 3 concerne la 
p. 185 — 186. J tutelle. Le comdamné mort ci- 

vilement en est incapable. Il ne peut pas même concourir 
aux opérations qui y sont relatives. C’est encore un corol- 
laire des mêmes principes. Il est fondé sur ce texte du droit : 
testamcnto tutores hi dari possunt , cïnn quibus , testaments factio 
est, (L. 21 fF. de testamentar. tutel .) Il est clair que, testaments'' 
factio non est avec le mort civilement, puisqu’il est incapable 
de recevoir par testament. Donc, il ne peut point être nommé 
tuteur. D’ailleurs, suivant une autre loi, (L. ult. ff.de tut cil.) la 
tutelle est regardée comme une fonction publique. Le mort ci- 
vilement, qui est incapable des droits civils privés, l’est, à bien 
plus forte raison, des droits publics. Aussi, le Jurisconsulte 
Ulpien enseigne- t-il, comme Paul, auteur de la loi 21, mais en 
termes formels, que les citoyens seuls peuvent être tuteurs, 
et hi cives romani. 

Le mort civilement ne peut pas concourir aux opérations re- 
latives à la tutelle. Cela est encore évident. Pour pouvoir 
concourir à ces opérations, il faut pouvoir être nommé tuteur. 
Pour ces opérations, comme pour la tutelle même, il faut 
avoir la qualité de citoyen ; et le mort civilement ne l’a pas. 



* Pothier, des Personnes, ) La tutelle dative étant une 
Tit. 6, sec. 3, § 2, p. 611. ji charge publique, en ce sens qu’elle 
est déférée par l’autorité publique, il s’ensuit qu’il n’y a que 
ceux qui jouissent de l’état civil dans toute son étendue qui 
en soient capables. C’est pourquoi les aubains, ceux qui sont 
morts civilement, les mineurs, les interdits, en sont incapables- 
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* 11 Guyol , Rép., ) Celui qui est mort civilement a perdu 
p. 637. j non seulement le droit d’hériter et de 
transmettre, il est encore incapable d’aucune espèce d’acte, 
et pour juger de l’étendue de cette incapacité, il suffit de con- 
sidérer la nature des condamnations qui la produisent. Ces 
condamnations étant à perpétuité, et le sujet condamné 
étant absolument retranché de la société, on doit concevoir 
que sou incapacité s’étend absolument à tous les actes sans 
aucune limitation ni réserve. 



36, § 4. Elle ne peut 
être témoin dans aucun 
acte solennel ou authenti- 
que, ni être admise à por- 
ter témoignage en justice, 
ni à servir comme juré. 



36, § 4. He cannot be a 
witness to an y solemn or 
au.thentic deed, nor can 
he be admitted to give 
evidence in a court of jus- 
tice, or to serve as a juror. 



* jf.Lib. 28, Tit,\,L. 18, § 1 qui) Si quis ob carmeu famosum 
testament, facere possunt. j damnetur, senatus consulte 
expression est, ut intestabilis sit : ergo nec testamentum fa- 
cere poterit, nec ad testamentum adhiberi. 

Eum, qui lege repetundarum danma- 
tus est, ad testamentum adhiberi posse 
existimo, quoniam in judicio testis esse vetatur. 



Ibid., L. 20, § 5. 



# Ibid., § 7. 



Servus quoque meritô ad solemnia adhiberi 
non potest, cùm juris civilis communionem 
non habeat in totum, ne proetoris qnidem edicti. 



* ff Lib. 22, Tit. 5, L. 3, § 5, 1 Lege Julia de Vi cavetur, 
ff- de testibus. | ne hac lege in reum testimo- 

nium dicere liceret, qui se ab eo parenteve ejus liberaverit : 
quive impubères erunt : quippe judicio publico damnatuserit 
qui eorum in integrum restitutus non erit Nam quidam 
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profiter reverentiam personarum, quidam propter lubricum 
concilii sui, alii verô propter notam et infamiam vitœ suce, 
admittendi non sunt ad testimonii fldem. 



# 2 Pandectes Françaises , ) Suivant le paragraphe 4, il ne 
PP- "186 et suiv. ) peut être témoin dans un acte 

solennel et authentique ; ni être admis à porter témoignage 
en justice. La première disposition de ce paragraphe est pui- 
sée dans la source commune, c’est-à-dire dans le droit romain : 
si quis ob carmcn , etc. Au reste cette décision découle tou- 
jours du même principe. Ces témoignages sont des actes de 
citoyens, qui ne peuvent être exercés que par ceux qui en 
ont la qualité. Si les femmes mêmes en sont incapables, les 
infâmes le sont, à bien plus forte raison. Le mort civilement 
ne pourra donc être témoin, ni pour un mariage ; ni pour un 
testament ; ni pour l’inscription des actes de naissance, de 
décès, ou autres, sur les registres publics ; ni même pour 
suppléer la présence d’un second notaire dans les actes ordi- 
naires du commerce. 

Mais ces actes seront-ils nuis, si l’on y a employé, par 
erreur, comme témoin, un homme mort civilement ? Re- 
marquons, d’abord, que le danger est peu considérable ; par- 
ceque les condamnés à une peine emportant la mort civile, 
sont rarement libres. Cependant, le cas peut arriver, soit 
que la peine, par elle-même ne donne point lieu à la déten- 
tion ; soit que le condamné s’évade. Alors, il faut distin- 
guer : ou la loi prononce textuellement la nullité de l’acte, 
faute du nombre de témoins qu’elle prescrit ; ou elle ne la 
prononce pas. ' 

Dans le premier cas, l’acte est nul, sans difficulté. Les 
testamens sont dans cette classe. Au second cas, 1 acte 
n'est pas nul ; il est seulement vicieux, et doit être reformé. 

La seconde partie du paragraphe 4 déclare le mort civile- 
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ment incapable de rendre témoignage en justice. Cette dé- 
cision est fondée sur ce texte : loge Julid , etc. 

C’est une règle générale, qui reçoit plusieurs exceptions. 
La principale est, quand le mort civilement est témoin né- 
cessaire. C’est ainsi, qu’en cas de nécessité, les lois romaines 
admettaient le témoignage des esclaves : servi responso tùm 
credendum est, cum alia probatio, ad eruendam veritatem, 
non est (ff. L. ? de Test.). De même, aussi, dans notre droit, 
les règles qui établissent l’incapacité des témoins, cèdent au 
cas de la nécessité — ( Despeisse , p. 485, n. 4 ; 490, n. 1 1 ; Ca- 
ronclas , Observ. Boiceau et Danty , de la preuve par tém.) Il 
faut remarquer, néanmoins, que l’on ne consulte pas, sans 
précaution, les dépositions de tous ces témoins. 

* 11 Guyot, ïïépert., 1 La restitution contre son premier 
p. 638. J état ne peut influer sur des actes qu 1 

intéressent des tiers ; ainsi il ne peut être témoin, soit dans 
les actes qui émanent de la juridiction volontaire, soit dans 
ceux qui émanent de la juridiction contentieuse. Iiest borné 
à tout ce qui intéresse son existence. 



Voy. aussi Guyot, cité sous l’art. 35 et sous les §§ 1, 2, 3 du 
présent article. 



Riche r , p. 251 



Si l’on examine le droit Romain sur la 
capacité de porter témoignage on trouve 
des lois qui en privent ceux qui sont morts civilement, (ff. L. 
3 § 5 de Teslibus). 



[dem : pp. 253-254. ? Il est donc certain que la mort civile 
S rendait, chez les Romains, celui qui l’a- 
\ ait ucourue incapable de porter témoignage. Il est égale- 
1110111 certain qu il en est exclu dans nos mœurs. L’usage est 
un gerant de cette vérité, qui d’ailleurs est reconnue par les 
auteurs. 
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On peut élever plusieurs questions sur cette matière, com- 
me si ils (ceux qui sont morts civilement,) peuven t assister 
comme témoins à un mariage, ou à un acte passé par devant 
un seul notaire, mais toutes ces questions peuvent se résou- 
dre par une réflexion qui s’applique à tous les cas. 

Ou la mort civile a été encourue par une condamnation 
contradictoire, et dont le coupable a évité l’exécution par la 
fuite : dans ce cas il ne peut assister à aucun acte juridique, 
sans s'exposer à être remis entre les mains de la justice pour 
être exécuté. Ou la condamnation à mort est par contumace : 
alors il encourrait le danger d’être arrêté prisonnier, et de 
voir instruire son procès de nouveau. S’il a été condamné 
aux galères, on an bannissement du royaume à perpétuité, il 
serait également arrêté, afin qu’on lui fit son procès, suivant 
la rigueur des ordonnances contre ceux qui n’exécutent pas 
les condamnations contre eux prononcées. 



36, § 5. Elle ne peut 
procéder en justice ni en 
demandant ni en défen- 
dant. 



36, § 5. He cannot be a 
party to a suit, either as 
plaintiff or défendant. 



*fï.Lib. 4, Tit. 5 ,L. 2, ) Cœterùm sive amissione civitatis, si- 

cle Capite minutis. ) ve libertatis amissione contingat capitis 
deminutio, cessabit edictum : neque possunt hi penilùs con- 
veniri : dabitur plané actio in eos ad quos bona pervenerunt 
eorum. 



* 2 Pandectes Françaises. ) Le § 5 porte, que le mort civile- 
p. 189-190. 1 ment ne peut procéder, en justice ; 

ni en défendant, ni en demandant, que sous le nom, et par 
le ministère d’un curateur spécial, qui lui est nommé par le 
tribunal où l’action est portée. Cette disposition est précisé- 
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ment celle de la loi romaine : cœlerum , etc., (1. 2. ff de capit. 
minut.). En effet, celui qui- a perdu le droit de cité, n’a plus 
de personne : ou, pour parler la langue des lois, il n’a plus 
de tête, capite minutus est. Il ne peut point, en conséquence, 
ester en justice. 

A l’égard des curateurs, dont il est parlé à la fin de ce pa- 
ragraphe, c’est le rétablissement d’un ancien usage qui avait 
été aboli par l’ordonnance de 1667 (Titre 2, art. 8) ; lequel 
n’avait lieu qu’à l’égard des condamnés qui n’avaient pas per- 
du la vie civile. Quant aux autres, c’est-à-dire, à ceux qui, 
ayant été condamnés à des peines perpétuelles, étaient morts 
civilement ; il n’était pas possible de les assigner en aucune 
manière, comme le remarque Jousse, sur la même ordon- 
nance. En conséquence, il n’y avait point de curateur à leur 
nommer; et en aucun cas, car ils ne pouvaient non plus don- 
ner aucune demande. 



* Jousse, Titre II, art. 8, ) “Ceux qui seront condamnés 

de Tord., 1667, p. 31. ) au bannissement et aux galères à 

temps, et les absens pour faillite, voyages de long cours, ou 
hors du Royaume, seront assignés à leur dernier domicile, 
sans qu’il soit besoin de Procès-Verbal de perquisition ni de 
leur créer un curateur, dont nous abrogeons l’usage. ” 

Et aux galères d temps— A l’égard de ceux qui sont condam- 
nés aux galères perpétuelles, ou au bannissement à perpétuité, 
on ne peut les assigner en aucune manière, parcequ’ils sont 
morts civilement. 

Rodicr , Questions sur ) Pourquoi l’ordonnance ne par- 
l ord. de 1667, p. 26. ) le-t-elle que des condamnés à 

temps ? Parceque ceux qui sont condamnés àperpétuité étant 
morts civilement, ne peuvent être assignés nulle part ni en 
aucune "façon. 

* Voyez l Pigeau, p, 66, cité sous le § 2 du présent article. 
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36, § 6. Elle est incapa-j 36, § 6. He is incapable, 
ble de contracter un ma- of contracting a marriage 
riage qui produise quelque tbat will produce any ci- 
effet civil. vil effect. 

* Pothier , Communauté , ) La communauté soit légale, soit 
No. 20, p. 504. j conventionnelle, étant un effet civil 
du mariage, c’est une conséquence qu’elle ne peut être con- 
tractée que par des personnes capables de contracter ensem- 
ble un mariage civil. C’est pourquoi si l’une des parties qui 
ont contracté mariage ensemble, était alors privée de l’état ci- 
vil par une condamnation à une peine capitale, ne pouvant y 
avoir eu de mariage civil, entre ces personnes, il n’y aura pas 
entr’elles de communauté conjugale. Cela a lieu à plus 
forte raison, lorsque le mariage non-seulement n’est pas un 
mariage civil ; mais est absolument nul. 

Néanmoins la bonne foi de l’une des parties qui a eu une 
juste cause d’ignorance de l’empêchement à la légitimité ou 
à la validité du mariage, peut donner les effets civils à ce 
mariage, quoiqu’il ne soit pas mariage civil, et même quoi- 
qu’il soit absolument nul, et en conséquence la communauté 
conjugale aura lieu entre ces personnes. 

* Pothier, mariage ) Une troisième espèce de mariage qui, 

No. 433 ,p. 331. f quoique valablement contracté, et quoi- 

qu’il subsiste quant au lien naturel, est néanmoins privé des 
effets civils, est celui que contracte une personne qui a perdu 
l’état civil par pne condamnation à mort. C’est la disposition 
de la Déclaration de 1639, art. 7 qui dit : “ Voulons que la même 
peine (de la privation des successions) ait lieu... aussi contre 
les enfans procréés par ceux qui se marient après avoir été 
condamnés à mort, même par les sentences de nos juges ren- 
dues par défaut, si avant leur décès ils n’ont été remis au pre- 
mier état, suivant les lois prescrites par nos ordonnances. ” 
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lndépendemment de cette disposition, il est impossible per 
renom naluram , qu’une telle personne puisse contracter un 
mariage qui ait les effets civils; car étant, par sa mort civile, 
regardée dans la société comme n’existant plus, quant à ce qui 
est de l’ordre civil, c’est une conséquence qu’elle ne peut être 
capable d’un mariage civil. 

Ibid No 43G ) ^ nous reste à faire une observation géné- 

j raie à l’égard des enfans qui naissent de ces 
espèces de mariages, qui, quoique valablement contractés, 
n’ont pas les effets civils. Ces enfans n’ont pas, à la vérité, 
les droits que les effets civils du mariage donnent aux enfans, 
tels que les droits de famille, de succession, de douaire, de 
légitime, etc., mais le mariage dont ils sont nés, étant un 
véritable mariage, il ne sont pas bâtards, et ils sont en con- 
séquence capables d’être promus aux ordres sacrés et aux 
bénéfices. 

Ibid No 440 ^ ^ k° nne foi de l’une des parties donne 

) les effets civils à un mariage nul, à plus forte 
raison peut-elle les donner à un mariage véritable, lorsque 
l’une des parties a ignoré de bonne foi le vice qui le privait des 
effets civils : comme lorsqu’une femme a épousé de bonne 
foi un homme qui avait perdu l’état civil par une condam- 
nation à peine capitale, dont la connaissance n’avait pu par- 
venir à cette femme. Le jugement ayant été rendu dans un 
pays éloigné, et avant qu’elle eut connu cet homme, la bonne 
foi de cette femme donne en ce cas à ce marige les effets 
civils à l’effet que les enfans qui en sont nés, aient les droits 
d enfans légitimes. -et puissent succéder à leur mère etàleurs 
parens maternels. 

Mais ces enfans ne peuvent ni succéder aux biens de leur 
père, qui sont acquis au fisc, ni avoir les droits de famille 
dans la famille de leur père, puisque leur père les ayant 
perdus avant quils fussent au monde, n’a pu les leur com- 
muniquer. 
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* Pothier, Successions , Chap- ) Le troisème cas auquel un 

1, Sec. 2, art. III, § IV. p. 19- ) mariage quoique valablement 
contracté n’a pas les effets civils, et ne peut former une parenté 
légitime, c’est lorsqu’un des contractans est mort civilement. 
La raison en est évidente : les personnes mortes civilement ne 
participent point à l’état civil ; elles sont donc incapables d’une 
conjonction civile ; le mariage qu’elles contractent ne peut donc 
être qu’un mariage naturel, et non pas un mariage qui ait 
les effets civils. Cela est établi par l’ordonnance de 1639 art. 
G, qui prononce la peine de l’incapacité de succéder contre 
les enfans procréés par ceux qui se marient après avoir été 
condamnés à mort, même par sentence rendue par défaut, si 
avant leur décès, ils n’ont été remis dans leur premier état 
Ces termes de l’ordonnance, condamnés à mort , ne s’entendent 
pas seulement de la condamnation à mort naturelle, mais de 
la condamnation à une peine qui emporte mort civile, 
telle qu’est celle des galères à perpétuité, du bannissement 
perpétuel hors le royaume. Ceux qui sont condamnés à ces 
peines, perdant, par la condamnation, l’état civil, sont inca- 
pables d’un mariage qui ait les effets civils. Lebrun rap- 
porte un arrêt qui l’a jugé à l’égard d’un nommé Tillon, 
qui avait contracté mariage après avoir été banni hors du 



royaume. 

9 q I Ces termes, s’ils n’ont été remis au premier 
’’ \ état , etc., font connaître que si le condamné 

obtient, depuis son mariage, des lettres d’abolition qui lui 
rendent l’état civil, cette réhabilitation de sa personne réha- 
bilite le mariage qu’il a contracté, lui rend les effets civils, et 
donne aux enfans qui en sont nés, quoique, avant les lettres 
d’abolition, les droits de parenté légitime et la capacité de 
succéder. 



Si la personne que le condamné à mort a épousée ignorait 
l’état de ce condamné, sa bonne foi purgerait-elle le vice de 
ce mariage, et donnerait-elle aux enfans les droits de parenté 



légitime ? Lebrun décide pour l’affirmative, et son avis me 
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parait juste; car si la bonne foi purge le vice d’un mariage 
absolument nul, et donne aux enfans qui en sont nés les 
droits de parenté légitime, cette bonne foi doit, par la même 
raison, produire le même effet à l’égard d’un mariage qui 
n’est nul que quant aux effets civils. Il est vrai que par une 
raison particulière, ces enfans ne peuvent succéder à celui 
qui a été condamné; et cette raison est, qu’il est incapable 
de transmettre sa succession, mais il pourrait succéder, et à 
l’autre conjoint et à tous leurs parens, même à ceux du côté 
du condamné, ainsi que cela a été jugé à l’égard des enfans 
du sieur de la Roclieboisseau, nés du mariage par lui con- 
tracté depuis sa condamnation. Lebrun rapporte ce fait d’après 
Henry s. 

* 1 1 Guyot, Répert., [ Il peut se marier, mais son mariage. 

p. 638. j très-bon quant au Sacrement, ne peut 

produire aucun effet civil. 

* 2 Pandectes Françaises , ) Le paragraphe 6 est important. 

p. 191 et suiv. j II porte que le condamné à une 
peine qui opère la mort civile, est incapable de contracter 
un mariage qui produise aucun effet civil. 

C’est le renouvellement de la disposition de l’article 7 de 
la déclaration de Louis XIII, de l’année 1639. 

Cette disposition est elle-même fondée sur le principe gé- 
néral. Le condamné, dans ce cas, étant, par l’effet de la 
mort civile, regardé dans la société comme n’existant plus, 
quant à ce qui est de l’ordre civil ; c’est une conséquence 
qu’il ne peut être capable d’un mariage civil. 

Remarquez que la loi dit, qu’il est incapable de contracter 
un mariage qui produise les effets civils, c’est-à-dire, que le 
mariage n’est nul que quant à ses effets ; et que le lien na- 
turel est valable et subsiste. C’est ainsi que chez les Ro- 
mains, les esclaves qui n’avaient aucun droit de cité, servi 
pro nullis habentur (1.32 ff. de reg.jur.), pouvaient, néanmoins, 
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contracter un mariage valable ; mais il ne produisait aucun 
effet civil. Ce mariage s’appelait contubernium. 

On peut, pour le dire en passant, appliquer ce principe au.\ 
mariages que contractent les esclaves dans les colonies. 

On donnait ce nom de contubernium, non-seulement au ma- 
riage que contractaient ensemble deux esclaves; mais encore 
à celui qu’une personne libre contractait avec un esclave. 
C’est pourquoi le jurisconsulte Paul dit : inter servos et libé- 
ras , matrimonium contrahi non potest ; contubernium potest, 
(sentent. 11. 19.3). Ce mariage n’était pas moins destitué des 
effets civils, que celui contracté entre deux esclaves, mais il 
subsistait, quant au lien naturel. C’est une conséquence de 
ce que le mariage, est, en soi, un contrat, ou plutôt un acte 
naturel ; il ne devient contrat civil que par les formes qui 
l’accompagnent, et les effets que la loi lui attribue. L’acte 
naturel peut, d’après cela, subsister, indépendamment du 
contrat civil. Ainsi, le mariage que contracte un condamné, 
qui a perdu la vie civile, subsiste, quant au lien naturel ; 
mais il est nul, quant aux effets civils, que la loi lui refuse ; 
parce qu’elle ne reconnaît pas ce mariage ; et qu’un homme 
mort, à ses yeux, ne peut point se marier. 

En conséquence, il n’a point, sur sa femme la puissance 
que la loi accorde au mari. Il n’a point, sur ses enfans, la 
puissance paternelle. Il n’a point la garde de leurs biens. 

En conséquence encore, ceux-ci n’ont aucun droit de pa- 
renté. Ils ne sont point bâtards, parce que l’union dont ils 
proviennent est un mariage en soi ; mais ils n’ont point les 
droits que les effets civils du mariage donnent aux enfans ; 
tels que les droits de famille, de succession, de douaire, de 
légitime, etc. Ils ne peuvent succéder, non seulement à 
leurs père et mère ; mais même à aucun de leurs parens col- 
latéraux. C’est une suite de la privation des effets civils 
dont est frappé le mariage de leurs père et mère ; et qui ne 
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permet point à ces enfans (l’acquérir la parenté civile. Ils 
ne peuvent donc être capables d’aucunes successions, soit di- 
rectes, soit collatérales ; puisqu'il n’y a que la parenté civile 
qui puisse donner ce droit. Par la môme raison, leur posté- 
rité est également incapable, à l’égard de leurs père et mère, 
et de leurs parens ; car ils ne peuvent transmettre des droits 
de parenté civile qu’ils n’ont pas : Nemo plus juris in aliinn 

transferre potest quam ipse habet (ff, de reg. jur.) 

Il reste à observer, que tout ce que nous avons dit ici dn 
condamné, mort civilement, s’applique à l’un comme à l’au- 
tre sexe. Le mariage que contracterait un citoyen avec une 
femme morte civilement, serait également privé de tous les 
effets civils. Nec obstat , que la femme suit la condition de son 
mari ; car cette maxime elle-même, est un des effets civils du 
mariage avoué par la loi. 

Il y a un cas où le mariage dont il s'agit ici, peut produire 
les effets civils ; au moins à l’égard de l’un dos conjoints : 
c’est celui de la bonne foi. Si, par exemple, une femme a 
épousé, de bonne foi, un homme qui avait perdu l'état civil 
par une condamnation à une peine capitale, dont elle n’avait 
pu avoir aucune connaissance, le jugement ayant été rendu 
dans un pays éloigné, et avant qu’elle eut connu cet homme ; 
dans ce cas, la bonne foi de la femme donne à ce mariage les 
effets civils, par rapport à elle. Ainsi, les enfans provenus de 
ce mariage, succéderont à leur mère, et à leurs parens ma- 
ternels. Mais ils ne peuvent succéder à leur père, ni aux col- 
latéraux paternels ; car leur père n’a pas pu leur transmettre 
ce droit, qu’il n’avait plus. Si l’on renverse l’espèce, il faut 
décider la même chose à l’égard du mari. 

Le principe est vrai ; et cela suffit pour qu’il doive être en- 
seigné. Il est néanmoins très difficile de l’appliquer dans l’u- 
sage ; car, comme on ne peut point se marier, sans connaître 
le pays originaire de la personne qu’on épouse, on doit s’im- 
puter de n’avoir pas fait les informations nécessaires. La dit- 
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ficulté de prouver sa bonne loi est grandi; ; à moins qu’on 
établisse que l’on a été trompé, par exemple par de faux actes. 

R. P. A. Braun, j La puissance séculière a le pouvoir 
Instructions dogma- ! de faire des lois pour régler les effets 
tiques sur le maria- )■ civils du mariage. — Disons rnainte- 
ge chrétien, p. 62 et | nant ce que peut la puissance séculière 
suiv. J quand il s’agit du mariage chrétien. 

u 11 n’y a pas de doute, dit Muzzarelli, que le chef de l’Etat 
peut ajouter au contrat matrimonial certaines formalités en 
dehors desquelles ce contrat soit considéré comme nul pour 
les effets civils. C’est ce que tous les théologiens accordent au 
pouvoir civil, à la suite de St. Thomas, qui en parle ainsi, lib. 
4. Sentent, clist. 34. 91, art. 1 in resp , ad 4 : matrimonium in 
quantum est in officium naturæ , statuitur jure naturæ ; in quan- 
tum est in officium communitatis, statuitur jure civili; in quantum 
est sacramentum, statuitur jure divino. Et ideo ex qualibet dic- 
tarum legum potest persona effîci ad matrimonium illegitima. Il 
répète à peu près la même chose au liv. 3. Contra gentiles. 
Cap. 78. Oui, je vous accorde que celui qui contracte sans 
les formalités civiles sera une personne incapable de jouir 
des effets civils du mariage ; mais elle ne sera pas par cela 
seul incapable du contrat sacré qui est la matière du sacrement 
de mariage. En voici de nouveau la raison, d’après St. Tho- 
mas : Dicendum quod matrimonium non tantum est sacramentum , 
sed etiam est in officium. El ideo magis subjacet ordinationi minis - 
trorum Ecclesiœ , quam Baptismus , qui est sacramentum tantum : 
quia sicut contractas et officia Humana determinantur legibus hu- 
mants , ita contractas et officia spiritualia lege Ecclesiœ. Dist. 40. 
quest. unie. art. 4 ad 2. Le saint doci^ur pouvait-il s’expliquer 
plus clairement ? N’est-ce pas dire In termes équivalents que 
le contrat matrimonial est régi par les lois de 1 église parce- 
qu’il est un contrat spirituel in ordine ad sacramentum ? que 
je pouvoir civil conserve donc son autorité ; personne ne la 
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lui ravit. Qu'il déclare nul un contrat stipulé sans les for. 
finalités qu’il a prescrites, ce contrat sera-t-il nul ? Oui ; qui 
le nie ? Il n’aura aucune valeur ; mais remarquez-le bien, il 
n’aura aucune valeur au for civil. Et qu’est-ce à dire, qu’il 
n’aura aucune valeur au for civil ? Cela signifie qu’il ne 
donnera aux contractants, dans la société civile, aucune ac- 
tion légitime, parceque tel est uniquement le résultat de la 
nullité d’un contrat civil. Mais si l’Eglise juge que ce mô- 
me contrat est valide au for de la conscience in ordine ad sa- 
cramenlum , il sera matière valide du Sacrement, et le maria- 
ge sera indissoluble aux yeux de l’Eglise. Et pourquoi ? 
Parceque ce n’sst pas le contrat civil, mais le contrat naturel, 
divin, spirituel, ecclésiastique, qui est la matière du Sacre, 
ment de mariage ; et ce sont les lois de l’Eglise qui régissent 
les contrats et offices spirituels. Delerminantur contractas cl 
officia spirilualia lege Ecclcsiœ. Prohibitio legis humanœ non 
sufficeret ad impedimentum matrimonii , nisi interveniret Ecclesiœ 
ancloritas, quæ idem etiam interdicit. S. Th. in 4, dist. 42, 9, 
11, art. 2. ad 4. ” 

Le gouvernement civil n’a donc de pouvoir que sur ce qui 
est extrinsèque au mariage et sur ce qui regarde les effets 
civils. 

Ainsi les règles propres aux divers régimes d'association 
conjugale, les règles spéciales à la communauté légale, celles 
de la communauté conventionnelle, les règles propres au ré- 
gime dotal, celles du régime exclusif de communauté, tous 
ces points doivent être déterminés par la loi civile. 

Ainsi encore, ce qui .concerne les héritages, les succes- 
sions, l’admission ou l’exclusion quand il s’agit des offices, des 
charges publiques ou privées, l’illégitimité des enfants dans 
le for civil, et d’autres causes de ce genre qu’on trouve dans 
les codes des différents peuples ou des différentes provinces. 

Il peut arriver que certains mariages, dans certains pays, 
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soient sujets à îles inconvénients temporels et civils ; de lu 
les législateurs peuvent les désapprouver. Ils peuvent ordon- 
ner des peines contre ceux qui contractent de pareils maria- 
ges. mais ils ne peuvent rien contre l'indissolubilité de ces 
mariages. 

De là vient que dans plusieurs pays on déclare illégitimes 
devant la loi civile, les mariages des enfants de famille qui 
se marient sans le consentement de leurs parents et bien plus 
encore ceux qui se marient contre leur gré. 

On déclare de même illégitimes devant la loi, les mariages 
des soldats qui se marient sans la permission ou contre la 
volonté de leurs chefs. 

On regarde encore comme illégitimes devant la loi, les ma- 
riages de ceux qui. sans permission, se marient avant d’avoir 
l'âge fixé par la loi ; ou de ceux [qui ne font pas inscrire 
leurs noms dans les registres publics. Ceux qui agissent ain - 
si, quoique légitimement mariés devant l’Eglise, sont privés 
par le gouvernement civil, de tous les droits attachés au ma- 
riage légitime ; leurs enfants sont souvent privés du droit 
d’hériter, et ne peuvent remplir aucune charge publique. 

Ainsi, par une ancienne loi en France, (édit de Henri II) 
le mariage des enfants de famille, contracté sans le consente- 
ment des parents, était déclaré nul, non pas quand au lien 
conjugal, mais quant aux effets civils ; et il était réglé 1° que 
ceux qui se mariaient ainsi pouvaient être déshérités ; 2° 
qu’ils pouvaient être obligés par leurs parents, à restituer les 
donations qui leur avaient été faites ; 3° qu’ainsi déshérités, 
ils pouvaient être privés de tout secours qu’ils auraient reçus 
par la coutume ou par le contrat de mariage. D’Héricourt 
cite d’autres exemples. “ Il y a en France, dit-il, des maria- 
ges qui sont valables par rapport au sacrement, et qui sont 
nuis par rapport aux effets civils, de sort que les veuves, après 
la mort de leur époux, n'ont ni douaires, ni reprises, ni au- 
cunes autres conventions matrimoniales, et que les enfans 
8 
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qui sont nés de ces mariages, ou qui ont été légitimés par 
leur moyen, sont traités comme illégitimes par rapport aux 
successions. ” 

Ainsi, qu’un mariage se contracte dans un pays, contraire- 
ment à des lois justes de ce pays, le juge pourra justement 
condamner à une peine ceux qui se sont ainsi mariés ; mais 
sa sentence ne pourra jamais rompre leur mariage légitime 
aux yeux de l’Eglise, et ils resteront toujours mariés. Le 
juge déclare qu’ils ont mal fait en transgressant la loi du 
pays : il les condamne à une peine ; mais il n’a pas le pou- 
voir de déclarer nul un mariage qui s’est contracté sans em- 
pêchement dirimant. S’il s’établit juge d’une cause matri- 
moniale, quant au lien, s'il dit que c’est au juge laïc et non 
au tribunal ecclésiastique de prononcer sur cette cause matri, 
moniale, il encourt l’anathème du Concile de Trente : “ Si 
quelqu’un dit que les causes de mariage n’appartiennent pas 
aux juges ecclésiastiques, qu’il soit anathème. ” 

Dans certaines circonstances et pour des causes très justes 
l’Eglise déclare non-seulement valides, mais encore permis 
des mariages défendus par la loi civile. De là il arrive souvent 
que les mêmes époux sont légitimement et licitement mariés 
devant l’Eglise, et cependant sont considérés par le gouver- 
nement civil, comme unis illégitimement. 

Quelquefois aussi il arrive, ce qui ne devrait jamais arri- 
ver chez un peuple chrétien, qu’ils sont considérés comme 
légitimement mariés par le gouvernement civil et qu’ils sont 
rejetés par l’Eglise comme concubinaires. Ces sortes de cas 
ont lieu, lorsque le gouvernement s’arroge le droit de faire 
des lois qui concernent le lien conjugal, lorsqu’il reconnaît 
le mariage civil et qu’il autorise des mariages contraire aux 
canons qui déclarent nuis ces sortes de mariages. 

Au reste, le lien conjugal que l’Eglise reconnaît dans un 
mariage valide reste indissoluble, malgré toutes les lois et 
tous les jugements civils, parceque ces lois et ces jugemens 
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ne peuvent atteindre le contrat sacramentel qui ne peut être 
l’objet de ces lois. 

Telle est la docLrine de l’Eglise catholique. Saint Thomas 
Bellarmin, le cardinal Gotti, le cardinal Gerdil, Pontius e[ 
plusieurs autres que nomme Gonzales ont exposé et défendu 
cette doctrine. 

Mais il nous suffit de citer l’autorité du Souverain Pontife 
Pie IX, qui, distinguant ce qui est essentiel au mariage : 
son lien, son indissolubilité, de ce qui lui est extrinsèque • 
les effets civils, déclare que les premiers appartiennent à l’E- 
glise, les secondes au gouvernement civil. 



36, § 7. Celui qu’elle 
avait contracté précédem- 
ment est pour l’avenir 
dissous quant aux effets 
civils seulement ; il sub- 
siste quand au lien. 



36, § 7. Marriage pre- 
viously contracted by him 
is dissolved for tbe future, 
in so far as regards its civil 
effects only ; the marriage 
tie subsists. 



* Pothier , Successions ? ) L’ordonnance ne parle que du ma. 

ch. /, § 4, p. 20. ) riage que le condamné a contracté 

depuis sa condamnation ; la condamnation ne dissout pas 
celui qu’il a contracté auparavant ; et je pense que les enfans 
qui en naissent, quoique depuis la condamnation, ont les 
droits de parenté civile, non pour succéder au condamné, 
qui est incapable de transmettre sa succession, mais pour 
succéder à ses a ji très parens. 

* Pothier , Mariage , ) Suivant le droit Romain, le mariage 

No. 467. j était rompu, lorsque l’un des conjoints 
devenait esclave 

Tout ceci n’avait lieu que dans le lor extérieur. Devant 
Dieu, le lien du mariage ne peut se dissoudre que par la 
mort naturelle de l’un des conjoints. 
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* 2 Pandectes Fran- } Passons au paragraphe 7. Il porte 
çaises, p. 196. j que le mariage précédemment contracté 
par le condamné à une peine qui opère la mort civile, est 
dissous, quant à tous ses effets civils. 

Ceci doit s’entendre pour l’avenir, et non du passé. Jus- 
qu’au moment où la mort civile a été encourue, le mariage 
a été légal et régulier. Il a donc produit les effets civils. 
Ils cessent ; mais ils ne sont pas détruits pour le passé. 

Ainsi, le mari condamné perd l’autorité maritale qu’il avait 
sur sa femme. Il perd la puissance parternelle qu’il avait, 
sur ses enfans, la garde de leurs biens, et les autres droits 
qui étaient des suites et des effets civils du mariage. 

Mais ni la femme, ni les enfans, ne perdent aucuns de 
leurs droits. Ceux-ci sont légitimes. Ils ont tous les droits 
de parenté civile, et par conséquent, la capacité sucessible, 
tant active que pasive. Ils succèdent à leur père, aux biens 
qu’il avait au moment qu’il a encouru la mort civile ; non à 
ceux qu’il a pu acquérir depuis ; parce qu’à l’égard de ceux, 
ci, il a perdu la capacité de transmettre. Ils succèdent, à 
tous leurs parens, tant paternels que maternels ; parce qu’ils 
conservent tous les droits qui leur étaient acquis. Ils succè- 
dent, au lieu de leur père, dans le cas où il était appelé ; 
parce qu’ils se trouvent au degré suivant. Ils le représentent 
dans les cas où il y a lieu à la représentation ; parce qu’il est 
censé mort au moment où il a encouru la mort civile. 

Quant au conjoint, qui ne l’a pas encourue, il ne perd au- 
cun de ses droits. Au contraire, ces droits deviennent actifs ; 
et il peut les exercer, comme si l’autre conjoint était mort 
naturellement. C’est ce qui est décidé par le paragraphe 
huit de l’article 25. 



* 3 Pandectes Françaises , ) “ Le mariage se dissous, lo. Par 

p. 446 et suiv. ) la mort d’un des époux ; 2o. Par 
le divorce légalement prononcé ; 3o. Par la condamnation 
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devenue définitive, de l’un des époux (à une peine) empor- 
tant mort civile— ” (C. N., 221.) Le mariage, comme on le 
voit par cet article, se dissout, en général, de deux manières, 
naturellement et civilement. Naturellement, il ne se dissout 
que par le décès de l’un des époux. Civilement, il se dis- 
sout par le divorce régulièrement prononcé et par la mort 
civile de l’un des époux. Ces deux derniers moyens de dis- 
solutions sont fort anciens. Presque tous les peuples ont 
admis le divorce ; presque tous ont attribué à la perte des 
droits civils, l’effet de dissoudre le mariage. 

Le mariage, suivant le droit Piomain, était également 

rompu par la mort civile. Ainsi, il se dissolvait par la ré- 
duction de l'un des époux en servitude, et par sa condamna- 
tion à une peine capitale perpétuelle, parce qu’elle le rendait 
esclave de la peine, et dans la suite, parce qu’elle opérait la 
mort civile (L. 1, ff. de Divort. 1. 6, cod.) 

Mais tout cela n’avait lieu que dans le for extérieur, et 
dans l’ordre civil, suivant les lois de l’Eglise, ni la servitude 
ni la condamnation à une peine emportant la mort civile, 
n’opéraient la dissolution du lien. Et cette discipline n’a 
point changé. 

L’empereur Justinien avait introduit une autre manière 
de dissoudre le mariage. Il avait permis à celui des deux 
époux qui voulait embrasser la profession religieuse, de rom- 
pre son mariage (Novel. 21, cap. 5). Mais le pape Saint Gré- 
goire s’éleva avec force contre cette loi. 11 la déclara contraire 
à la parole de Dieu, et incapable d’être suivie, dans le for de 
la conscience. Saint Augustin n’écrivit p s avec moins de 
force, contre cette loi. On trouve la même doctrine, dans les 
lettres du pape Nicolas I, qui occupait le Saint Siège vers le 
milieu du neuvième sciècle. 

La loi de Justinien n’est point admise dans notre droit. 
Ainsi, ni dans le for extérieur, ni dans le for intérieur, on ne 
peut dissoudre le mariage de cette manière. Le vœu de con- 
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tinence que ferait une femme, serait nul. Si elle était allée 
faire profession religieuse, dans un pays étranger, ses vœux 
seraient également nuis, parce que, comme le dit le pape Ni- 
colas I, dans sa lettre à Lothaire, Roi de France, sa personne 
ne lui appartient plus : et le mari aurait le droit de la forcer 
de revenir avec lui. u Cerlumest quoniam mulieres potestatem 
corporis sui non habent. — Collection des Conciles du P. Labbé, 
tome 8, lett. 51. 

Le droit des Décrétales n’avait admis qu'une exception à 
cette règle. C’est le cas où les deux époux d’un commun con- 
sentement, embrassaient l’un et l’autre la profession reli- 
gieuse [Cap. I, X. de Convers. conjug .) ; mais le seul consente- 
ment de l’un des deux, ne suffisait pas pour autoriser l’autre 
à faire des vœux en religion. Il fallait que l’un et l’autre fis- 
sent les mêmes vœux (cap. 4 et 8 Eod.). 

* Gousset, sur art. 25 ) Le condamné.à la mort civile est 
C. N ., p. 20. ) privé de tous les droits civils, même 

de ceux qui ne sont pas compris dans l’énumération de l’ar- 
ticle 25. La mort civile, considérée dans ses effets, est la 
privation de tous les droits qui ne sont pas rigoureusement 
nécessaires au soutien de la vie naturelle de l’individu qui 
en est frappé. 11 ne peut plus disposer de ses biens immeu- 
bles, soit par donation entre vifs, soit par testament, ni en re- 
cevoir à ce titre, si ce n’est pour cause d’aliments. Mais il 
n’en est pas de même suivant plusieurs jurisconsultes, des 
effets mobiliers qui sont l’objet des donations manuelle 
Celui qui est mort civilement peut faire et recevoir de pa 
reilles donations (Locré, Esp. du Code civ., tom. 1, p. 388 
foullier, Droit civ. fr., tom. 1er, no. 282, note 2). 

Il est incapable de contracter un mariage qui produise au- 
cun effet civil. Mais, “ il faut remarquer, dit M. Toullier, 
qu’en refusant tous les effets civils aux mariages contractés 
depuis la mort civile, on reconnaissait au conseil d’Etat que 
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ces mariages sont avoués par la loi naturelle et par la 
la religion ” (Ibid. n°. 284). En effet, il n’existe aucune loi 
canonique qui annule les mariages dont il s’agit. 

Le mariage qu’il avait contracté précédemment est dissout 
quant aux effets civils, mais non quant aux liens. Quod Deus 
conjunxit homo non separet. Les jurisconsultes le reconnais- 
sent. “ La mort civile ne dissout, dit M. Delvincourt, et ne 
peut dissoudre que le lien civile ; le lien religieux subsiste 
toujours, tellement que, si l’époux innocent venait à se re- 
marier civilement,* avant la mort de son premier époux, ce 
ne serait point un mariage qu’il contracterait dans le for in- 
térieur, mais un adultère caractérisé qu’il commettrait. ” 
(Cours de Cod. civ., tom. 1, page 215, édit. 1819.) 

Nous finirons cette note en faisant observer que, si l’un 
des époux, étant dans la bonne foi, se mariait sans connaître 
la mort civile de l’autre époux, le mariage produirait tous 
les effets civils à l’égard des enfans et de l’époux qui est dans 
la bonne foi. Cette doctrine parait conforme à l’article 201 
du Code civil (Tronchet, Réal, Toullier, Delvincourt, Pailliet, 
sur l’article 201, où il cite un arrêt de la Cour de Cassation, 
du 15 Janvier 1816). 

* Idem, sur art. 221 C. N.,] Le mariage des chrétiens, 
p. 94 et 95. ) lorsqu’il est consommé, ne peut 

être dissous, quant au lien, que par la mort naturelle de l’un 
des époux. Quod Deus conjunxit , homo non separet (Matth. c. 
19, v. 6). Cette doctrine a été reconnue par nos législateurs 
en 1816. Suivant le premier article de la loi du 8 mai de 
cette même année, “ le divorce est aboli. ” Le second article 
porte que toutes “ demandes et instances en divorce pour cau- 
ses déterminées sont converties en demandes et instances en 
séparation de corps. ” 

Il faut remarquer que le mariage n’est point, comme le 
porte l’article 227, dissous par la condamnation définitive de 
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l’un des deux époux à une peine emportant mort civile. Le 
mariage ne se dissout aux yeux de la loi, que par la mort 
civile. Or, la mort civile ne commence pas du jour de la 
condamnation, même définitive, mais seulement du jour de 
l’exécution ou de l’expiration des cinq ans de grâce, dans le 
cas de la condamnation par contumace. 

Au reste, le mariage n’est dissous par la mort civile que 
quant aux effets civils. 

# 1 Mallcville , sur art. } Le mariage qu'il avait contracté. La dé- 
25 C. N.,p. 40 etsuiv. j cision portée dans ce§. n’a passé qu’après 
de vives contradictions, et la question fut renouvelée sous dif- 
férens rapports, même après la décision du conseil. 

L'empereur disait qu’il ne concevait pas qu’une femme con- 
vaincue de l’innocence de son mari ne pût le suivre’sans cri me ; 
qu’elle ne pût vivre avec lui sans violer la pudeur ; que les 
enfans qui naîtraient de leur union, fussent déclarés bâtards, 
et qu’on ne mît aucune différence entre cette femme et l’être 
vil qui se prostitue ; que, bien loin de la flétrir, on devait 
estimer sa vertu, et qu’il ne fallait pas ôter à ces infortunés 
la consolation de vivre ensemble, comme époux légitimes. 

Ces raisons firent d’abord impression sur le conseil ; on 
parut convenir assez généralement que la condamqation à 
des peines emportant mort civile, devait seulement être une 
cause de divorce ; on proposa particulièrement, à l’égard de 
la déportation, d’arrêter que le mariage ne serait dissous 
qu’autant que la femme ne suivrait pas son mari dans l’an- 
née ; enfin on se détermina à passer définitivement l’article 
par la considération qu’un homme censé mort devant la loi, 
ne pouvait plus donner de postérité légitime, ni transmettre 
à ses enfans un état qu’il n’avait pas lui-même. 

Quant à moi, je conviens que je demeurai imperturbable- 
ment de l’opinion de Sa Majesté Impériale, et il y avait, ce 
me semble, de bonnes raisons pour s’y tenir. 

11 était de maxime constante, avant la révolution, que le 
mariage, une fois légitimement contracté, n’était point au 
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nullé par une condamnation à mort civile survenue depuis ; 
c’est ce,que décident une foule de lois du digeste, du Code et 
des Novelles, et ce qui avait été jugé par différent arrêts : on 
peut voir toutes ces autorités dans Despeisse, titre du maria- 
ge, sec. 4, n. 15 ; dans Loüet et Brodeau, lett. c, n. 14 ; dans 
Henris, etc., le motif de cette jurisprudence était que, dans 
l’intention des époux, le mariage avait été contracté pour la 
vie ; qu’il était une société de biens et de maux, et que chacun 
des époux [devait supporter avec patience les malheurs qui 
arrivaient à l’autre ; quid enim tam humanum est quam fortui- 
tis casibus uxoris, maritum, vel xtxorem viri participera esse , dit 
la loi ff. sol. matr. 

Bien loin que la constance de la femme à suivre un mari 
qu’elle est naturellement portée à croire innocent, puisse être 
un motif de dégradation, elle est au contraire un sujet d’é- 
loge, et doit exciter l’admiration de tout cœur vertueux ; aussi 
la loi première, Coa de repud. qualifie t-elle sa résolution de 
projet louable, et dit que ni l’équité naturelle, ni les lois, ne 
peuvent souffrir qu’il en résulte pour elle du mal : indolatara 
esse cujus laudand um est propositum , nec ratio œquitatis nec ex- 
empta permittunt. 

On voulut dans la discussion attribuer cette manière de 
penser à la faveur que le sacrement donnait parmi nous au 
mariage ; mais il fut aisé de répondre que les Empereurs et 
les Jurisconsultes romains, auteurs des lois citées, étaient des 
payens, et qu’il serait honteux que nous fussions vaincus en 
maxime de morale, par des hommes qui n’étaient pas éclairés 
des lumières de l’Evangile. 

Peut-être n’a-t-on pas assez distingué, dans la discussion, 
les enfans nés de mariages contractés avant la mort civile, 
de ceux provenus de mariages contractés depuis; on peut 
dire, à l’égard des derniers que le mariage des condamnés 
étant défendu par l’article 6 de l’ordonnance de 1639, et dé- 
claré incapable de produire aucun effet civil, il ne peut pas 
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donner aux enfans qui en naissent une légitimité qu’il n’a 
pas lui-même ; mais il en est autrement des enfans nés d’un 
mariage contracté avant la condamnation ; l’ordonnance de 
1639, ne parle nullement de ceux-là ; elle n’a rien changé à 
leur état; ils restent dans la disposition des lois anciennes, 
et demeurent capables de succéder, non aux biens que leur 
père avait lorsqu’il a encouru la mort civile, et qui, dès ce 
moment, sont dévolus à ses héritiers naturels, mais à ceux 
qu’il pourrait avoir acquis depuis, à leur mère et à tous leurs 
parens tant paternels que maternels 



* 1 Duranton, No. 250. I Le maria § e 4 ue le m ° rt civilement 
) avait précédemment contracté est 
dissous quant à tous ses effets civils. 

Son époux et ses héritiers peuvent exercer respectivement 
les droits et les actions auxquels sa mort naturelle donnerait 
ouverture. 

La communauté est donc dissoute, et il va lieu de la par- 
tager, entre le conjoin t et les héritiers du mort civilement. 



* 2 Duranton , No. 520. j Quant à la mort civile ’ le maria g e 
) est bien dissous par elle, aux termes 
de l’article 25 et de cet article 227 



# l Touiller No 285 l ^e mar i a o e qu’avait précédemment 
} contracté le condamné est dissous, 
quant à tous ses effets civils (art 25.) 

Dans le droit romain et dans Panciennne législation fran- 
çaise, le mariage n’était point dissous, quant au lien, par la 
mort civile. L’est i 1 sous l’empire du Code ? 

Les mariages contractés par les émigrés en pays étrangers, 
pendant la mort civil, sont-ils nuis ? 

Nous nous sommes livré à l’examen approfondi de ces 
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questions, dans une [consultation imprimée, délibérée avec 
MM. Malherbe, Corbière, Lesbaupin, Carré et Vatar. 

Nous croyons y avoir prouvé jusqu’à la démonstration que, 
suivant les anciennes lois françaises, le mariage n’était point 
dissous, quant au lien, par la mort civile ; que les mariages 
contractés depuis la mort civile étaient valables aussi quant 
au lien, quoique privés des effets civils ; mais que ces effets 
leur étaient rendus, lorsque les individus morts civilement 
étaient rétablis dans leur premier état. 

Nous avons prouvé ensuite que les lois intermédiaires res- 
pectèrent ce principe ; que le code civil s’est en ce point con- 
formé à l’ancienne législation ; et que l’opinion de ceux qui 
voulaient introduire la nullité quant au lien des mariages 
contractés pendant la mort civile, et la dissolution aussi quant 
au lien, des mariages contractés auparavant, ne fut point ad- 
mise dans les conférences tenues au conseil d’Etat pour la 
discussion du Gode. 



Voy. C. N., art. 25, cité sous § 1er du présent article. 



36, § 8. Son conjoint et 
ses héritiers peuvent exer- 
cer respectivement les 
droits et actions auxquels 
sa mort naturelle donne- 
rait lieu ; sauf les gains 
de survie auxquels la mort 
civile ne donne ouverture 
que lorsque cet effet résul- 
te des termes du contrat 
de mariage. 



36, § 8. His consort and 
his heirs may respective- 
ly exercise the rights and 
actions to which jnatural 
death would give rise ; sa- 
ving rights of survivor- 
ship, to which civil death 
only gives rise when that 
effect results from the 
terms of the marriage con 
tract. 



# ff. de verb. obligationibus , ) In insulam deportato reo pro- 

Lib. 45, Tit. I, L. 121, § 2. \ mittendi stipulatio ita con- 

cepta : cum morieris dari , non nisi moriente eo committitur. 
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* 2 Pandectes Françaises , ) On distinguait autrefois, entre 
p. 198. ) les conventions pour lesquelles 

le cas de la mort n’avait été prévu que comme con- 
dition commune ; et celles dont la mort avait été la condition 
directe et spéciale. Celles-là étaient ouvertes par la mort ci- 
vile : celles-ci restaient en suspens jusqu’à la mort naturelle 
{Mortis appellatio intelligitur de naturali , non de civil!. ■ L 121, 
§ 2, de Verb. signif. 

# Rousseauddelacom-) Expression de la mort dans les con- 
te, Yo. mort , p. 446. j trats, s'entend de lanuturelle,nonde la 
civile, mortis appellatione intelligitur etc., ainsi la convention 
stipulée par contrat de mariage : Si tel décède le premier, n’a 
lieu qu’en cas de mort naturelle, non de la civile, meliûs omi- 
nandum.... Autre chose serait de la donation à cause de mort 
faite interconjuges constante matrimonio , comme il est permis 
par le droit et dans quelques coutumes, laquelle donation se- 
rait valable en cas de mort civile du conjoint donateur qui 
surviendrait après la donation ; quoique de droit commun 
entr’autres personnes, la mort civile du donateur en cas de 
donation pour cause de mort, rende la donation nulle. 

Quand il s’agit de la répétition des conventions matrimo- 
niales de la femme, la séparation de même que la mort civile 
du mari, équipole à la mort naturelle, et donne la faculté à 
la femme de les répéter. 



* llicher , mort Ci- } Loysel en ses institutes coutumières. 

vile p. 506. ) liv. 1, tit. 3, du douaire, no. 6, donne, 

cette maxime qui depuis a passé en proverbe : Jamais mari 
ne paya douaire. Aussi est-il certain qu’il n’y a aucun cas 
où le douaire puisse être dû pendant la vie du mari ; et que 
la femme n’en peut jamais obtenir la jouissance provisionnelle. 
Ce principe est établi par Argou, liv. 3, ch. 10 ; par Renussou. 
traité du douaire, ch. 5, no. 42 : par Pocquet de Livonnière, 
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en ses règles du Droit Français, liv. 2, tit. 7, ch. 2, règle 33 ; 
par Loüet, lettre D, somm. 36, lequel rapporte un arrêt qui 
a jugé la question précisément dans le cas de la mort civile 
du mari, enfin par Ferrière, sur l’art. 229 de la Coût, de Paris, 
§ 2, no. 9 ; par Auzanet, sur l’art. 256; par Bouguier, lettre 
M, no. 4. 

-gg | Il suit de là que la femme ne peut exiger de 
L ’’ \ douaire qu’après la mort naturelle de son mari; 

parceque tant qu’il vit, elle n’a d’autre état à soutenir 
que celui qu’il tient lui-même. S’il est en état de mort civile, 
la femme est nécessairement dans une humiliation, qui fait 
que de simples alimens lui suffisent, A l’égard des enfans 
leurs prétentions sur le douaire ne périclitent en aucune 
manière. Ils ne peuvent en exercer aucune, tant que leurs 
père et mère vivent. 



# l Toullier , ) Dans l'ancienne Jurisprudence, la mort 
No. 286. \ civile ne donnait pas ouverture aux gains de 

survie : ils ne sont dus qu’en vertu d’une convention ; et la 
loi ne pouvant rien changer aux conventions, il semblait 
que ces droits ne pouvaient s’ouvrir que par la mort naturelle, 
qui est la condition sous laquelle ils ont été stipulés ; car les 
époux ne prévoyaient pas la mort civile de l’un d’entre eux 
lorsqu’ils ont contracté. 



37. La mort civile est 
encourue à compter de la 
condamnation judiciaire. 



37. Civil death is in- 
curred from the time of 
the sentence. 



* Pothier, Successions , ) Les condamnations à une peine 
ch. 1, sec. 1, § III, jo. 5- j capitale, lorsqu’elles sont pronon- 
cées par un jugement contradictoire en dernier ressort, ou 
confirmé^ par arrêts ou par jugemens par défaut, lorsque 
le condamné est mort après les cinq ans du jour de 1 exécu- 




366 



[ARTICLE 36.] 

tion du jugement par effigie ou tableau, sans s’être représenté, 
emporte mort civile et confiscation des biens du condamné, 
et par conséquent, le rendent incapable de transmettre sa 
succession. 

Ibid., ch. 3, sec. /,§///, ) Dans les Provinces telles que 
p. 125-6. \ les nôtres, où la confiscation a lieu, 

le condamné à peine capitale, devient par la condamnation, 
incapable de transmettre sa succession, et d’avoir des héri- 
tiers : c’est pourquoi on ne peut pas dire que sa condamna- 
tion donne ouverture à sa succession. Mais comme il y a 
des Provinces dans le Royaume où le droit de confiscation 
n’a pas lieu, si un condamné a des biens situés dans ces pro- 
vinces, la condamnation à une peine capitale, qui est celle de 
mort, des galères à perpétuité, ou du bannissement pour tou- 
jours hors le royaume, donne ouverture à sa succession 
pour les dits biens. 

Il n’est pas douteux que la condamnation à peine capitale, 
lorsqu’elle est contenue dans un arrêt ou jugement en der- 
nier ressort contradictoire, donne ouverture à cette succes- 
sion du jour de la date du jugement. Si le jugement n’est 
pas en dernier ressort, l’effet est en suspens jusqu’à la con- 
firmation ; s’il est infirmé, ou que le condamné soit mort 
pendant l’appel, le jugement n’aura point donné ouverture à 
sa succession ; mais s’il est confirmé, la succession du con- 
damné sera réputée ouverte du jour du jugement et non pas 
seulement du jour de l’arrêt ; car c’est du jour du jugement 
qu il a encouru la mort civile, suivant que nous l’avons vu 
chapitre premier. 



* Pothier , des personnes, ) Examinons dans quel temps la 
Titre III, Sec. 2 p. 596. f mort civile est censée encourue 
par les condamnés aux peines qui emportent mort*civile. 

Il faut distinguer si la condamnation a été rendue contra- 
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dictoirement, ou par contumace. Au premier cas, la mort 
civile est encourue irrévocablement du jour que la condam- 
nation a été prononcée par un Juge souverain, soit qu’il soit 
juge en première instance, soit qu’il soit J uge d’appel. 

Si le jugement en dernier ressort est attaqué par la voie 

de Requête civile, de la révision ou de la cassation : si le ju- 
gement n’est pas annullé, la mort civile est encourue du jour 
de l’arrêt contre lequel on s’est pourvu. 

* 20 Merlin , Rép., Vo. mort civile , ) De l’instant où commen. 

§ 1. art. 5. p. 432. ) cent la mort civile et l’inca- 

pacité qui en est la suite. — La mort civile n’étant qu’un eiîet 
de la condamnation, ne peut commencer avant que la con- 
damnation soit prononcée, puisque jusqu’alors l’accusé reste 
en possession de son état ; en effet, loin que l’accusation 
d’un crime capital emporte par elle-même la mort civile, 
tout accusé est, au contraire, présumé innocent jusqu’à la 
condamnation, quelque évidentes que paraissent les preuves 
qui doivent servir à le condamner : il conserve jusqu’à cet 
instant tous ses droits ; et pour en rendre, suivant l’expres- 
sion de l’auteur du droit commun de la France, les effets ac- 
tuels et présens, il faut qu’elle soit définitive et contradic- 
toire. 

Ainsi, un accusé recueille une succession ouverte à son 
profit depuis l’accusation, mais avant la condamnation ; et 
il la recueille même, quoiqu’échue après la condamnation : 
si, par suite, il vient à en être déchargé, cette décharge à un 
effet rétroactif. Mais il n’en est pas de même s’il est con- 
damné définitivement. Dans le cas d’appel de la condamna- 
tion par défaut si l’accusé meurt pendant cet appel, il est con- 
sidéré comme n’ayant jamais été accusé. Il en est autre- 
ment lorsque la condamnation est confirmée par arrêt ; il 
n’a alors aucune part dans les successions qui lui sont échues 
depuis l’appel. 
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* 5 Merlin, Iiépert., Yo. con- \ Condamné. C’est celui contre 

damne, No. 1, p. 349. ] lequel on a prononcé un juge- 

ment, soit en matière civile, soit en matière criminelle. 
Mais ce mot, pris substantivement, ne s’emploie qu’en ma- 
tière criminelle, pour désigner ceux contre lesquels il a été 
prononcé des peines afflictives ou infamantes. 

Lorsqu’un homme est condamné à la mort naturelle ou à 
toute autre peine emportant la mort civile, il faut distinguer 
si c’est par sentence susceptible d’appel ou par jugement en 
dernier ressort ; et savoir encore si c’est contradictoirement 
ou par contumace. 

Si la condamnation est susceptible d'appel, la validité des 
actes que le condamné a pu passer dans le temps intermé- 
diaire, dépend de l’arrêt rendu sur l'appel ; si la sentence est 
confirmée, l’arrêt a un effet rétroactif, au jour de la sentence, 
et tous les actes qu’a pu passer le condamné depuis cette sen- 
tence, sont absolument nuis : mais ceux qu'il a faits aupara- 
vant, sans fraude marquée, subsistent comme étant faits par 
un homme libre ; car autre chose est d’être simplement accu- 
sé, et autre chose d’être condamné. Il faut pourtant excep- 
ter de la règle les dispositions testamentaires, qui dans quel- 
que temps qu’elles aient été faites, deviennent nuiles, quand 
celui qui en est l’auteur, est condamné irrévocablement à 
une peine emportant la mort civile La raison en est simple.: 
c’est que les dispositions à cause de mort se réfèrent toujours 
au moment du décès du testateur ; de sorte que, si alors il a 
été privé de la faculté de tester, tout ce qu’il a fait de relatif 
à ce moment, ne peut être d’aucune valeur. 

Si le condamné meurt pendant l’appel, il meurt en posses- 
sion de son état : et par conséquent les actes qu’il a faits, 
même depuis l’appel, sont valables. 

Si la peine est confirmée par arrêt, il faut encore faire at- 
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tention si l’arrêt a été exécuté, ou s’il 11 e l’a pas été. Si le 
condamné vient à mourir avant l'exécution, il meurt égale- 
ment en possession de son état, ..et ses héritiers succèdent aux 
biens qu’il a pu laisser.... Ceci est fondé sur cette raison, que 
les effets de la mort civile ne peuvent point avoir lieu avant 
la mort civile même, qui, à l’imitation de la mort naturelle, 
11 e s'opère que par l'exécution dont elle est la suite. 

* Id •) 350 l ^ es con< lamnations qui emportent la mort 
j civile, sont celles qui prononcent la peine des 
galères à perpétuité, ou du bannissement perpétuel hors du 
royaume. Si la perpétuité n’est point attachée à ces peines, le 
condamné, quoique noté d’infamie par les galères ou par le 
bannissement à temps, ou même par d’autres peines moin- 
dres, comme parle blâme, par l’amende honorable, &c., ne 
perd point pour cela ses droits de citoyen. 

*Richcr,MortCivile, ) Le jugement en dernier res s or», lors 
p.143 et suiv.contrà ) qu’il confirme des condamnations pronon- 
cées par le juge inférieur, rend à ces condamnations tout 
leur effet, qui avait été suspendu par l’appel. Cela est si 
vrai, que les peines sont exécutées de l’autorité du premier 
juge.. ..D'où il suit nécessairement que la mort civile est en- 
courue du jour du premier jugement confirmé. Mais pour que 
le jugement confirmatif produise cet effet et que le condamné 
soit réputé mort civilement du jour de la sentence, il ne 
suffit pas que ce jugement ait été arrêté entre les juges : il 
faut qu’il ait été prononcé au condamné. Nous allons tâcher 
d’établir ce principe, et nous examinerons en même temps 
s’il n’est pas même nécessaire que ce jugement ait été exécuté 
pour pouvoir influer sur la vie civile. 

Id p 146 | R est constant qu’il 11 e doit pas y avoir de 
) difficulté à décider que le jugement ne produit 
son effet que quand il a été prononcé au condamné. Cette 
prononciation tient lieu de signification. 

9 
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U ^ { L est constant que ]es lois Romaines regar. 

’’ j dent le condamné comme mort civilement dès 

l’instant de la condamnation. Elles ont à ce sujet des textes 
précis. 

La loi 10, §. I . //'. de pœnis, s’exprime ainsi : Qui ex causa in 
metallum dati sunt, et post hoc deliquerunt, in eos, tanquam 
metallicos constitui dehet, quamvis nondùm in eum locum 
perducti fuerint, in quo operari habent. Nam statim ut de 
his sententia dicta est, conditionem suam permutant. 

La loi 29. ff. eod. est aussi précise : Qui ultimo supplicio dam- 
îiantur statim et civitatem et libertatem perdunt. Raque 
prœoccupat hic casus mortem, et nonnunquam longum tem- 
pus occupât. Quod accidit in personis eorum qui ad bestias 
damnantur: sœpè enim ideo servari soient post damnatio- 
nem, ut ex his in alios quæstio habentur. 

Enfin la loi 6. §. 6. ff. de injust. rapt, irril. fact. lest, est aussi 
précise que les précédentes : Sed et si quis fuerit capite dam- 
natus, vel ad bestias, vel ad gladium, vel aliâ pœnâ qnœ vi- 
tam adimit. testamentum ejus irritum fiet, et non tune, cùm 
consumptus est, sed cùm sententiam passus est. Nam pœnœ 
servus efficitur. 

Après des textes aussi clairs, il n’est pas permis de douter 
que la mort civile était encourue chez les Romains avant 
l’exécution. 

Id p 148 \ ^ est 110110 constant que parmi nous il est 

\ nécessaire, pour que le jugement produise 
quelqu’eflet, qu’il ait été prononcé au condamné, et que cela 
n’était pas nécessaire chez les Romains, qui le regardaient 
comme mort civilement dès qu’il était jugé : d’où il suit né- 
cessairement qu’il n’était pas nécessaire que le jugement eut 
été exécuté, pour influer sur l’état du condamné. 

Dans nos mœurs, au contraire, la prononciation est néces- 
saire. Ainsi la question de sçavoir si l’exécution l’est aussi, 
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demeure dans son entier. On peut même dire que nos lois 
ne fournissent point de raisons précises de décider ; et elles 
sont tellement en controverse à cet égard, qu’on peut pren- 
dre le parti qu’on croit le plus convenable, sans craindre 
d’en heurter les dispositions. Nous allons seulement rap- 
porter les différents motifs sur lesquels on peut fonder l’une ou 
l’autre opinion 

Id p 152 1 Ces inconvéniens demanderaient sans 

j doute une nouvelle loi, qui apportât de sages 
précautions pour y remédier : mais ils ne nous paraissent pas 
suffisons pour entraîner notre suffrage contre ceux qui prétendent 
que l'exécution est nécecsaire pour opérer la mort civile , et que 
la prononciation ne suffit pas. En effet, puisque la mort ci- 
vile n’est autre chose que la suite d’une peine, il est néces- 
saire que cette peine existe, pour que la mort civile puisse 
exister aussi ; à moins qu’on ne veuille considér le jugement qui 
ordonne cette peine comme étant la peine même ; ce qui est ab- 
surde. La mort civile ne peut donc être encourue que par 
l'exécution du jugement ; puisqu’il répugne que l’effet puisse 
exister sans la cause qui le produit. 

Nous croyons donc qu'il est plus conforme 
aux réglés et aux véritables principes , de dire 
que l'exécution du jugement est nécessaire en France , pour opérer 
la mort civile. Ainsi un homme qui viendrait à décéder après 
la prononciation, et avant Inexécution du jugement, mourrait 
integri status. Et ce sentiment ne nous parait pas être pure- 
ment d’opinion : il est fondé sur la jurisprudence. Rappor- 
tons l’arrêt de 1566, qui se trouve dans Maynard, liv. 4, chap. 
52. Il mérite la plus grande attention. Jean Pomiez par sen- 
tence contradictoire du 26 Mai 1566, est condamné à mort, 
pour avoir tué sa femme. Cette sentence est confirmée peu 
de jours après, par arrêt du Parlement de Toulouse. On sur- 
soit à l’exécution du coupable, par des considérations parti- 
culières. Pendant cette surséance, Jean Pomiez décède 



/</., p. 1 53. 
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dans les prisons. Le seigneur demande la confiscation pro- 
noncée par la sentence et par l’arrêt. Les enfans de Jean 
Pomiez, au contraire, soutiennent que l’arrêt de condamna- 
tion n’a point été exécuté ; mais que, par autre arrêt, l'exé- 
cution avait été suspendue, jusqu’à ce que la cour eut été 
plus amplement avertie- que Jean Pomiez serait revenu à 
son bon sens. Cependant le condamné étant décédé, le pre- 
mier arrêt est demeuré comme non avenu, et n’ayant point 
été exécuté au principal, il ne pouvait l’être quant aux ac- 
cessoires, au nombre desqnels est la confiscation, qui 11 e 
peut avoir lieu, que le corps ne soit confisqué par exécution 
réelle de la condamnation. Sur quoi la chambre de la tour- 
nelle ayant délibéré, il y eut partage, qui fut jugé à la 
grand’ chambre, dont l’arrêt adjugea la succession aux en- 
fans du condamné. 

Ce coupable néanmoins était non-seulement condamné, 
mais il était décédé dans les fers. Le supplice était tout pré- 
paré ; il 11 e pouvait s’y soustraire. La mort naturelle l’en 
délivre : par là, la condamnation ne devient point notoire ; 
elle n’est point annoncée au public, elle ne reçoit aucune ex- 
écution authentique ; et cela suffit au Parlement de Toulouse, 
si célèbre par sa sévérité, pour décider que Pomiez est dé- 
cédé dans l’intégrité de son état, et qu’il a eu la capacité de 
transmettre ses biens à ses enfans. 



* f[. LibA8,Tit. 22, L. 19, §. 1, ) Cùm in liberos homines ea 

de interdict. et releg. j sententia fertur, quœ publicat 
eorum bona, qualis est in insulam deportatio, statim à sen- 
tentia priorem conditionem mutant et suce pœnœ traduntur, 
nisi quid majestatis insit. quod pcenam exasperari flagitet. 

* Gousset sur art. 26, 1 La mort civile n’étant pas une peine, 
C. N ., p. 21. Contra. ) mais l’effet de la peine, il est nécessaire 
que cette peine existe pour que la mort civile puisse égale- 
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ment exister. C’est une des raisons pour lesquelles la mort 
civile ne s’encourt que du jour où la condamnation est exé- 
cutée. Ainsi, un homme qui viendrait à décéder après sa 
condamnation, mais avant l’exécution du jugement, décéde- 
rait dans l’intégrité de ses droits. Quand môme il décéde- 
rait en allant au lieu de son supplice, il recueillerait toutes 
les successions ouvertes depuis son jugement. 

Mais il faut remarquer que l’art. 26 fait encourir la mort 
civile à compter du jour et non pas du moment de l’exécution. 
La mort civile commence donc avec le jour de l’exécution, 
c’est-à-dire, au premier minuit de ce jour. Cependant M. 
Delvincourt soutient une opinion contraire, et prétend que la 
mort civile ne peut être encourue que par l’exécution même 
et du moment de l’exécution. 



C. N., 26. | 



Les condamnations contradictoires n’empor- 
tent la mort civile qn’à compter du jour de leur 
exécution, soit réelle, soit par affigie. 



38. Le pardon, la libé- 
ration, la remise de la 
peine ou sa commutation 
en une autre qui n’em- 
porte pas mort civile, ren- 
dent la vie civile au con- 
damné, mais sans effet ré- 
troactif, à moins d’un acte 
du parlement qui com- 
porte cet eflet. 



38. Pardon, libération, 
and the remission of the 
penalty or its commuta- 
tion to another which 
does not carry with it 
civil death, restore the ci- 
vil ability, but without 
any rétroactive effect, un- 
less such effect be specially 
granted by an a et of Par- 
liament. 



2 Pandectes Françaises , ) Il y a deux choses à remarquer 
pp. 232, 233. J sur cet article (32) ; d’abord la pres- 
cription. En second lieu, ses effets. La prescription prend 




374 



[ARTICLE 38.] 

sa source dans les lois Romaines. On voit, par une consti- 
tution de Dioclétien et Maximien, rapportée au Code (L. 12 
ad Leg. Corn, de Falsis .), que la prescription, en matière cri- 
minelle, était une ancienne coutume. Quœrcla falsi , temporali- 
bus prœscriptionibus^non excludUur ; nisi vigenti annorum ex- 
ception? ^ sicut caetera quoque ferè crimina. On voit, par cette 
constitution, que la prescription était de vingt ans ; et qu’elle 
avait lieu à l’égard de presque tous les crimes. Ferè , dit la loi ; 
d’où il résulte qu’elle n’était pas reçue indistinctement. 
Nous avons admis celte prescription avec les mêmes excep- 
tions à peu près. Nous ne devons nous occuper de cette pres- 
cription, que quant à ses effets, relativement à l’Etat... Le par- 
lement de Paris, suivait l’avis de Richer...et l’on tenait géné- 
ralement, que la prescription n’éffaçait que la peine : qu’elle 
ne rendait pas les droits civils. 

4 Stephen's Comm., î There are two ways of setting aside 
P- 504. j judgments, “ with their severalconnec- 
ted conséquences of attainder, forfeiture, and corruption of 
blood ” eitherby falsifying or reversing thejudgment orelse 
by reprieve or pardon. 

Id., p. 510 et ) ...The last and surest resort is in the Sove- 
suiv. ) reign’s most gracious pardon ; the granting 
of which is the most amiable prérogative of the crown. 
Lavv, says an abie writer, cannot be framed on principles of 
compassion to guilt : yet justice, by the constitution of 
England, is bound to be administered in mercy : this ispro- 
mised by the king in his coronation oath, and it is that act 
of his government, which is the most personal, and most 
entirely his v own. The king himself condemns no man ; that 
rugged task lie leaves tohis courts of justice the great ooera. 
tion of his sceptre is mercy. 

Id.. p. 515. ) -^ s to ^ ie manner of pardoning it must be 

f under the great seal, or warrant under sign 
manual. A wai ant, indeed, under the privv seal or sign ma- 
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nual was formerlv held not competent to confer a complété 
irrévocable pardon. But now bv 7 and 8 Geo. IV, c. 28, s. 13, 
where the king’s majesty shall be pleasedto ex tend bis royal 
mercy to any offender convicted of anv félon y punishable 
with death or otherwise, and by warrant under bis royal sign 
manual, countersigned by one of his principal secretaries of 
state, shall grant to such offender eitherafree or conditional 
pardon ; the discharge of such offender out of eustody, in the 
case of a free pardon, and the performance of the condition, 
in the case of a conditional pardon, shall hâve the effect of a 
pardon under the great seal for such offender as to the felo- 
ny for which such pardon shall be granted, subject, however 
to a proviso, tliat they shall hâve no effect to prevent or mi- 
tigate the punishment to which the offender might otherwise 
be lawfully sentenced on a subséquent conviction for any 
felony committed after such pardon. There rnay also be 
a constructive pardon without any seaL or sign manual, 
and by the mere endurance of lhe appropriate punish- 
ment. For, by 9 Geo. IV c. 32 s. 3. (reciting that it is expé- 
dient to prevent ail doubts respecting the civil rights of per- 
sons convicted of félonies not capital, who hâve uuder- 
gone the punishment to which they were adjudged,) itis enac- 
ted, that where any offender shall be convicted of any fe- 
lony not punishable with death, and shall endure the pu- 
nishment to which he hath been adjudged for the same, the 
punishment so endured shall hâve the like effects and con- 
séquences as a pardon under the great seal, as to the felony 
whereof the offender was so convicted. 



Ici ] 516 \ it is a general rule, that whenever it mavbe 
■’ P ' ' J reasonably presumed the King is deceived, the 

pardon is void. 

Id ; 5i 7 ï A pardon maybe conditional; that is, the King 
[ may extend his mercy upon what terms he plea- 
ses, and may annex to his bounty a condition either prece- 
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dent or subséquent, on the performance whereof the validitv 
of the pardon will dépend, and this by the common law. 

Id sis \ The effect ofsuch pardon by the King, is tomate 
’ ° } the offender a new man : to acquit him of ail 

corporal penalties and forfeitures annexerl to that offence for 
which he obtains his pardon ; and not so much to restore 

his former, as to give him new crédit and capacity And 

nothing can restore or purify the blood when once corrup- 
ted, if the pardon be not allowed till after attainder, but the 
high and transcendent power of parliament. 



6 Bacon’’ s abridgmcnt , Vo. [ The power of pardoning offen- 
Pardon, p. 133. ) ces is inseparably incident to the 

crown ; and this high prérogative the King is intrusted with 
upon a spécial confidence that hewill spare those only whose 
case, could it be foreseen, the law itself may be presumdd 
willing to hâve excepted ont of its general rules, which the 
wisdom of man cannot possibly malte so perfect as to suit 
every particular case. 

Id p 134^ It is laid down in general, that the King may 
) pardon any offence whatever, whether against 
the common or statute law, so far as the public is concerned in 
it, after it is over, and, consequently, may prevent a popular 
action on a statute, by pardoning the offence before the suit 
is commenced. 



Id p 141 l We must observe a différence between a 
) pardon by parliament and that under the 
great seal ; that as to pardon by parliament the same cannot 
be waived, because no one by his admittance can give the 
court a power to punish him where it judicially appears 
there is 110 law to do it. but a man may waivea pardon un- 
der the great seal by pleading other matter without taking 
any notice of it. 
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Id. p. 142. | The P art ^ must insist on the Penefit of this kind 
) of pardon (a particular pardon under the great 
seal) ; and therefore it hath been held to be error, to allow a 
man the benefit of a pardon under the great seal, unless he 
plead it. 

Id p 143 l A P ar( ion restores a man to his crédit so as 
\ to enable him to be a witness ; but yet his 
crédit must be left to the jury. 

Id p 144 ï This e ^' ect will be produced by a pardon 
\ in misdemeanors as well as félonies, where- 
ver the disability is a conséquence of the judgment : but 
where it is declaredby an act of parliamentto be part of the 
punishment, as in the case of perjury or subornation of per- 
jury, on the 5 Eliz.. c. 9., the King’s pardonhvill not make the 
witness competent. 

r , , ) A restitution of blood, in its true nature and 

/a., p. l-±o. I ' . 

) extent, can only be by act of parliament ; and 

therefore if a man attainded be pardoned by act of parlia- 
ment, he is totally restored and inheritable to ail persons : 
but if he be pardoned by charter lie - may thenceforth pur- 
chase lands, but cannot inherit his former relations ; for the 
King’s charter cannot alter or take away the right of others, 
or restore the relation that was lost. 



If a man be attaiuted, and after jjai'doned by charter, the 
children born before such pardon shall not inherit; but if 
they fail, the children born after such pardon may inherit 
him ; for the pardon makes him capable of new relations as 
well as of new purchases, thougli ail the old legal benefits 
and relations are lost. 



1 Hale's P. C.,p. 358 ,[Ed. 1 Touching restitutions iu blood they 
A. D. 1800, p. 356). ) are of two kinds,by pardon, and by 

act of parliament. The king’s pardon, though it doth not restore 
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the blood, yet as to issues b >rn after it hath the effect of res- 
titution. A. hath. issue B. a son, and then is attaint of trea- 
son or felony, and then is pardoned and purchaseth land in 
fee simple, and then hath issue C. if A. dies, and B. survives, 
and after dies without issue, yet the land eschete pro defcctu 
heredis , for the pardon restores not the blood between A. and 
B. that was born before ; but if B. had died without issue in 
the life of A. and then A. had died, the land should descend 
to C. because he was not in being while his father’s attain- 
der stood in force, but was barn after the purging of the cri- 
me and punishment by the pardon. ( Co . Lite. § 747A 

But restitution of blood in its true nature and extent can 
only be bv act of parliament. 

Restitutions by parliament are of two kinds, one a restitu- 
tion only in blood, which only removes the corruption there- 
of, but restores not to the party attaint or his heirs the ma- 
nors or honours lost by the attainder, unless it specially ex- 
tend to it ; the other is a general restitution not only in blood, 
but to the lands, etc., of the party attaint. 

A restitution in blood may be spécial and qualified, but 
generally a restitution in blood is construed liberally and 
extensively. 

A. hath issue B. a son, and is attaint of treason and dies, B. 
purchaseth land in fee simple, B. by parliament is restored 
only in blood, and enabled as well as heir to A. as to ali 
other collateral and lineal ancesstors, provided it shall not 
restore B. to any of the lands of A. forfeited by the attainder, 
B. dies without issue ; it was ruled, that the lands of B. shall 
descend to the Sisters of A. as aunts and collateral heirs of 
B. 1°. Because the corruption of blood by the attainder is re- 
moved by the restitution. 11°. although the wordsof the act of 
restitution bo to restore B. only as heir to A. etc., yet this dotli 
not only rernove the corruption of blood, and restore him 
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and his lineal heirs in blood, but also bis collateral heirs 
and removes that impediment, which would hâve hindred 
the descent to them. ( Co . P. C. cap. 106. Courtneys case.) 



2 Hawkins' Pleas of the Crown , ) Sec. 48. Whatis the effecl 
Bk.2,ch. 37, s. 48, p. 5 i 7. ) of a pardon ? 

I take it to be settled at this day, that the pardon of a trea 
son or felony, even afler a conviction or altainder, does so 
farclearthe party from the infamy and ail other consé- 
quences of his crime, that he may not only hâve an action 
for a scandai in calling him traitor or félon after the time 
of the pardon, but may also be a good witness notwith- 
standing the attainder or conviction ; because the pardon 
makes him as it were a new man, and gives him a new ca- 
pacity and crédit. 

Id. sec. 54, ) But it seems to be a settled rule, that no 
p. 549. j ) pardon by the King, without express words of 
restitution, shall divest, either from the King or subject, an 
interest either in lands or goods vested in them by an attain- 
der or conviction preceding. Yet it seems agreed, that a 
pardon prior to a conviction shall prevent any forfeiture 
either of lands or goods. 



13 Pelersdofs abridgment, ) The King’s pardon, if gene- 
p. 80. Note. ) rai in its purport and suffi- 

cient in other respects, oblitérâtes every stain which the law 
attached to the offender. Generally speaking, it puts him 
in the same situation as that in which he stood before lie 
committed the pardoned ofîence, and frees him from the pe- 
ualties and forfeitures ;to which the law had subjected his 
person and property ; see 4 Black. Com. 402. Thougli a par- 
don canriot wash away those doubts which the evidence ol 
one who has committed a serions offence will be received. 
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vet, in point of law, a iegal pardon impUedly renioves the 
stigma and restores a man to crédit, so as toenible him to be 
a witness, and it so far makes him a new min as to entitle 
him, according to some of our oîd books, to bring an action 
against any one who scandalizes him in respect of the crime 
pardoned. When the offender’s property and civil rights hâve 
once vested in the King, they cannot be restored to the offen. 
der, nor are they diverted from his majesty by a mere par- 
don, withont a clause of restitution ; it seems, however, 
that a clause of release of ail judgments and executions in a 
general pardon extends to debts due to the King by forfei- 
ture, and extinguishes or merges the debt in the hands of the 
debtor- Sce 1 Saund. 362, 368 ; 1 Lev. 120. 



1 Chitty'sCrim. Law,) The most bénéficiai of ail pardons is 
pp. 776-777. ] that which is granted by authority of 

parliament to reverse the attainder, by which every corrup- 
tion of blood will be doue avvay for ever. This may restore 
either the heriditable capacity merely, or ail the lands and 
other property actually forfeited, according to the degree of 
favour which the législature intends to confer. When the 
latter is the case, the défendant will hâve the same équitable 
interest in every part of his estate which lie possessed before 
the attainder. 



*>'. R. C.,c. 93, [ Sec. 1 12. — Sa Majesté la Reine, ou le Gou- 
ss. 112-113. J verneur. pourra étendre la clémence royale 
à toute personne condamnée à l’emprisonnement en vertu 
d’aucun des actes criminels précédents, bien qu’elle soit em- 
prisonnée pour non paiement de deniers à quelque partie au- 
tre que la couronne. 4, 5 Vie. c. 24, s. 56, — c. 26, s. 35, — c. 
25, s. 61, — c. 27, s. 39. 

Sec. 1 1 3. — ’ Toute et chaque fois qu’il plait à Sa Majesté 
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la Reine, ou au Gouverneur, d’étendre la clémence 
royale à un délinquant convaincu d’une félonie punis- 
sable de mort ou autrement, et de lui accorder, par war- 
rant sous le seing manuel royal, contresigné par un des prin. 
cipaux secrétaires d’Etat, ou par warrant sous le seing, le 
sceau et les armes de tel Gouverneur, un pardon soit absolu, 
soit conditionnel, —sa mise en liberté dans le cas de pardon ab- 
solu, et l’exécution de la condition, dans le cas de pardon condi- 
ditionnel, auront l’effet d’un pardon accordé au dit délinquant 
sous le grand sceau, quant à la félonie pour laquelle le par- 
don a été accordé ; mais nul pardon absolu, nulle mise en li- 
berté par suite d’icelui, nul pardon conditionnel, et nulle ex- 
écution de la condition attachée à icelui, n’arrêteront ni ne 
mitigeront, dans aucun des dits cas, la punition à laquelle le 
dit délinquant pourrait être autrement légalement condamné, 
sur conviction subséquente pour toute félonie commise après 
tel pardon. (4, 5 V. c. 24 s. 48.) 
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TITRE DEUXIÈME TITLE SECOND. 

DBS ACTES DE L’ETAT CIVIL. OF ACTS OF CIVIL STATUS. 

Rapport de MM. A Les actes (le l’état civil sont îles écrits 
les Commissai >■ qui servent à constater les naissances, les 
res. J mariages et les décès, sources d’où découle 

principalement l’état civil des personnes, ainsi que les droits 
et obligations qui y sont attachés. 

Il était nécessaire de pourvoir à un mode uniforme et cer- 
tain de prouver des faits de cette importance, qui forment la 
base même de la société. 

Tel est l’objet du présent titre dans lequel sont indiquées 
les formalités requises pour la validité de ces actes et pour la 
tenue des registres destinés à les recevoir. 

Ce titre se divise en six chapitres, le premier contenant les 
règles générales communes à tous les actes, soit de naissance, 
de mariage ou de décès ; les trois suivants tracent les règles 
particulières aux actes relatifs à chacun de ces trois évène- 
ments. Ainsi, le chapitre deux traite des actes de naissance, 
le troisième, de ceux de mariage, et le quatrième, de ceux de 

décès ; un cinquième chapitre concerne les actes de la pro- 
fession religieuse, espèce de décès d’un caractère particulier, 
et requérant des dispositions spéciales. Enfin, dans le sixiè- 
me chapitre sont indiqués les moyens de rectifier les erreurs 
et suppléer les omissions qui peuvent avoir été faites, soit 
dans les actes mêmes, soit dans les registres. 

Les dispositions de ce titre sont en grande partie tirées de 
nos lois provinciales, calquées elles-mêmes sur l’ordonnance 
de 1667 et sur la déclaration explicative de 1736. 

D’après le système qu’elles nous ont fait, la confection des 
actes et la tenue des registres sont confiées aux ministres des 
différentes religions et congrégations religieuses. Ce système, 
qui est à peu près celui suivi en France avant la révolution. 
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y a été depuis supprimé ; le soin de rédiger les actes et de te- 
nir les registres a été confié par le code à des officiers pure- 
ment civils, sans qu’il soit besoin de l’intervention dn minis- 
tre de la religion, qui est de pure surérogation dans les cas 
où on y a recours. 

Ce nouvel ordre de choses, dû aux idées du temps où il 
fut adopté, approuvé par les uns et critiqué par les autres, 
n’a pas paru aux Commissaires préférable à celui qui a été 
constamment en usage dans le pays depuis son établissement, 
et qui est si intimement lié avec ses institutions; ils croient 
devoir conserver le système actuel et sont d’avis qu’il ne 
pourrait être supprimé sans de grands inconvénients. 

Aussi, le présent titre diffère-t-il essentiellement de celui 
qui lui correspond au code, quoique l’on en ait suivi, autant 
que possible, les détails, l’ordre et les divisions. 

Un article en imitation de l’article 34 du Code Napoléon 
tel que proposé d’abord, a été retranché lors de la discussion 
parce que les réquisitions qu’il contenait ne sont pas égale 
ment applicables aux différens actes dont traite le titre. 

L’article 39 proscrit l’insertion aux actes de tout ce qui y 
est étranger inutile ou superflu. Y insérer tout ce que l’on 
voudrait y introduire, serait surcharger les registres sans 
profit, et parfois constater des déclarations fausses ou inju- 
rieuses à des tiers non présents. 

Il y a des cas où une partie a intérêt d’être représentée à 
un acte, quoiqu’il ne soit pas nécessaire qu’elle y soit person- 
nellement présente ; alors il faut une procuration spéciale, 
c’est-à-dire pour le cas même ; c’est ce que décrète l’article 
40 qui diffère de l’article 36 du Gode Napoléon, sur lequel il 
est basé, en ce que ce dernier veut que la procuration soit 
authentique, tandis que le nôtre ne l’exige pas ; cette forma- 
lité ne paraissant pas indispensable. 

L’importance des actes de l’état civil est telle, qu’il est né- 
cessaire que ceux dont la présence y est requise sachent 
bien .ce qui s’y insère ; à cette fin l’article 41 exige que l’ofïi- 
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cier qui les rédige leur en fasse lecture, aux fins de remédier 
à l’abus trop commun non seulement d’omettre cette lecture, 
mais même de faire signer le registre avant que l’acte y soit 
inséré. 

Ces trois articles, empruntés au Gode Napoléon, ne sont 
fondés particulièrement sur aucune de nos lois que l’on puisse 
citer, mais ils sont conformes au bon sens 'et ne dérogent a 
aucune de ces lois ; c’est pourquoi ils sont présentés en addi- 
tion plutôt qu'en amendement à la loi actuellement en force. 

Les registres destinés à recevoir les actes de l’état civil 
sont fournis aux frais des églises, congrégations ou sociétés 
religieuses qui ont droit de les garder, (43); ils sont tenus 
doubles par les curés ou ministres de ces églises, congréga- 
tions ou sociétés, (44); chacun de ces doubles est également 
authentique (42) ; ils doivent être cotés et paraphés par un 
juge ou protonotaire. (45) ; les actes y sont inscrits de suite, 
sans blancs, sans abréviations ni chiffres ; les ratures et ren- 
vois en sont approuvés et paraphés (46) ; un des doubles est 
déposé au’greffe du district, (47) ; l’autre est retenu par celui qui 
l’a tenu ou qui en a la garde, (49) ; le double déposé au greffe 
est vérifié par le protonotaire qui dresse procès-verval de 
cette vérification, (48). Les dépositaires de l‘un ou de l’autre 
des doubles délivrent à quiconque les requiert, des extraits 
qui sont authentiques, (50) ; à défaut de registres, les naissan- 
ces, mariages et décès se prouvent par autres écrits ou par 
témoins, (51) ; les dépositaires des registres sont responsables, 
sauf recours, des altérations qui y sont faites (52). 

L’article 53 pourvoit au mode de punir les infractions com- 
mises contre les dispositions du présent titre, lesquelles sont 
toutes extraites de nos statuts et ne requièrent aucunes re] 
marques spéciales. 

Mais cet article, pris du Code Napoléon, (art. 501, d’accord 
avec notre propre législation, (35 Geo. III, chap. 4, sect. 7), et à 
celle de la France, (Ord. de 1667, tit. XX arts. 12,13, 18), n’est 
pas adopté à l’unanimité ; l’un des Commissaires (Juge Dayj 
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y objecte, pour la raison que les pénalités de la nature de 
celles imposées sont déplacées dans un code civil, objection 
qui s’applique également aux articles 66 du présent titre, et 
157 et 158 du titre cinq. (Voir le rapport spécial qui fait suite 
au présent. 1 

Indépendamment de l'exemple du Gode Napoléon, de l’au 
torité de notre législation, et de celle de l'Ordonnance de 
1667, qui laissent peu de discrétion à exercer dans le cas ac- 
tuel, une majorité des Commissaires est d’avis, qu’en tlièse 
générale, l'imposition d’une amende pécuniaire apposée 
comme sanction d’une loi civile, non seulement n’est pas 
hors de place dans un code civil, mais que souvent elle y 
est indispensable, parce que, dans plusieurs cas, la loi ne se- 
rait sans cela qu’un simple précepte, sans moyen effectif d’en 
punir l’infracteur. 



CHAPITRE II. 



UES ACTES DE NAISSANCE. 

Ces actes comprennent le jour de la naissance, le sexe et 
les noms de l’enfant, ceux des père, mère, parrain et mar- 
raine, ainsi que leur domicile et profession (54) ; ils sont si- 
gnés sur les deux registres par le fonctionnaire public, par le 
père et la mère, s’ils sont présents, par les parrain et marraine 
(55) ; si quelques-uns d’eux ne peuvent signer, la cause qui 
les en empêche est mentionnée. Si l’enfant est né de parents 
inconnus, le fait est mentioné a l’acte (56). Ces trois articles 
comprennent les dispositions qui sont particulières aux actes 
de naissance. 



10 
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CHAPITRE III. 



DES ACTES DE MARIAGE : PUBLICATION DE BANCS. 

Le mariage doit être précédé de publications de bans dont 
les règles sont tracées au titre du mariage (130); le fonction- 
naire chargé de le célébrer ne peut y procéder sans s’être fait 
représenter un certificat (dont la forme et le contenu sont 
marqués dans l’article 58), constatant que les publications re- 
quises ont en lieu, à moins qu’il ne les ait faites lui-même, ou 
que les parties n’aient obtenu une dispense ou licence auto- 
risant l’omission de ces publications (57, 59). Aux cas où 
elles sont nécessaires, et qu’elles ont été faites, elles doivent 
être renouvelées, si le mariage n’a pas lieu dans l’année qui 
les a suivies (60). 

Au cas d’opposition au mariage, il doit être sursis à la cé 
lébration jusqu’après main-levée (61), à moins que cette oppo- 
sition ne soit fondée sur une simple promesse de mariage qui 
doit être traitée comme nulle et sans effet (62). 

C’est au lieu du domicile de l’un des époux que le mariage 
doit être célébré; s’il l’est ailleurs, le célébrant est responsa- 
ble de l’identité des parties (63). Six mois de résidence suf- 
fisent pour constituer le domicile quant au mariage (63). 

L’article 64 détermine la forme de l’acte de mariage, ce 
qu’il doit comprendre, et les personnes qui doivent y assister 
et le signer, tandis que l’article 65 contient l’énumération de 
ce qui doit y être énoncé. 

CHAPITRE IV. 

DES ACTES DE SÉPULTURE. 

L’article 66 veut qu’un délai de vingt-quatre heures s’écou- 
le entre le décès et l’inhumation, et punit d’&ne amende l’in- 
fracteur de cette disposition. M. le Commissaire Day objecte 
à l’imposition de cette amende, pour les raisons données sur 
l’article 53. 
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L’article 67 détermine la forme de l’acte de sépulture, ce 
qu’il doit énoncer et les parties qui le doivent signer. Ces 
dispositions sont, par l’article 68, déclarées applicables aux 
communautés religieuses et hôpitaux où il se fait des inhu- 
mations. 

La sépulture ne peut se faire sans l’autorisation du coroner 
ou autre officier le remplaçant, lorsqu’il ya lieu de croire 
que le décès est dû à la violence, ou s’il a lieu dans une pri- 
son, asyle ou autre lieu de détention (69). 

Un article, qui imposait à certaines personnes le devoir de 
provoquer l’enquête du coroner, est omis comme appartenant 
plutôt au .droit administratif qu’au droit civil. 

Nous avons sur le sujet des exhumations deux statuts pro- 
vinciaux, l’un de 1853 et l’autre de 1856, refondus dans le 
chapitre '21 des Statuts Refondus du Bas-Canada. 

L’on avait d’abord fait des dispositions de ces statuts un 
chapitre particulier qui était le 5e du présent titre : lors de la 
discussion, il a été trouvé que ces dispositions, pour la plu- 
part, regardaient la procédure et seraient mieux placées au 
code qui doit la régler. En conséquence ce chapitres, qui 
était intitulé : “ Des exhumations ”, a été supprimé en entier ; 
l’on n’en a gardé que ce qui compose les articles 33a et 335 
portés au chapitre 4 dont ils font partie. 

Le premier prohibe toute exhumation sans l’autorisation 
du juge, et le second déclare que cette autorisation ne sera 
accordée que trois ans au moins après le décès, lorsqu’il arri- 
ve par suite de maladie contagieuse. 

Il est à remarquer que M. le Commissaire Day, ainsi qu’on 
le verra par son rapport spécial, ne concourt pas dans les 
articles 69 et les articles 33a et 335, comme n’étant que de sim- 
ples règlements de police. 

Ce chapitre 5 “ Des exhumations, ” remplaçait, dans ce 
titre, le chapitre 5 du Code Napoléon, relatif aux acte# de 
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l’état civil des militaires, omis, comme inutile, et peu d’ac- 
cord avec notre état et nos circonstances. (*) 



CHAPITRE V. 

DES ACTES DE LA PROFESSION RELIGIEUSE. 

Définitivement, le chapitre 5 du présent titre se compose 
des dispositions relatives aux actes destinés à constater la 
profession religieuse, ainsi qu’il suit. 

Après avoir admis la profession religieuse qui, en certains 
cas, emporte la mort civile, il était nécessaire de pourvoir aux 
moyens de constater ce décès d’une espèce particulière, re- 
quérant en conséquence des dispositions particulières. A 
cet effet, comme nos statuts ne contiennent rien sur le sujet, 
il a fallu recourir aux lois françaises, qui ont été le modèle 
suivi et la source où l’on a puisé, pour composer le présent 
chapitre. Il est principalement extrait de l’Ordonnance de 
1667, et de la déclaration de 1736, aux dispositions desquellès, 
sur le sujet, il est en tout conforme, à l’exception de l’article 
71, qui en diffère pour les raisons données ci-après. 

Gomme dans le cas des autres actes de l’état civil, ceux 
constatant la profession religieuse qui emportent mort civile 
sont inscrits sur deux registres semblables, tenus par cha- 
que communauté Où telle profession est permise (70.) Ces 
registres sont cotés et paraphés comme les autres (71); les 
actes y sont inscrits de la môme manière et contiennent les 

(*) Ces deux articles 33a et 33 6 ne furent pas adoptés par la législature. 
Ils étaient conçus comme suit : 

зза. Lorsque la sépulture est faite et que l’acte en est dressé, le corps 
ne peut être exhumé sans l’autorisation du juge, laquelle s’obtient dans les 
cas et avec les formalités énoncés au code de procédure civiles — S. R. B. 
C., ch. 21, s. 2, §1— Guvot, Rép. Vo. Exhumation, p. 209 ; Vo. Sépulture, 

р. 241. 

ззб. Le corps de toute personne morte de maladie contagieuse, ne peut 
être exhumé que trois ans au moins après une inhumation. — S. R. B. C., 

с. 21, s. 2 g 3- 
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noms, prénoms, l’âge et le lieu de naissance de la personne 
qui fait profession, ainsi que les noms et prénoms de ses 
père et mère ; ils sont signés par la partie, par deux de ses 
parents ou amis, par la supérieure de la communauté et par 
l’évêque ou autre ecclésiastique qui fait la cérémonie (72). 
Ces registres durent cinq années, après lesquelles l’un des 
doubles est déposé au greffe, l’autre restant dans les archives 
de la communauté (73). 

Les extraits qui en sont tirés, signés et certifiés par la su- 
périeure de la communauté ou par les dépositaires de l’un 
des doubles, sont authentiques et peuvent être indifférem- 
ment exigés de l’une ou des autres, (74). 

Comme il a déjà été dit, tous ces articles étant conformes à 
l’ordonnance de 1667, expliquée par la déclaration de 1736, 
sont regardés comme étant la loi en force sur le sujet ; il y a 
cependant exception pour l’article 71 qui veut que les regis- 
tres soient cotés et paraphés de même que les autres, suivant 
l’article 6 de ce titre, tandis que suivant l’ordonnance (tit. 20 
art. XV), ils doivent l’être par la supérieure de la commu- 
nauté. L’uniformité dans le mode d’authentiquer les regis, 
très de l’état civil a paru désirable ; l’importance des actes 
que ceux dont il est ici question sont destinés à recevoir, à 
fait croire qu’il était préférable de les soumettre aux forma- 
lités exigées sous ce rapport pour tous les autres. 

L’un des Commissaires (le'Juge Day) ayant, au titre précé- 
dent déclaré, pour les raisons déjà déduites, que, dans son 
opinion, la profession religieuse n’existe plus légalement dans 
la province, du moins comme produisant la mort civile, a dû 
tout naturellement regarder comme inutiles et déplacées des 
dispositions qui sont exclusivement fondées sur 1 assomption 
qu’elle existe et qu’elle produit la mort civile comme consé- 
quence. Aussi, n’a-t-il pu concourir dans l’adoption du présent 
chapitre, qui est proposé par les deux autres Commissaires 
seulement, sans qu’il soit nécessaire de répéter ici les raisons 
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sur lesquelles sont fondées les opinions différentes sur cet 
important sujet. 



CHAPITRE VI. 

DE LA RECTIFICATION DES ACTES DE L’ÉTAT CIVIL. 

Comme l’indique sa rubrique, ce chapitre a pour objet de 
pourvoir au mode de rectifier les erreurs et de suppléer les 
omissions qui peuvent se faire dans les actes et registres de 
l’état civil. 

L’ordonnance de 1667 ne contient aucunes dispositions sur 
le sujet ; c’était une lacune qui a été comblée par la déclara 
tion de 1736, art. 30, sur lequel sont, en grande partie, fondes 
les articles qui suivent. 

Cette omission se rencontre également dans nos Statuts. 
L’acte 35 George III, ch. 4, qui était la loi sur le sujet, pour- 
voit bien au mode de corriger les erreurs commises dans les 
actes et registres avant la passation de cette loi, comme on le 
voit par les clauses 11 et 13, mais pour l’avenir rien n’y est 
ordonné. C’était un oubli regrettable que les Commissaires 
ont voulu réparer au moyen du présent chapitre, qui ne dif- 
fère de celui qui lui correspond au Code Napoléon qu’en ce 
que ce dernier ne pourvoit pas au cas d’omission totale, tan- 
dis que le nôtre contient une, disposition à cet égard, compri- 
se dans un article distinct qui est offert comme amendement 
à la loi actuelle. 

Si l’erreur existe dans l’acte môme, elle est rectifiée par la 
cour au greffe de laquelle est ou doit être déposé le registre 
(75). 

Son jugement est entré en marge où annexé au registre(76). 
Au cas d’omission totale, elle est suppléée de la même ma- 
nière, et le jugement qui l’ordonne est inscrit en marge ou 
annexé au registre, à l’endroit où aurait dû se trouver l’acte 
omis (77). 
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Ces jugements sont sans effet contre ceux qui ne les ont 
pas demandés ou qui n'y ont pas été appelés. (78). 



TITRE SECOND. 

DES ACTES DE L’ÉTAT CIVIL. 

Rapport spécial de~i Les articles 53 et 66 imposent des pé- 
M. le Commissai • rnalités, et pour cette raison, je ne puis 
re Day. ) les adopter, considérant qu’iis n’appar- 

tiennent pas, à proprement parler, à un code civil. Cette ob- 
jection s’applique, comme de raison, à tous les articles qui 
contiennent des dispositions pénales. 

C’est pour une raison de la même nature que “je pense que 
les articles 69 et 33a, 336, ne devraient pas se trouver dans la 
codification des lois civiles. Us ne sont, à mon avis, que de 
simples réglements de police. (*) 

1 Duranton , Droit Français , Liv. 1, ) La loi sur les actes de 
Tit. 2, p. 204 et suit'., No. 267. ) l’état civil est une des 
plus importantes du Code, puisque toutes ses dispositions ont 
pour objet de fixer d’une manière certaine l’état des person- 
nes, par la composition de la famille, et qu’elles sont le 
complément de la loi qui régit la jouissance des droit civils. 

En effet, ces droits prennent leur source dans les trois 
principaux évènements qui signalent le passage de l’homme 
sur la terre, sa naissance, son mariage et sa mort. 

Par sa naissance, l’homme prend son rang dans la Société 
où il a reçu le jour, et dans la famille qui le lui a donné ; et 
afin que sou état ne soit point exposé aux chances du hasard 
et aux embûches de la fraude, il importe de constater authen- 
tiquement le fait de la naissance et la filiation ; car l’un at 



(')Voyez p. 338, note sur ces articles qui n’ont pas été sanctionnés p : ir la 
législaturs. 
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tribue à; l’individu la qualité de Français, et l’autre lui assu- 
re tous les droits de famille. 

En avançant dans la carrière de la vie, il sent le besoin de 
laisser après lui quelqu’un qui le remplace et perpétue son nom ; 
il se choisit une compagne ; mais l’union qu’il va former doit 
être soumise à des règles fixes, certaines, qui lui impriment 
un caractère légal pour en assurer les effets. 

Enfin, la mort rompt tous les liens qui attachaient l’hom 
me à ses semblables ; toutefois, en cessant de vivre, il trans- 
met des droits à [d’autres appelés à le remplacer, et par cela 
même cet évènement, fondement de ces nouveaux droits, 
veut être aussi solennellement constaté. 

kl No 268 l ^es na i ssances î l es mariages et les décès 
3 j doivent donc être attestés par des actes au- 

thentiques, irrécusables, puisque l’état des personnes et dés 
familles est attaché à leur existence et à leur conservation. 

Il y a néanmoins des règles applicables indistinctement"à 
tous ces actes, et des règles spéciales pour chacun d’eux. 

Id n 9 08 Nn ^72 l P eu ^ ent endre, par état civil, 

’ P ' ’ i la qualité à raison ée laquelle Iei 

personnes, considérées par rapport à la société en général ou 
par rapport à la famille en particulier, jouissent de certains 
droits plus ou moins étendus, et sont soumises à des devoirs 
plus ou moins nombreux. 

v 

Suivant le droit romain, l’état était naturel ou civil ; il pou- 
vait aussi se considérer dans ses rapports avec la liberté la. 
cité et la famille. 

Cette division est en partie conservée dans notre droit, en 
ce sens que nous reconnaissons l’état de la cité et celui de la 1 
famille, quoique avec des attributs différens de ceux que les 
lois romaines attachaient à l’état de famille. 

Quant à celui de liberté, il n’a plus de corrélatif, puisque 
1 esclavage ne souille pas les lois qui nous régissent. Cet état, 
considéré so is le rapport de la condition des hommes, n’est 
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qu'une abstraction dans notre système politique ; il est donc 
inutile d’en parler. Mais on peut dire avec quelque raison, 
que nous reconnaissons l’état naturel, comme étant celui de 
l’étranger, par opposition à celui de cité et à celui de famille, 
qui appartiennent à chacun de nous. 

Considéré dans ses rapports avec la société ou la famille, 
un individu est père ou enfant, marié, veuf ou célibataire ; 
enfant légitime, naturel ou adoptif, il est mineur ou majeur, 
interdit ou exerçant ses droits ; parent à tel degré de telle 
personne, t^c., &c. : Voilà son état civil. 

La manière de constater l’état des hom- 
mes a dû nécessairement varier en raison 
des temps, des lieux et des mœurs particulières de chaque 
peuple. Chez les Romains, par exemple, pendant longtemps 
il n’y a pas eu de registres de l’état civil: les naissances 
étaient constatées par le père de famille, au moyen d’une ins- 
cription sur ses registres domestiques ; et l’on pouvait prou- 
ver sa filiation, sa légitimité, son âge, par de tels écrits et 
par des témoins, et même par des lettres adressées à la mère 
par le père. 

Ce mode n’était pas sans danger pour l’état des enfans ; 
«leur âge véritable n’était pas non plus fixé d’une manière in- 
variable, et une foule d’abus et de fraudes pouvait résulter 
de l’absence d’un mode plus régulier. 

La seule raison plausible de cette grave omission dans la 
législation romaine, c’est que les Romains admettaient la 
preuve par témoins pour toute espèce d’actes, tandis que 
chez-nous ce genre de preuve, à raison de ses dangers, est 
vû avec une extrême défaveur, et n’est admis que dans les 
cas spécialement déterminés par la loi. 

Ici No l A nc i ennemer U> en France, les registres 

" ’ (de l’état civil étaient confiés aux curés des 

paroisses ; et, comme l’a dit l’orateur chargé de présenter au 
Tribunat un rapport sur le projet de loi, il était assez na- 



Id., No. 273. 
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turel que les mêmes ministres dont on allait demander les 
bénédictions et les prières aux époques de la naissance, du 
mariage et du décès, en constatassent les dates et en rédi- 
geassent les procès-verbaux. La sanction de la religion 
ajoutait à la garantie de la loi que les registres seraient fidè- 
lement tenus. 



1 Demolombe , Cours de Code civil , ) Transition — lmportan. 

Liv. 1, tit. 2 ,p. 427, No. 271. ) ce et nécessité de la ré- 

daction des actes de l'état civil. — La place de ce titre était na- 
turellement marqué dans le titre premier ; car, les actes de 
l’état civil sont des procès-verbaux destinés à recevoir et 
à conserver la preuve des principaux événements relatifs à 
l’état des personnes. 

La rédaction de ces actes était commandée par les plus 
puissantes considérations. 

Et d’abord, l’intérêt général l’exigeait doublement : 

lo. Il n’est pas possible que, dans un pays civilisé, une 
naissance ou un décès aient lieu, sans que l’autorité publique 
en soit avertie et en recueille la preuve. C’est donc, avant 
tout, par un motif de prévoyance sociale et de haute police, 
que le fait même des naissances et des décès doit être cons- 
taté. 

2o. En tant que ces actes ont pour but de constater l’état 
des personnes, leurs rapports de famille, leurqualité d’époux, 
de père, d’enfant légitime ou naturel, ou adoptif, etc., ils in- 
téressent encore au plus haut degré la société toute entière, 
qui repose, ainsi que nous l’avons dit, sur cette organisation 
des familles, sur ce réglement souverain des différentes qua- 
lités, dont l’ensemble constitue, pour chacun, son état civil 
ou privé. 

Sous un autre rapport, il importe aux Jparticuiiers, il im- 
porte à chacun de nous, de pouvoir toujours fournir la 
preuve de son individualité, de son âge, de ses droits de fa- 
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mille, de son état civil enfin ; comme aussi de pouvoir tou- 
jours se procurer la preuve de l’individualité, de l’âge, de 
l’état civil des tiers avec lesquels il est en relation. 

Voilà pourquoi le dépôt des actes de l’état civil est public 
et ouvert à quiconque veut s’en faire délivrer des extraits. 

Id. No 27° 1 Trois évènements surtout doivent être 

\ constatés ; les naissances, les mariages et 
les décès, c’est-à-dire les trois évènement principaux qui si- 
gnalent le passage de l’homme sur la terre, et qui exercent 
sur son état civil la plus importante influence. 

L’acte de naissance est nécessaire pour établir : 

lo. Toujours, le fait absolu de la naissance ; 

2o. Presque toujours, ou du moins le plus souvent, le fait 
relatif de la filiation. 

11 faut constater d’abord qu’un individu est né, et conser- 
ver la preuve de son individualité, de sa nationalité, de son 
âge, preuve qui établira plus tard aussi sa minorité ou sa 
majorité, son aptitude à exercer telles ou telles fonctions pu- 
bliques, etc , voilà le fait absolu. 

Il faut ensuite, quand on le peut, constater sa filiation, 
c’est-à-dire indiquer les noms de ces père et mère, et établir 
ainsi à quelle famille, à quels parents il se rattache... ; voilà 
le fait relatif. 

L'acte de mariage est nécessaire pour établir la légitimité 
de l’union de l’homme et de la femme, et pour lui assurer tous 
les effets civils, soit à l’égard des époux, soit à l’égard des en- 
fants, soit à l’égard des tiers. 

Enfin, l’acte de décès n’est pas moins indispensable pour 
constater le fait absolu du décès^ l’individualité de la per- 
sonne décédée, et pour servir de preuve à tous les intéres- 
sés, dont cet évènement peut changer l’état, modifier la ca- 
pacité et ouvrir les droits. 

C’est ainsi que la mort de l’un des époux change la condi- 
tion de l’autre, qui redevient libre. 

C’est ainsi que la mort d’un ascendant rend quelquefois 
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l’enfant capable de se marier, sans être tenu d’obtenir le 
consentement de personne. 

Le décès d’ailleurs est l’évènement qui ouvre la succession 
et beaucoup d’autres droits encore. 

1 Mourlon , — Répétitions écrites Aperçu Historique . — 

sur le premier examen, du Code s. L’institution des actes de 

Napoléon p. 140, § III. } l’Etat Civil est due à 

François 1er. Au moyen-âge, le clergé constatait, dans des 
registres, les baptêmes, mariages et sépultures. Ces actes, 
fort irrégulièrement tenus, n’eurent, à l’origine, d’autre but 
que d’assurer l’exécution des lois canoniques ou religieuses. 
Aussi ne les considérait-on point comme des actes authenti- 
ques susceptibles de faire pleine foi en justice. Lorsque 
l’état civil d’une personne était contesté, on recourait, à dé- 
faut de preuve écrite, à la preuve testimoniale. 

François 1er, par sa fameuse ordonnance de Villers-Collerets 
(1539), voulut que ces. actes fissent, mais pour deux cas seule- 
ment , pleine foi des évènements qui y étaient relatés. 

Pour deux cas seulement. C’est-à-dire, 1o. pour la naissance ; 
2o. pour le décès des ecclésiastiques tenant bénéfices, collèges 
ou monastères. 

Id p 141 ? Les registres prescrits par cette ordonnan- 
\ ce devaient être signés par un membre du 
chapitre et par un notaire, puis déposés, à la fin de l’année, 
au greffe du bailliage. Les curés n’admirent qu’avec répu- 
gnance l’intervention d’un notaire dans un acte qui, pour 
eux, était exclusivement religieux ; elle tomba bientôt en dé- 
suétude. 

L’ordonnance de Blois (Kfenri III, Mai 1579) combla les la- 
cunes de l’ordonnance de Viilcrs-Cottereis ; elle ordonna aux 
curés et vicaires, afin d’éviter les preuves par témoins qu’on 
était souvent contraint de faire en justice, de tenir registre 
des naissances, mariages et décès de toute personne. 

Les ordonnances de Yillers-Cotterets et de Blois n’avaient 
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[ARTICLE 39.] 

point réglementé la tenue ou rédaction des registres ; ainsi 
elles n’indiquaient ni les énonciations qui devaient y être 
insérées, ni les personnes qui devaient y être appelées. Ce 
point fut réglé par une ordonnance de Louis XIV, en 1667. 
Elle ordonna de mentionner dans les actes d’inhumation le 
temps du décès, et dans les actes de baptême le temps de la 
naissance. Elle voulut, en outre, que les registres fussent 
tenus doubles, mais par original et par copie. Louis XV, par 
son ordonnance du 9 Avril 1736, exigea deux originaux, dont 
l’un devait rester à la paroisse, tandis que l’autre était dépo- 
sé au greffe du bailliage. 

CHAPITRE PREMIER. CHAPTER FIRST. 

DISPOSITIONS GÉNÉRALES. GENERAL PROVISIONS. 

39. L’on ne doit insé- 39. In acts of civil sta- 
rer dans les actes de l’é- tus notliing is to be inser- 
tat-civil, soit par note, ted, either by note or reci- 
soit par énonciation, rien tal, but what it is the duty 
autre chose que ce qui doit of the parties to déclaré, 
être déclaré par les com- 
parans. 

1 Demanlc,— Cours analytique du ) Les actes doivent être 
code civil, liv. 1, lit. 2, c. 1, No 78. ) rédigés dans la forme la 
plus propre à certifier leur sincérité. Trois sortes de person- 
nes concourent à cette rédaction : l’officier de l’état civil, les 
témoins et les comparants ou parties intéressées. 

Les comparants déclarent à l’officier public les faits qu’ils 
ont intérêt à faire constater. 

L’officier de l’état civil atteste que les déclarations ont été 
faites ; il constate en outre certains faits de visu. 

Les témoins sont là pour corroborer le témoignage de l’of- 
ficier de l’état civil ; iis servent aussi à certifier l’identité des 
comparants et la sincérité de leurs déclarations. Du reste, il 
est un cas où les témoins sont eux-mêmes déclarants. 
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[ARTICLE 40.] 



ld No 80 \ ^ es actes doivent se renfermer strictement 
’ ) dans leur objet ; ainsi l’officier public n’y doit 

pas consigner tout ce qui lui est déclaré, mais seulemeut ce 
qu’il est permis de lui déclarer. Toute note ou énonciation 
quelconque qui tendrait à éluder cette règle est nommément 
comprise dans la prohibition. 



1 Demolombe , liv. 1,' tit. 2, ) ...Lorsqu’on] veut rédiger un acte 
ch. 1 , No. 290. .) quelconque et se rendre compte 

des énonciations qui doivent y être insérées, il faut, avant 
tout, bien préciser quel est le but de cet acte et ce qu’il est 
destiné à prouver. Toutes les énonciations, qui concourent 
au but que l’acte se propose et à la preuve qu’il est destiné à 
produire, doivent être insérées ; les autres en général sont 
surabondantes, et quelquefois même dangereuses. Point de 
digressions ! point de hors d’œuvre ! marchez droit au but de 
l’acte ! allez au fait ! 



* q jy 35 ) Les officiers de l’état civil ne pourront 

Ü rien insérer dans les actes qu’ils recevront, 
soit par note, soit par énonciation quelconque, que ce qui 
doit être déclaré par les comparans. 



40. Dans les cas où les 
parties ne sont pas obli- 
gées de comparaître en 
personne aux actes de l’é- 
tat-civil, elles peuvent s’y 
faire représenter par un 
fondé de procuration spé- 
ciale. 



40. In cases where the 
parties are not obiiged to 
appear in person at the 
making of an act of civil 
status, they may be repre- 
sented by an attorney, 
specially autborized to 
that effect. 
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[ARTICLES 41 et 42.] 

* C N 36 I Dans les cas où les parties intéressées ne se- 
) ront point obligées de comparaître en personne, 
elles pourront se faire représenter par un fondé de procura- 
tion spéciale et authentique. 



41. Le fonctionnaire pu- 
blic donne lecture aux 
parties comparantes ou à 
leur fondé de procuration, 
et aux témoins, de l’acte 
qu’il rédige. 



41. The public officer 
reads to the parties, or to 
their attorney, and to the 
witnesses, the act which 
he makes. 



* C N 38 l L’officier de l’état civil donnera lecture des 
j actes aux parties comparantes, ou à leur fon- 
dé de procuration et aux témoins. 

Il y sera fait mention de l’accomplissement de cette for- 
malité. 



42. Les actes de l'état 
civil sont inscrits sur deux 
registres de la même te- 
neur, qui sont tenus pour 
chaque église paroissiale 
catholique, pour chaque 
église protestante, congré- 
gation ou autre société re- 
ligieuse, légalement auto- 
risée à tenir tels registres ; 
chacun desquels est au- 
thentique et fait égale- 
ment foi en justice. 



42. Acts of civil status 
are inscribed in two regis- 
ters of the same ténor, 
kept for each Roman Ca- 
tholic parish church, each 
Protestant church or con- 
grégation, or other reli- 
gious community, entitled 
by law to keep such re- 
gisters, each of which is 
authentic, and has in law 
equal authority. 
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[ARTICLE 42.] 

* Ordonnance 1667, ) Seront faits par chacun an deux 
Tit. XX, art. 8. j Registres pour écrire les baptêmes, 

mariages et sépultures en chacune paroisse, dont les feuil- 
lets seront paraphés et cottés par premier et dernier par le 
Juge Royal du lieu où l’église est située : l’un desquels ser- 
vira de minute, et demeurera entre les mains du curé ou du 
vicaire, et l’autre sera porté au Juge Royal pour servir de 
grosse, lesquels deux registres seront fournis annuellement, 
auxfraisde la fabrique, avant le dernier Décembre de chacune 
année, pour commencer d’y enregistrer par le curé ou vicai- 
re les baptêmes, mariages et sépultures, depuis le premier 
janvier en suivant, jusqu’au dernier décembre inclusivement. 

* Déclaration de 1736. ( Louis XV), X Dans chaque paroisse 

art. 1. (Donnée à Versailles le 9 avril > de notre Royaume, il 
j 736 ) 5 y aura deux registres 

qui seront réputés tous deux authentiques, et feront égale- 
ment foi en justice, pour y inscrire les baptêmes, maria, 
ges et sépultures, qui se feront dans le cours de chaque année, 
l’un desquels continuera d’être tenu sur du papier timbré 
dans le pays où l’usage en est prescrit, et l’autre sera en pa- 
pier commun, et seront les dits deux registres fournis aux dé- 
pens de la fabrique, un mois avant le commencement de cha- 
que année. 



* S. R. B. C., c. 20, ) Voy. s. 1 citée sous Part. 44. 
ss. 1, 16, 17. ] 

S. 16. — Les églises ou congrégations protestantes, dont il 
est question dans la première section du présent acte, em- 
brassent toutes les églises et congrégations en communion 
avec l’Eglise-Unie d’Angleterre et d’Irlande, ou avec l’Eglise 
d’Ecosse, et tous les prêtres et ministres régulièrement or- 
donnés de l’une ou de l’autre de ces églises ont tous eu et 
auront tous l’autorité de célébrer validement les mariages 
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[ARTICLE 42.] 

dans le Bas-Canada, et sont et seront sujets à toutes les dispo- 
sitions du présent acte. (35 G. 3, c. 4. — 7 G. 4, c. 2, s. 1.) 

S. 17. — Le présent acte s'applique aussi aux différentes 
communautés et dénominations religieuses du Bas-Canada, 
mentionnées dans cette section, et aux prêtres et aux minis- 
tres d'icelles, qui peuvent validement célébrer les mariages, 
et obtenir et garder des registres sous l’autorité du présent 
acte, sujet aux dispositions des actes mentionnés en rapport 
avec chacune d’elles respectivement, et à toutes les exigen- 
ces, peines et dispositions du présent acte, tout comme si ces 
communautés et dénominations étaient nommées dans la 
première section du présent acte, c’est-à-dire : 

A la congrégation religieuse, à Montréal, appelée ‘-Baptiste,” 
sujet aux dispositions de l’acte de la législature du Bas- 
Canada, 3 Guill. 4, ch. 29 ; 

Aux sociétés congrégationelles du Bas-Canada, sujet aux 
dispositions de l’acte de la dite législature, 4 Guill. 4, c. 19 ; 

Aux Baptistes volontaires, dans le township de Stanstead, 
sujet aux dispositions de la dite législature, 4 Guil. 4, c. 20 ; 

Aux Juifs, sujet aux dispositions de l’acte de la dite lé- 
gislature, 9 George 4, c. 75 ; 

Aux méthodistes protestants, en rapport avec la conférence 
méthodiste protestante, dans le township de Dunham, sujet 
aux dispositions de l’acte de la dite législature, 6 Guil. 4, c. 
50; 

Aux méthodistes de la nouvelle connexion, et aux mi- 
nistres de cette secte, mentionnés dans l’acte ou ordonnance 
de la dite législature, 2 Victoria, c. 17, sujet aux dispositions 
du dit acte ; 

A la congrégation religieuse, à Montréal, appelée “ Pres- 
bytériens-, ” et mentionnés dans l’acte de la dite législature, 
1 Guil. 4, c. 56, sujet aux dispositons du dit acte ; 

A la congrégation, dans le towship de Hull. appelée “ Près- 
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[ARTICLE 42.] 

b y té rie ns, ” sujet aux dispositions de l’acte de la dite légis- 
lature, 3 G u il. 4, c. 28 ; 

Aux membres des sociétés Calvinistes et Baptistes volon- 
taires, et aux membres des Sociétés “ Universalistes, ” sujet, 
aux dispositions de l’acte de la dite législature, 6 Guil. 4, c. 49 ; 

Aux membres de l’Eglise dissidente d’Ecosse, sujet aux 
dispositions de l’acte de la dite législature, 3 Guil. 4, c. 27 ; 

A la société religieuse appelée “ Congrégation des Univer- 
salistes, ” dans le township d’Ascot, et les towriships voisins, 
sujet aux dispositions de l’acte de la dite législature, 4 Guil. 4, 
c. 21; 

Aux ministres méthodistes Wesleyens eu rapport avec la 
conférence des méthodistes, dans la Grande-Bretagne, sujet 
aux dispositions de l’acte de la dite législature, 9 George 4, 
c. 76, tel qu’amendé par l’acte de la législature du Canada, 
13, 14 Victoria, c. 47 ; 

A la “ Congrégation des chrétiens unitaires,” à Montréal, su- 
jet aux dispositions de l’acte de la législature du Canada, 8 
Victoria, c. 35 ; 

Au Synode Presbytérien-Uni de l’Amérique du Nord, 
communément appelé “ Dissidents, ” sujet aux dispositions 
de l’acte de la dite législature, 9 Victoria, c. 5i ; 

Aux dénominations chrétiennes, connues, respectivement 
sous le nom d’Eglise Presbytérienne du Canada, ou Synode 
Presbytérien-Uni en Canada, et à l’Eglise Presbytérienne 
Réformée, sujet aux dispositions de l’acte de la dite législa- 
ture, 16 Victoria, c. 216 ; 

A la conférence du second Adventist, dans le Canada-Est, 
sujet aux dispositions de l’acte de la dite législature, 16 Vic- 
toria, c. 217 ; 

A l’Eglise ^Luthérienne Evangélique, sujet aux dispositions 
de l’acte de la dite législature, 18 Victoria, c. 58 ; 

A l’Eglise évangélique allemande, à Montréal, sujet aux 
disposition de l’acte de la dite législature, 18 Victoria, c. 59 ; 
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A L’église de la comtesse d’Huntingdon, sujet aux disposi- 
tions de l’acte de la dite législature, 20 Victoria., c. 194 ; 

A l’Eglise méthodiste Episcopale en Canada, sujet aux dis- 
positions de l’acte de la dite législature, 20 Victoria, c. 214 ; 

Aux Quakers, sujet aux dispositions de l'acte de la dite lé- 
gislature, 23 Victoria, c. 11, lequel confirme aussi les ma- 
riages entre Quakers, célébrés conformément aux rites, us 
et coutumes de la société ; 

Et tout renvoi dans aucun de ces actes à un acte quelcon- 
que ou à des dispositions particulières des actes relatifs aux 
registres des mariages, baptêmes et sépultures, dans le Bas- 
Canada, abrogés pas l’acte concernant les Statuts Refondus 
pour le Bas-Canada, sera interprété comme un renvoi aux 
dispositions correspondantes du présent acte, en ce qui con- 
cerne les choses faites après l’époque de la mise en vigueur, 
du présent. 

.. . _ „ r , n ) Les actes de l’état civil seront inscrits, dans 
t. iï., il). . * . . 

j chaque commune, sur un ou plusieurs re- 
gistres tenus doubles. 

43. Ces registres sont] 43. The registers are 
fournis par les églises, con- j furnished by the churches, 
grégations ou sociétés re- j congrégations or religious 
ligieuses, et doivent être j communities, and must be 
de la forme réglée au code ! in the form prescribed by 
de procédure civile. | the Code of civil procedu- 

! re. 

# S. R. B. C., | Ces registres seront fournis aux dépens 
c. 20, s. 1,§2. } de l’église ou congrégation, et présentés, 

avant d’v faire aucune entrée, par le prêtre ou ministre sus- 
dit, à l’un des juges de la Cour Supérieure, ou au protono- 
taire de telle cour pour le district dans lequel se trouve telle 
paroisse, église ou congrégation, pour être par tel juge co 
tés et paraphés en la manière ci-dessous présente. 
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* C. N., 40. I Cité sous l’art. 42. 



44. Les registres sont 
tenus par les curés, vicai- 
res, prêtres ou ministres, 
desservant telles églises, 
congrégations ou sociétés 
religieuses, ou par tout au- 
tre fonctionnaire a ce au- 
torisé. 



44. The registers are 
kept by the rector, curate 
or other priest or minister 
having charge by the 
churches, congrégations, 
or religious communities, 
or by any other officer en- 
titled so to do. 



* S. R. B. C ., ) Dans le but, au moyen de l’enregistrement 

c. 20, s. 1, § 1. | uniforme et authentique des baptêmes, ma- 
riages et sépultures dans le Bas-Canada, d’assurer la paix 
des familles, et de constater les divers droits civils des sujets 
de sa Majesté qui y résident, dans chaque église paroissiale 
de la communion catholique romaine, ainsi que dans cha- 
que église ou congrégation protestante dans le Bas-Canada, il 
sera tenu, par le prêtre ou ministre qui en a la desserte, deux 
registres de la même teneur, chacun desquels sera réputé au- 
thentique et fera également foi en justice, et sur chacun de 
ces registres le prêtre ou ministre enregistrera tout de suite 
et sans interruption tous baptêmes, mariages et sépultures, 
aussitôt qu’il les aura faits. 



* C- N., 40. 



Cité sous l’art. 42. 
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[ARTICLE 45.] 



45. Le double registre 
ainsi tenu doit, à la dili- 
gence de celui qui le tient, 
être présenté avant qu’il 
en soit fait usage, à un des 
juges de la Cour Supérieu- 
re ou au protonotaire du 
district, ou au greffier de 
la Cour de Circuit au lieu 
du protonotaire dans le 
cas mentionné dans le Sta- 
tut de la 25e Yict., ch. 16 ; 
pour, par tel juge, proto- 
notaire ou greffier, être 
numéroté et paraphé en 
la manière prescrite dans 
le code de procédure civi- 
le. 



45. The duplicate regis- 
ter so kept, before it is 
used, must, at the instan- 
ce of the party keeping it, 
be presented to one ofthe 
judges of the Superior 
Court or to the prothonota- 
ry of the district, or to the 
clerk of the Circuit Court 
instead of the prothono- 
tary in the case specified 
in the Statute 25 Yict., 
chap. 16, to be by such 
judge, protbonotary or 
clerk numbered and ini- 
tialed in the manner pres- 
cribed by the code of civil 
procedure . 



* S - R - B ■ C ’ | Cité sous l’art. 43. 

r. 20,*.L §2. i 

*C N 41 l Ces registres seront cotés par première et 
] dernière, et paraphés sur chaque feuille, par 
le président du tribunal de première instance, ou par le juge 
qui le remplace. 

Code P C art 1236 l ^es re S^ stres destinés à constater les 
) naissances, mariages et sépultures, ainsi 
que la profession religieuse, doivent, avant d’être employés, 
être marqués sur le premier feuillet et sur chaque feuillet 
subséquent, du numéro de tel feuillet, écrit en toutes lettres, 
et être revêtu du sceau de la Cour Supérieure apposée sur 
les deux bouts d’un ruban, ou autre lien, passant à travers 
tous les feuillets du registre et arrêtés en dedans de la cou- 




